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A  MON  PÈRE,  A  MA  MÈRE 


AVANT-PROPOS 


Voici  plus  d'un  deiiii-siècle  que  le  suffrag;e  universel  est 
établi  en  France.  Une  étude  sur  le  réginje  censitaire  ne 
saurait  donc  a\oir  désormais, au  moins  en  ce  (]ui  concerne 
notre  pays,  qu'un  intérêt  purement  rétrospectif.  Néan- 
moins, le  long  espace  de  temps  durant  lequel  le  système 
a  subsisté  dans  notre  lég'islation.  l'importance  liistorique 
des  luttes  auxquelles  il  a  donné  lieu,  aussi  bien  que  lin- 
térèt  des  problèmes  dont  il  soulève  Texamen,  nous  ont 
déterminé  à  entreprendre  un  travail  sur  la  question. 

On  sait  que  le  mot  cens  désigne,  dans  le  droit  politique 
moderne,  la  quotité  d'impôt  exigée  par  la  loi  pour  donner 
aux  citoyens  l'exercice,  soit  du  droit  de  suffrage,  soit  du 
droit  d'éligibilité.  De  préférence,  nous  porterons  notre 
attention  sur  le  censélectoral,  dont  le  cens  d'éligibilité  nest, 
en  quelque  sorte,  que  le  corollaire. 

De  plus  en  plus,  le  suffrage  universel  apparaît,  pour 
reprendre  une  expression  de  ïoccjueville,  comme  «  la  seule 
source  où  l'on  puisse  puiser  désormais  la  force  gouverne- 
mentale». Le  régime  censitaire  n'est  plus  considéré  que 
comme  un  système  arriéré,  condamné  à  disparaître  un 
jour  des  pays  où  il  subsiste  encore,  et  (jui,  pour  la  plu- 
part, tendent  visiblement  à  en  atténuer  le  caractère  res- 
trictif. Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Et  c'est  au 
contraire  le  suffrage   universel   qui  est  apparu    pendant 
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longtemps  comme  «  une  org-anisatioii  rudimentaire  »,  in- 
dig-ne  d'une  civilisation  très  avancée,  alors  que  h;  régime 
censitaire  était  jugé,  dit  M.  Esmein,  «  la  l'orme  naturelle 
de  réiccloral  [)olili(|ue  ».  Le  cens  fut  exigé,  tantôt  connue 
le  signe  d"un(^  contrihulion  aux  charges  pnbli(jues,ettantùt 
connue  fournissant  une  présomption  de  capacité  et  d'at- 
taclicment  à  Torclre  social  existant. 

Il  eût  été  sans  dout(^  instructif  d"ol)serv(îr  dans  (|uelles 
conditions  fonctionna  le  régime  censitaire,  durant  ces 
années  de  la  Restauration  oiî  fut  tenté  l'alliage  diflicile  des 
principes  de  la  liberté  moderne  avec  ceux  de  la  monarchie 
légitime.  Nous  avons  préféré  insister  plus  particulièrement 
sur  la  j)ériode  de  1830  à  1848,  qui  a  précédé  innnédiate- 
ment  l'établissement  du  suffrage  universel.  Le  système, 
dès  lors  arrivé  au  dernier  état  de  son  développement,  n'a 
plus  qu'une  existence  souvent  menacée  par  les  assauts 
redoutables  de  cet  esprit  démocrati(jue  dont  Lamartine  et 
Toc(jueville,  pour  ne  citer  que  ces  noms  illustres,  annon- 
çaient les  triomphes  prochains,  sans  prévoir  peut-être  leur 
soudaineté  ni  leur  étendue. 

Nous  consacrerons  notre  premier  chapitre  à  l'exposé  de 
notions  générales  sur  le  cens,  antérieurement  à  la  Loi 
du  11)  avril  1831.  Après  avoir  recherché  les  précédents 
fournis  par  l'histoire  du  droit  électoral,  nous  examinerons 
quel  était  le  fondement  juridique  du  système  censitaire, 
et  à  laifle  de  quelles  théories  on  prétendait  le  justifier.  A 
côté  du  cens  à  caractère  étroitement  restrictif  et  de  quotité 
élevée  que  nous  avons  principalement  en  vue,  nous  dis- 
tinguerons une  autre  forme  de  cens,  de  quotité  très  faible 
et  aboutissant  à  un  su  tirage  très  étendu,  qui  a  été  adoptée 
dans  plusieurs  constitutions  de  la  période  révolutionnaire. 
Nous  nous  efforcerons  de  préciser  les  caractères  très  diffé- 
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rents  de  ces  deux  types  de  cens,  en  rappelant  brièvement 
les  applications  qui  en  ont  été  faites  dans  notre  pays. 

Le  deuxième  chapitre  comprendra  l'étude  de  la  Loi  du 
19  avril  1831,  qui  a  régi  notre  droit  électoral  jusqu'à  la 
Révolution  de  1848.  L'analyse  des  travaux  prépara- 
toires nous  procurera  une  notion  exacte  de  rojtinion 
parlementaire  de  cette  époque  sur  les  principales  questions 
enjeu:  cens  électoral,  adjonction  des  capacités,  censdélig-i- 
bilité.  Après  avoir  examiné  la  loi  dans  ses  dispositions 
essentielles,  en  laissant  de  côté  les  détails  techniques  non 
caractéristiques  de  l'esprit  du  système,  nous  exposerons 
les  résultats  généraux  de  son  application. 

Dans  le  troisième  et  dernier  chapitre,  seront  étudiées 
les  critiques  dont  la  loi  fut  l'objet  dès  le  lendemain  de  sa 
promulgation,  et  les  propositions  de  loi  auxquelles  elle 
donna  lieu, — les  unes  tendantà  la  réforme  parlementaire, 
c'est-à-dire  à  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires 
qui  siégeaient  à  la  Chambre  des  députés, — les  autres  visant 
à  l'extension  (bien  limitée)  du  corps  électoral.  Chemin 
faisant,  nous  noterons  les  progrès  et  nous  décrirons  les 
formes  diverses  de  cette  doctrine  du  sulfragc  universel 
que  nous  serons  amenés,  pour  conclure,  à  reconnaître 
comme  la  base  indestructible  de  l'électorat  politique  en 
France. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES    Tni:OHIES    DU    SYSTEME    CENSITAIRE. 
APPLICATIONS    ANTÉRIEURES    A     LA     LOI    DE    1831 


SECTION  PUKMIKIIE 

LES    ORIGLNES  ;    LE    CENS    SOLS    LA    RÉVOLUTION. 

I  1.  —  Précédents  fournis  par  l'ancien  Droit. 

L'idée  de  faire  du  paiement  d'une  certaine  quotité 
d'impôt  la  condition  essentielle  de  la  capacité  politique 
peut  être  rattachée  à  des  précédents  très  anciens,  qui  re- 
montent au  droit  féodal  (1). 

A  proprement  parler,  il  n'y  avait  pas.  dans  la  société 
féodale,  de  système  de  contributions  pui)li(jues.  Les  sei- 
g-neurs  percevaient  simplement  sur  leurs  sujets  des  droits 
fiscaux  qui  constituaient  pour  eux  une  source  de  revenus 


(1)  ^oy.  Esmein.  Il  i  a  taire  du  droit  français.  Ireedit..  pp.  237  ot 
suiv. .  481.  .o24el  siiiv..  cl  Éléments  de  droit  lonstitutionnel.  i^p  ëdit., 
pp.  198  à  201. 
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aussi  normale  (jiic  !<'  prodiiil  d»^  Icui's  leri'os.  Le  roi  Itii- 
iiièinc  iTavail  (Ifoit  à  des  contrihiilions  (ju'cn  sa  (|ualilé  de, 
seit^-neur,  sur  le  terriloii'e  (\n'i  formait  son  domaine,  et 
seulement  là  où  il  avait  conservé  la  haute  justice  sur  les 
iiahilants. 

11  faut  arriver  au  xiir'  siècle,  pour  trouver  des  impôts 
prés(Mitant  ce  caracti're  (retre.  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  généraux  et  nationaux.  Les  seuls  revenus  du  do- 
maiiu'  ne  pouvant  plus  suflire  aux  £;Tandes  entreprises  de 
la  monarchie,  la  rovauté,  pour  ohtenir  les  ressources  né- 
cessaires, invocjue  le  pi'incipe  de  laide  féodale,  élarg-i  par 
le  sentiment  d'un  patriotisme  naissant.  Les  levées  de  ce 
genre  furent  motivées,  au  déhut,  par  des  circonstances 
extraordinaires,  par  exemple  les  Croisades,  mais  dès  le 
xiv**  siècle,  elles  furent  opérées  rég-ulièrement,  toutes  les 
fois  que  des  guerres  furent  engagées.  Pour  percevoir  ces 
contrihutions  (jui  conservèrent  longtemps  un  caractère 
supj)lémentaire  et  exceptionnel,  le  roi  avait  besoin  du  con- 
sentement des  seigneui's  laïques  et  ecclésiasti(|ues,  et 
aussi  de  celui  des  représentants  de  certaines  villes  privi- 
légiées. 11  convoquait  les  uns  et  les  autres,  pour  leur  de- 
mander l'aide  et  le  conseil,  —  soit  dans  chaque  bailliage, 
soit  dans  un  enseuible  de  plusieurs  bailliages  et  séné- 
chaussées, constituant  ce  ([u'on  devait  appeler  plus  tard 
une  province  (et  telle  a  été  l'origine  d'un  certain  nombre 
d'États  provinciaux),  —  soit  dans  toute  l'étendue  du  do- 
maine roval  (et  c'étaient  aloi's  les  Etats  Généraux).  Bien 
entendu,  il  ne  ])0uvait  être  (|uestion  de  convocations  pé- 
riodiques, puis(jue  le  roi  demeurait  seul  juge  des  circons- 
tanc(!S  dans  les(juelles  il  sollicitait  de  ses  vassaux  les  aides 
qui  n'étaient  {)as  conformes  aux  coutunii's  ou  aux  contrats 
existants.  iJès  l'origine,  le   vote  des  subsides  au  pouvoir 
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royal   apparaît  donc  comme  une    des    altribu lions  fonda- 
mentales des  États  fl). 

Par  suite  des  besoins  pressants  de  la  monarchie,  les 
Etats  furent  souvent  convoqués  pendant  la  Guerre  de 
Cent  Ans.  On  s'adressa,  non  seulement  aux  seigneurs  et 
aux  habitants  des  villes,  mais  aux  babitanis  des  cam- 
pagnes. Dès  le  xv"  siècle,  la  représenlation  aux  Etats  Géné- 
raux était  deveime  totalement  élective.  On  convoquait 
tous  les  habitants  au  chef-lieu  du  bailliage  pour  procéder 
à  l'éleclioii  (les  (lé[)utés.  Mais,  en  fait,  les  habitants 
des  campag-nes  n'étaient  guère  en  mesure  de  se  présenter 
à  l'assemblée.  Aussi,  ce  sulfrage  universel  et  direct  se 
cbangea-t-il  de  bonne  heure,  pour  les  élections  du  Tiers 
Etat,  en  un  suffrage  indirect  dans  lequel  les  électeurs  du 
second  deg-ré  étaient  nommés,  d'un  côté  par  les  villes,  et 
de  l'autre  par  les  habitants  des  campagnes.  La  paroisse, 
circonscription  commune  aux  villes  et  aux  campagnes, 
fut  choisie  comme  unité  électorale.  Mais,  tandis  que 
l'assemblée  électorale  se  réduisit  le  plus  souvent,  dans  les 


(1)  (Jn  n'avait  i)as,  à  cette  époque,  la  notion  de  la  repn'sentalion  poli- 
tique. Comme  conséquence  de  rinviolal)ilili'  de  la  i)i'opriété  privée, 
on  concluait  (jue  l'inipôl.  qui  diminuait  celte  propriété,  devait  être 
consenti.  «  Loin  qu'ils  aient  considéré  Limpôt  comme  une  contribu- 
tion nécessaire  aux  dépt-nses  communes,  dit  M.  Fourmil,  nos  anciens 
auteurs  ne  voyaient  pas  de  différence  entre  la  levée  dun  impôt  non 
consenti  et  la  confiscation.  »  C'est  ainsi  que  Claude  Joly  déclarait 
{Recueil  de  Maximes,  chap.  XI)  que  puisque  les  Rois  <i  ne  sont  pas 
les  maislres  de  nos  biens,  ils  n'ont  pas  droict  de  les  prendre  ni  de 
mettre  aucun  impôt  sur  nous  sans  nostre  volonté  et  consentement.  » 
(Voy.  Xouvelle  reçue  historique  du  Droit  français  et  étranger, 
juillet-août  1899,  pp.  475  à  494  :  Esquisse  d'une  restitution  doctri- 
nale de  V  ancien  droit  public  français,  par  M.  E.  Fournol.) 
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villos.  il  un  i:i()iij)('  (le  ii(jlal)l('s,  dlo  continua  à  coin- 
preudro,  dans  les  pai'oisscs  rurales  et  les  l)Ourf;s,  la  géné- 
ralité (les  habitants  y///  rtaicnt  itnposi'^  à  la  taille  :  «  tous 
les  iiahitants,  composant  le  Tiers  Etat,  nés  Français  ou 
naturalisés,  âgés  de  vingt-cin(|  ans.  domiciliés  et  compris 
au  rcMe  des  contributions  »,  disait  l'article  25  du  Règle- 
ment du  24  janvier  1789.  C'était  donc,  à  ce  premier  deg-ré 
(le  l'élection,  un  sullVag^e  presque  universel.  Encore  fallait-il 
pour  y  être  admis,  justifier  de  la  (jualité  de  contri- 
buable (Ij. 

Si,  de  France,  nous  passons  en  Angleterre,  nous  cons- 
tatons une  situation  analog-ue  de  l'électorat  politique,  en 
ce  qui  concerne  les  comtés.  Dès  le  xv"  siècle,  pour  avoir 
le  droit  de  voter,  dans  les  comtés,  aux  élections  du  Parle- 
ment, il  fallut  posséder  un  franc  tènement  donnant  annuel- 
lement un  revenu  net  de  quarante  sbellings.  Cette  «  fran- 
chise des  quarante  shelling-s  »  simplanta  dans  les  idées 
ang'laises  au  {)oint  dapparaitre  connue  la  condition  natu- 
relle de  l'exei'cice  des  droits  politiques.  Au  coimnence- 
ment  du  xaiiT'  siècle,  le  principe  (;n  fut  introduit  dans  les 
colonies  anglaises  de  TAmérique  du  PSord,  lesquelles  évo- 
luaient, du  gouvernement  direct  institué  par  les  Puritains, 
leurs  premiers  fondateurs,  vers  un  régime  représentatif 
assez  aristocratique.  Lexercice  du  droit  électoral  y  fut 
subordonné  à  la  possession  de  certaines  propriétés  ou  au 
paiement  de  certains  imptHs. 


(1)  Dans  les  villes,  beaucoup  de  eopiiorations  nommaient  directe- 
ment des  électeurs  à  côt('  de  ceux  des  paroisses.  Dans  lescampasincs, 
le  suffrage  ('tail  souvent  indircid  au  trt)isième  degré.  Mais  c'étaient  là 
des  complicali(jns  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  insister,  car  elles 
nintéresseni  [)as  notre  sujet. 
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Ainsi  donc,  à  la  veille  de  la  Révolution  fraiiraise.  aussi 
bien  dans  notre  pavs  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
l'exercice  des  droits  politiques  n'était  en  général  accordé 
qu'aux  citoyens  justifiant  de  la  qualité  de  contribuable  ou 
de  propriétaire.  Ceux-là  seuls  (jui  pavaient  limpùt  sem- 
blaient (jualifiés  pour  le  consentir  par  l'organe  de  leurs 
élus. 

On  trouvait  dautant  plus  naturel,  sous  l'ancien  régime, 
de  subordonner  la  qualité  délecteur  à  celle  de  contri- 
buable, que  les  Etats  Généraux  n'étaient  pas.  conmie  les 
Cbandires  de  nos  jours,  des  assemblées  représentatives 
régissant  les  intérêts  moraux  et  matériels  des  in(li\idus 
en  même  temps  (jue  ceux  de  la  société  tout  entière.  Ils 
n'avaient  pas  acquis  de  nouvelles  attributions  depuis  le 
Moyen  Age.  Le  l'oi  les  convoquait  à  titre  purement  con- 
sultatif, pour  leur  demander  Vakle  et  le  conseil.  Mais  il 
s'était  arrogé  depuis  longtemps  le  droit  d'établir  des 
impôts  sans  leur  concours,  et  il  n'était  pas  tenu  de  suivre 
les  conseils  qu'il  recevait  par  le  moyen  des  avis  ou 
doléances.  Dans  ces  conditions,  les  non-contribuables 
n'avaient  |)as  un  intérêt  direct  à  l'élection  des  Etats 
Généraux,  et  il  était  logi(iuc  (juils  (mi  fussent  tenus  à 
l'écart  (1). 

(1)  Une  citation  (te  Sluart  Mill  ]irécisera  ce  point  de  vue.  «  Ceux 
qui  ne  [)aient  pas  dimpùt,  disposant  par  leurs  votes  de  l'argent  d'au- 
trui,  ont  toutes  les  raisons  imaginables  pour  être  prodigues,  et  aucune 
pour  être  économes.  Tant  qu'il  s'agit  d'affaires  d'argent,  tout  pouvoir  de 
voter  possédé  par  eux  est...  une  cond>inaison  défectueuse  où  il  y  a  pouvoir 
de  contrôle  et  nul  intérêt  à  le  bien  exercer  » .  (Du  Gouvernement  repré- 
sentatif, p.  193,trad.  Dupont- White).  Telle  était  bien,  en  un  sens,  l'idée 
dont  s'inspirait  l'ancien  dnijl  ;  mais  la  loruude  théorique  n'a  été 
dégagée  que  beaucoup  plus  tard.  (Voy.  |).  8.  note  1). 
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.^  2.  —  IjO  (k'iis  !S«)us    la  llôvoiiilion  française. 


I 


La  (|ucslion  cliang-ca  de  l'aco  lors(jue  la  déclaration  dc^ 
Droitsde  r/iomme  oui  admis  le  principe  de  la  souverai- 
nt'lé  iialioiiale.  «  Le  principe  de  toute  sonverainelé,  disait 
I  art.  '.].  réside  essenticllenienl  dans  la  nation  ;  nul  corps. 
nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  nen  émane 
e.\j)i-(\ssément.  »  La  majorité  de  rAsseinblée  Constituante 
entendait  par  là  (jue  la  souveraineté  appartient  à  la  collec- 
tivité des  individus  composant  la  nation,  et  non  pour  une 
quote-part  à  chacun  de  ces  individus  pris  isolément.  Une 
autre  partie  de  TAssemblée  professait  sur  ce  point  une 
opinion  différente,  qui  devait,  un  peu  plus  tard,  dominer 
à  la  (Convention.  Il  convient  de  préciser  les  termes  de 
cette  divergence  tliéori(jue  (|ui  a  déterminé  des  solutions 
très  difiérentes  dans  le  domaine  du  droit  électoral. 

D'après  le  système  dont  Rousseau  avait  été  linitiateur 
et  lajjôtre,  la  souveraineté  résidait  dans  la  nation,  ou  plus 
exactement,  dans  la  totalité  des  individus  qui  la  compo- 
sent, et  dont  chacun  possèile  une  fraction  de  souverai- 
neté. «  Pour  avoir  l'expression  de  la  souveraineté  natio- 
nale, il  faut  donc  consulter  tous  les  membres  de  la  nation; 
si  l'on  en  exclut  (|uel(jues-uns,  l'opéi'ation  devient 
fausse  )Ml).Par  suite,  «  le  simple  droit  de  voter  dans  tout 
acte  de  souveraineté  »  est  un  «  droit  que  rien  ne  peut 
ôter  aux  citoyens  »  (2  .  Il  est  absolu,  inhérent  à  la  qualité 


(Ij  i^siiK'in^  Droit  consfifiilionneL  p.   181». 
(^)  Hoii.sseau,  Contrat  sociiil ;  liv.  1\',  clini).  i. 
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iiiènio  dV'tr-0  liuiuaiii,  ot  échai)])c  ;i  toute  restriction  légis- 
lative, par  la  raison  qnil  est,  dans  son  essence,  antérieur 
et  supérieur  à  la  loi.  Ce  sont  ces  idées  que  Pétion  exposait 
à  la  tribune  de  TAssemblée  ConsliUiante,  dans  la  séance 
du  4  septembre  1789  :  «  Tous  les  individus  qui  composent 
Tassociation.  disait-ih  ont  le  droit  inaliénable  et  sacré  de 
concourir  à  la  formation  de  la  loi...  Nul  ne  doit  être 
privé  de  ce  droit  sous  aucun  prétexte  et  dans  aucun  gou- 
vernement »  (IV 

En  bonne  logique,  cette  tliése  pourrait  conduire  à  rejeter 
à  la  fois  toute  interdiction  du  droit  de  vote  pour  délits  et 
crimes  (la  qualité  détre  humain  étant  ineffaçable),  et  aussi 
toute  condition  de  domicile  ou  de  résidence,  tandis  qu  elle 
devrait  porter  à  admettre  le  vote  des  femmes,  des  mineurs 
et  des  interdits  (2).  Elle  semble  incompatible  avec  le 
suffrage  indirect,  nul  ne  pouvant  être  obligé  à  déléguer, 
même  partiellement,  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  est  propre. 
A  plus  forte  raison,  elle  interdit  de  subordonner  l'exercice 
du   suffrage  politique    à  une   condition  de   cens  qui   com- 

{{)  Robespierre  reprenait  la  même  ttieorie  en  termes  presque  iden- 
tiques quelques  semaines  plus  tard  (séance  du  2:2  ocloljre  t789)  :  »  La 
Constitution  t-lablil  (pie  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple,  dans 
tous  les  individus  du  peuple  Chaque  individu  a  donc  droit  de  concou- 
rir à  la  loi  par  laquelle  il  est  obligé  et  à  l'administration  de  la  chose 
publiiiue  ipii  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas  vrai  que  tous  les 
hommes  sont  égaux  en  droits,  que  tout  liomuie  est  citoyen.  » 

Cette  idée  fut  soutenue  à  la  Convention  par  Condorcet  (séance  du 
23  février  1793)  et  par  Boissy  d'Anglas  (séance  du  5  Messidor  an  111). 
au  cours  des  discussions  qui  précédèrent  le  vole  des  Constitutions  de 
1793  et  de  l'an  III. 

(2)  Telles  sont  bien,  en  elfet,  (pielques-unes  des  conséquences  qu'en 
a  déduites  l'école  socialiste  contemporaine.  (Voy.  Benoit  Matou. 
Précis  de  Socialisme,  pp.  297  et  suiv.) 
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jiorlc  une  resli'iclioii  itarliciiiièiTiiicnt,  i^tuvc,  cai'  clic  pi'c- 
sciilc  ce  caractri'c  de  n  être  pas  l'acilciiiciil  acccssiljlo  à 
tous. 

Il  csl  \rai  (|ue  les  hommes  de  la  l{é\()luli(tii.  iiillueiicés 
à  leur  insu  par  les  ])réeé(leiils  ([lie  nous  avons  l'appelés, 
ne  développèrent  pas  les  piincipes  abslrails  jus(ju'à  ces 
conséquences  extrêmes.  Lidée  d'un  sullVage  absolument 
univers(d  n'entrait  pas  dans  leur  espi'it.  Condorcet,  par 
exemple,  tout  en  pi'ol'essant  (pie  «  les  di'oits  poiilKpies 
doivent  ap[)artenir  à  tous  les  honnnes  avec  une  entière 
égalité  »  reconnaissait  que  Ton  peut  légitimement  en  sou- 
mettre lexercice  à  certaines  conditions  «  nécessaires  pour 
constater  (jue  tel  homme  appartient  à  telle  nation  et  non 
à  telle  autre,  et  dans  le  cas  on  tous  les  citoyens  ne  peu- 
vent voter  dans  un  même  lieu,  pour  déterminer  à  (|uelle 
assemblée  chaque  citoyen  doit  appartenir  »  (1). 

Mais  la  majorité  de  lAssiMnblée  (iOnstituanle.  nous 
l'avons  dit,  estimait,  au  contraire,  (jue  la  souveraineté  est 
la  propriété  indivisible  de  la  nation  prise  dans  son  ensemble, 
absti-action  faite  de  l'individualité  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. Suivant  cette  seconde  conception,  l'électoi'at  n'est 
plus  un  droit  naturel,  attribut  indispensable  de  la  person- 
nalité   humaine,  mais    Itien  une   fonction  conférée    par  la 

(1)  Discours  du  ^2'.\  Irvrier  179:5.  —  l{('iiii[i.  de  l'Ane.  Moniteur, 
I.  X^  .  pp.  ^1)7  e1  suiv.).(resl  d'un  priini  de  vue  iinaloi^ue  ijue  s"inspi- 
niil  un  iiiend)i'e  de  l;i  Consliluanle.  lm'S(pi"il  disait  :  a  Le  paiement 
il'une  ini|)(>silion  ne  doil  Aire  e\\v:r  dans  les  assenil)lecs  primaires 
que  comine  preuve  derilr;  la  pauvreti'  est  un  liti'e.  et  (juelle  que 
suit  l'iniposition.  elle  doit  Aire  sul'lisanle  pour  exercer  les  droits  de 
citoyen.  »  (M.  Leijrand.  sram-e  du  iiO  octolirc  1789.  liéimpr.  de 
l'Ane.   Mon.,  I.  il,  p    7l*). 
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loi,  ot  pour  hKiucllr  la  loi  peut  exiger  «  des  conditions 
appuyées  sur  lulilité  commune»,  c'est-à-dire  ^garantissant 
chez  le  citoyen,  une  capacité  suflisante  pour  <}uil  puisse 
faire  de  bons  choix.  Telle  tut  l'opinion  soutenue  notam- 
ment par  Barnave  :  «  La  (pialité  d'électeur  n'est  qu'une 
fonction  publique,  à  kupielle  personne  n'a  droit,  (jue  la 
société  dispense  ainsi  (}ue  le  lui  j)rescrit  son  intérêt...  La 
où  le  gouvernement  est  représentatif....  la  société,  au 
nom  et  en  faveur  de  qui  on  élit,  a  essentiellement  le  droit 
de  déterminer  les  conditions  sur  lesquelles  elle  veut  que 
soient  fondés  les  choix  que  les  individus  font  pour  elle  »(i). 
En  effet,  si  l'électorat  n'est  qu'une  fonction,  et  si  tous  les 
citoyens,  en  vertu  du  principe  même  de  la  souveraineté 
nationale,  sont  naturellement  appelés  à  l'exercer,  encore 
faut-il  qu'ils  puissent  le  faire  sans  se  nuire  et  sans  com- 
promettre la  sécurité  de  la  société  dont  ils  .sont  membres. 
Par  conséquent,  si  un  individu  ne  possède  pas  la  capacité 
nécessaire  pour  discerner  où  est  le  véritable  intérêt  social, 
il  est  nécessaire,  dans  son  intérêt  et  dans  celui  des  autres, 
qu'il  soit  privé  du  droit  de  suffrage. 

Cette  idée  peut  conduire  à  exiger  de  l'électeur  la  justifi- 
cation d'un    minimum   d'instruction    (2)  ou  à    adopter  le 


(1)  Séance  du  11  août  1791.  —Dans  la  même  séance,  ïhom-et,  par- 
lant au  nom  des  Comités  de  constitution  et  de  revision,  prononçait 
ces  jtaroles  :  «  La  (jualité  d'électeur  est  fondée  sur  une  commission 
publique,  dont  la  puissance  publique  du  pays  a  le  droit  de  régler  la 
délégation.    » 

(2)  C'est,  ainsi  que  la  Constitution  de  l'an  111,  par  une  disposition 
qui  ne  devait  être  exécutoire  qu'en  l'an  XII  (et  qui,  par  suite,  na 
jamais  été  mise  en  vigueur),  obligeait  les  électeurs  à  prouver,  en  se 
faisant  inscrire,  qu'ils  savaient  c<  lire  et  écrire  et  exercer  une  profes- 
sion mécanique.  »  (art.  16). 
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suUVa^c-  iiidirccl,  (|ui.  en  «  lilli'aiil  »  le  corj)S  élecLorul, 
favoi'iscra  h^  lion  toiR'lidiiiuuiiciil  du  l'ryiine  i'(^j)résonlatif. 
Toi  a  été,  (Ml  réalilé.  son  (lévclojijH'iiiciil  dans  plusieurs 
dos  Constitutions  révolutionnairos.  Kn  outic,  pai-  roU'ot 
dos  nunnos  préo(xupations,  la  loi  peut  l'aire  inloi'vonir 
uno  condition  do  cons.  —  Il  serait  imprudent,  dit-on,  d'ad- 
nioltro  au  scrutin  la  classe  la  plus  j)au\re  :  «  Los  citoyens 
(|ui.  ohlii^és  iniinédiateinent  et  sans  cesse /v^/r  la  nuUitè 
absolue  de  leur  /'orliine  do  travailhir  ])our  leurs  besoins, 
ne  pinivont  acquérir  aucune  des  lumières  nécossaii'os 
j)Our  faii'o  les  choix,  n'ont  pas  un  intérêt  assez  j)uissant  à 
la  conservation  de  Tordre  social  existant  »  (1).  Il  est  à 
craindre  que  leur  situation  précaire  les  rende  plus  aisé- 
mont  corruptibles,  et  (ju'en  tout  cas,  la  liberté  de  leur  vote 
soit  compromise  par  l'intervention  d'influences  disposant 
sur  eux  des  puissants  moyens  d'action. 

On  voit  ;{u'il  s'agit  ici,  non  de  réserver  le  privilège  de 
l'électorat  à  une  aristocratie  de  riches,  mais  seulement 
d'exclure  cette  classe  trop  nombreuse  dont  l'existence  est 
dominée  par  le  souci  du  pain  (juotidien,  et  à  laquelle 
pensait  Montesquieu,  lorscjuii  disait:  «  Tous  les  citoyens... 
doivent  avoir  le  droit  do  donner  leur  voix  pour  le  repré- 
sentant, excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel  état  de  bas- 
sesse qu'ils  sont  i^éputés  n  avoir  point  de  volonté 
propre  y>  (2).  Cette  idée  a  inspiré  dans  une  large  mesure 
les  législateurs  de   la  période  révolutionnaire. 


(1)  Barnavc.  —  Discours  déjà  cité  du  11  aoùl179i. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv,  XI,  cliap.  VI. 
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II 


C'est  par  le  Décret  du  22  sejjlembre  1789  que  l  Assemblée 
Constituante  réglementa  pour  la  première  fois  le  sutiVag-e 
politique  (1).  Le  système  adopté  s"iiispir;iit  visihlt'iin'iil 
des  précédents  de  l'ancien  droit,  et  plus  j)aiticulièrement 
du  Règlement  du  24  janvier  1789,  pour  lélection  des  dé- 
putés du  Tiers  État  aux  États  (jénéraux. 

L'Assemblée  n'admit  ni  le  suffrage  direct,  ni  le  suffrag^e 
universel.  Elle  divisa  les  citoyens  français  en  citoyens 
actifs,  possédant  seuls  l'exercice  des  droits  politiques,  et 
ç,\\.0)Ç:Ui  passifs,  ayant  simplement  la  jouissance  des  droits 
civils.  Pour  être  citoyen  actif,  il  fallait,  entre  autres  con- 
ditions, payer  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume  une 
contribution  directe  au  moins  ég-ale  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  La  filiation  de  cette  disposition  était 
attestée  par  le  mode  même  du  calcul  de  l'imposition  exi- 
gée, car  c'était  précisément  en  valeur  de  journées  de  tra- 
vail qu'était  calculée  la  taille  d'industrie  et  la  capitation 
des  artisans,  laboureurs  et  manouvriers  sous  l'ancien  ré- 
gime (2). 

Dans  lesprit  de  l'Assemblée,  cette  exig-ence  du  paie- 
ment dune  certaine  contribution  avait  pour  but  d'éloigner 
des  assemblées  primaires  <f  les  mendiants...  qui  ne  payent 
pas    de  tribut  à  1  Etat  ».    On  estimait  que  1  exclusion  des 


(1)  En  ce  qui  concerne  riiisloire  de  notre  droit  électorab  voj.  Les 
Élections  législatives  en  France  depuis  1789, 1  vol.  par  M.  Georges- 
Denis  Weil  (1895). 

(2)  Voy.  d'Arbois  de  Jubainville,  l'Administration  des  Intendants, 
pp.  31  à  47  (cité  par  Esmein,  Droit  const.,  p.  204). 
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pauM'cs  non  indigents  ne  sfM'iiil  (ju  accidonlellc  >•  t;l  devicui- 
drait  ((  un  objet  d'émulation  j)Our  1(!S  artisans  »  (1). 

Tous  les  citoy(;ns  actifs  se  réunissaient  en  assemblées 
primaires  par  canton,  et  nommaient  au  scrutin  de  liste 
des  é/ecfei/rfi,  à  raison  d'un  électeur  par  cent  citoyens 
actifs.  Pour  être  élcctcïir,  il  fallait  payer  une  contribution 
directe  s'élevant  an  moins  à  la  valeur  locale  de  dixjour- 
nées  de  travail.  Les  citoyens  ainsi  désignés  formaient  les 
assemblées  électorales  (jui  clioisissaient  les  représentants. 
L'éligibilité  de  ces  derniers  était  subordonnée  au  paie- 
ment d'une  contribution  directe  égale  à  la  valeur  dun 
marc  (Targent  (environ  34  francs)  et  à  la  possession  d  une 
propriété  foncière  quelconcjue. 

La  loi  aboutissait  presque  au  sulfrage  universel  en  ce 
(jui  concerne  les  membres  des  assemblées  primaires, 
dont  le  nombre  est  évalué  à  4.298.360  par  le  Décret  des 
28-29  mai  179i,  relatif  à  la  convocation  de  la  première 
législature  (2). 


(1)  Discours  de  M.  Desineuniers  (séance  du  i2  octol)re  1789, 
Réimiir.  de  l'Ancien  Moniteur,  1.  il,  \\.  92).  —  Un  autre  député. 
M.  Dupont,  disait  au  cours  de  la  même  séance  :  c(  I^es  atl'aires  d'admi- 
nistration concernent  les  propriétés...  Nul  n'y  a  intérêt  que  celui  qui 
est  propriétaire...  Les  propriétaires  seuls  [)euvent  être   électeurs...  » 

(2)  C'était  un  peu  moins  du  cinquième  de  la  population  totale^ 
évaluée  à  cette  époque  à  environ  vingt-quatre  millions  d'habitants. 
(Actuellement,  la  France  compte  un  nombre  d'électeurs  inscrits  (]ui 
est  sensiblement  supérieur  au  quart  de  la  populalion  totale.) 

Marat  avait  donc  tort  de  prétendre,  au  cours  d'un  écrit  intitulé  : 
Supplique  de  18  millions  d' infortunés  privés  de  leurs  droits  de 
citoyens  actifs,  qu'  «  imposer  à  la  valeiu*  de  trois  journées  les 
citoyens  actils.  c'était  rayer  de  leur  nomiire  les  trois  quarts  des 
habitants  du  royaume  et  rem[)lacer  l'aristocratie  îles  nobles  par 
l'aristocratie  des  riches  ». 
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C'était  là,  on  le  voit,  un  système  assez  démocratique, 
étant  donné  surtout  que  la  praticjue  du  mandat  impératif 
permettait  aux  électeurs  du  preniier  degré  dexercer  sur 
le  résultat  final  des  élections  une  influence  décisive,  qui. 
si  la  loi  se  fût  maintenue  (juelques  années  sans  altéra- 
tions, eût  sans  doute  abouti  à  amoindrir  beaucoup  les 
assemblées  du  second  deg-ré.  Mais  si,  en  droit,  l'accès  de 
ces  dernières  se  trouvait  ouvert  aux  citovens  de  condition 
modeste,  un  triage  s'opérait,  grâce  aux  règlements  et 
usages  de  l'élection.  Les  électeurs  du  second  degré  res- 
taient réunis  parfois  des  semaines  entières  au  cbef-lieu  : 
la  possibilité  d'une  aussi  longue  interruption  de  travail 
supposait  une  large  aisance  et  une  situation  indépen- 
dante. 

Après  l'élection  de  l'Assemblée  législative  (qui  eut  lieu 
sous  l'empire  du  décret  du  22  décembre  1789),  la  Consti- 
tuante, non  encore  dissoute,  remania,  pour  lui  donner 
une  place  dans  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791, 
le  régime  électoral  quelle  avait  elle-même  institué. 

Les  assemblées  primaires  furent  maintenues  sans  clian- 
gement.  Mais  deux  modifications  importantes  intervini-ent 
en  ce  qui  concernait  lesconditionsde  l'électorat  (du  second 
degré)  et  de  l'éligibilité. 

Le  cens  d'un  marc  d'argent  imposé  aux  éligibles,  et  qui 
avait  précédemment  soulevé  de  si  vives  criticjues  (1)  était 


(1)  Voy.  sur  ce  point  Camille  Desmoulins  (n^  3  des  Récolatioiis  de 
France  et  de  Brabant)  :  «  I^our  l'aire  sentir  loule  labsunlite  de  ce 
décret,  il  suflit  de  dire  que  J.-J.  ilousseau,  Corneille,  Mahly,  n'au- 
raient pas  été  éligibles...  Que  voulez-vous  dire  avec  ce  mot  de  citoyen 
actif  tant  répété"?  Les  citoyens  actifS;,  ce  sont  ceux  (pii  ont  pris  la  l»as- 
tille...  )) 

u.  —  '2 
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supjirinif''.  «  Tous  los  cilovciis.  (|ucl  (|ii('  l'ut  Iciif  clal,  pro- 
fession ou  coiil  rihiitioii  11.  [(ouxjiicnl  désormais  ('[vo.  élus 
représenlaiils  de  la  ualioii  (1).  lin  l'cxanclic.  cl  coinnio 
contrc-parlic  de  ('elle  concession  ù  lespril  déniocrali(|ue. 
le  l'ecrutemcnl  du  second  depré  de  rélecloral,  se  Irouxail 
fort  rétréci  :  tandis  (|u"aupara\anl  il  suflisail,  pour  y  être 
admis,  de  payer  une  conirihution  dii'ecte  égale  à  la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  IraNail.  il  fallait  désormais  être 
propriétaire,  usufruitier,  locataire  ou  métayer  dun  bien 
(loni  le  l'evenu  devait  atteindre,  suivant  les  cas,  la  valeur 
de  cent,  cent  cin(]uante.  deux  cents  ou  (juali'e  cents  jour- 
nées d(>  travail  [2). 

Ainsi,  alors  (jue  Ton  continuait  à  nécarter  des  Assem- 
blées primaires  (|ue  les  citoyens  ne  pavant  ])as  une  contri- 
bution éi^ale  à  la  valeur  de  trois  journées.  —  cest-à-dire 
ne  supportant  en  rien  le  j)oids  des  cliarges  publiques  — 
on  exigeait  des  électeurs  du  second  degré  un  cens  élevé, 
qui  ne  pouvait  être,  et  n'était  en  réalité,  considéré  (jue 
comme  le  sii;ne  d'un  certain  dei;ré  de  ricbesse.  Du  reste, 
plusieurs  orateurs  indi(]uèrent  neltement  la  nécessité  de 
n'admettre  au  second  degré  de  l'électoral  que  des  citoyens 
ciloisis  «  entre  l'extrême  pauvreté  et  l'excessive  opulence  », 
c'est-à-dire  appartenant  à  la  classe  moyenne  et  aisée  (3). 


(i)  Tit.  lit.  cliap.  I.  secl.  3.  art.  3. 

(2)  TU.  111.  cliap.  I,  sort.  2.  art.  7. 

(3)  Voy.  le  discours  (It'Jà  cilé  de  Harnave  (séance  du  11  août  1791)  : 
c(  .le  dis  ([lie  du  nioment  i[ue  l'électeur  n'a  pas  la  somme  de  jtro- 

prieté  sul'fisante  poiu-  se  passer  de  travail  pendant  un  certain  temps 
et  pour  faire  les  frais  de  son  trans[iort  dans  le  lieu  de  l'élection,  il 
faut  qu'il  arrive  de  ces  trois  choses  l'une  :  ou  (ju'il  s'abstienne  de 
l'élection,  ou  (ju'il  soit  payé  par  l'tUal,  ou  bien  enlin  qu'il  soit  payé  par 
celui  qui  veut  être  élu.  »  Et  l'orateur  poursuivait  en  constatant  qu'un 


LES   THÉORIES    UL    SYSTÈMK    CENSITAIRE  l9 

Le  syslèrne  consistait  donc  à  superposer  deux  formes  do 
cens  :  cens  faible  considéré  comme  signe  d'une  contribu- 
tion aux  cliarg-es  publiques,  cens  élevé,  pris  connue  siirne 
d'une  certaine  fortune.  Il  est  probable  (jue,  si  la  Constitu- 
tion de  1791  eût  duré,  Tun  des  deux  types  eût  tendu  à 
annihiler  l'autre.  Mais  un  courant  irrésistible  les  absorba 
bientôt  tous  les  deux. 

Après  la  journée  du  10  août,  l'Assemblée  lég-islative,  ne 
se  jug^eant  plus  suffisamment  investie,  convoqua  le  peu- 
ple pour  nommer  une  Convention  nationale.  Mais  consi- 
dérant qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  soumettre  à  des  règles 
impératives  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  dans 
une  circonstance  aussi  importante,  elle  se  borna  à  «  inviter  » 
les  citoyens  à  se  conformer  aux  modifications  apportées 
par  ce  Décret  du  11-12  août  1792  aux  dispositions  de  la 
Constitution  de  1791,  jugée  caduque  dans  son  ensemble. 
Tout  en  maintenant  le  suflVage  indirect  à  deux  degrés, 
l'Assemblée  supprimait  «  la  distinction  des  Français  en 
citoyens  actifs  et  non  actifs  »  (art.  2).  Ce  qui  revenait  à  dire 
que  tous  les  citoyens  devant  concourir  au  nouveau  pacte 
social,  il  n'y  avait  plus  aucune  condition  de  cens  pour 
l'admission  dans  les  assemblées  primaires.  Il  en  était  de 
même  pour  les  électeurs  (du  second  degré)  et  pour  l'éligi- 
bilité des  représentants.  Le  décret  laissait  cependant  subsis- 
ter un  vestige  du  cens  précédemment  exigé  :  il  fallait,  pour 
être  électeur  de  l'un  ou  l'autre  degré,  «  vivre  de  son  reve- 
nu ou  de  son  travail  et  n'être  pas  en  état  de  domes- 
ticité» (art.  2).  Mais  c'était  bien,  en  fait,  le  suffrage  uni  ver- 


cens  trop  faible,  loin  de  favoriser  les  agriculteurs  ou  les  artisans, 
amenait  l'envahissement  des  assemblées  du  second  degré  par  «  des 
journalistes  et  des  libellistes...  animés  pour  l'intrigue  ». 
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sel,  à  pari  loulofois  rcxclusion  des  niciidiaiits,  cL  ccllo  des 
domestiques,  (|ui,  par  une  sorte  de  rai'liiieineiit  de  resjtrit 
(h''iiioci'alique,  fui  mainleiiue  dans  loiiles  les  coiislilulioiis 
cl  lois  de  la  [)ériode  rrvolulioimaire,  dans  Je  but 
de  retirer  aux  i;randes  familles  un  moyeu  d'inilucnce 
politique. 

La  Constitution  du  2i  juin  171KÎ  lit  un  pas  de  plus  et 
établit  le  sulIVage  universel  sous  sa  forme  la  plus  absolue. 
Non  seulement  toute  condition  de  cens  demeurait  abolie, 
mais  le  suliVage  à  deux  degrés  lui-même  disparaissait.  Le 
peuple,  réuni  en  assemblées  primaires  de  canton,  nommait 
directement  ses  députés  (art.  8  ).  Mais  les  Décrets  des 
19  vendémiaire  et  14  frimaire  an  II  ayant  établi  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  la  Constitution  de  1793,  avant 
d'être  entrée  en  vigueur,  fut  remplacée  parla  Constitution 
de  Tan  IIL  Par  suite,  ses  dispositions,  semblables  en  cela 
aux  dispositions  de  la  Constitution  de  1791  en  matière 
électorale,  présentent  un  intérêt  purement  tliéorique. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  œuvre  de  la  réac- 
tion tbermidorienne,  martjua  un  retour  aux  principes 
moins  démocratiques  qui  avaient  inspiré  l'Assemblée  Cons- 
tituante. Elle  rétablit  le  suffrage  restreint  et  indirect  :  il  y 
eut  de  nouveau  deux  catégories  d'électeurs  payant  un  cens. 
Il  est  vrai  (juau  moins  pour  le  degré  inférieur  de  l'électorat, 
ce  cens  se  trouvait  réduit  au  taux  le  plus  bas  :  aux  termes 
de  l'art.  8.  il  suffisait,  en  eifet,  pour  être  membre  des 
assemblées  primaires,  de  payer  une  contribution  directe 
quelconque,  si  faible  qu'en  fût  la  quotité,  (^ette  combi- 
naison était  plus  large  dans  ses  termes  (|ue  celle  de  la 
Constitution  de  1791,  puisqu'elle  n'exigeait  plus  la  valeur 
minimum  de  trois  journées  de  travail.  Mais  c'était  là  sur- 
tout une  question  de  mots,  sans  doute  peu  importante  dans 
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la  pi'ati(|uc.  En  ce  qui  concerne  lélectoral  (du  second 
degré)  et  lélig-ihité,  le  législaleurreprenait  j)r<'.sque  textuel- 
lement les  dispositions  de  la  Constitution  de  1791. 

La  Constitution  de  lan  III  a  été.  dans  noire  pays,  la 
dernière  où  ait  ligure  la  combinaison  des  deux  formes  de 
cens  juxtaposées.  Elle  fui  abolie  par  le  couj)  «lEhil  du 
18  brumaire,  mais  avec  elle,  ce  l'ut  la  réalité  même  du 
réprime  représentatif  (|ui  disparut  pour  un  temps  de  notre 
droit  public.  «  Depuis  1789,  dit  M.  Esmein,  le  grand 
ressort  polili(jU(!  avait  été  le  principe  électif;  on  l'avait 
introduit  partout,  non  seulement  dans  le  gouvernement, 
mais  aussi  dans  l'administration,  dans  l'org-anisation  judi- 
ciaire, et  momentanément  dans  l'armée.  Dans  la  lutte 
ardente  des  partis,  il  avait  été  bientôt  faussé  et  énervé,  et 
par  une  réaction  pres(jue  fatale,  il  allait  maintenant  faire 
place  à  l'action  d'un  pouvoir  exécutif  indépendant  et  très 
fort...  (1)  )).  En  effet,  bien  qu'elle  s'assig^nàt  ouvertement 
pour  but  de  sauvegarder  le  principe  électif,  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII  réussissait  à  rentlre  son  applica- 
tion illusoire,  grâce  à  un  mécanisme  assez  ingrénieusement 
combine  pour  é(juivaloir,  en  fait,  à  la  suppression  de  co 
sutfrage  universel  dont  l'apparence  était  pourtant  con- 
servée. Toute  condition  de  cens  se  ti'ouvait  supprimée. 
Mais  la  Constitution,  substituant  au  droit  d'élection  un 
simple  droit  de  présentation,  conférait  aux  assend^lées 
électorales  de  canton,  d'arrondissement  et  de  département 
le  seul  pouvoir  de  dresser  des  «  listes  de  confiance  »,  sur 
lesquelles  les  (Consuls  et  le  Sénat  faisaient  des  cboix  déli- 
nitifs. 

Le  Sénatus-Consulte   du     Ki   tbermidor    an  X    modifia 

(1)  Droit  Const.,  p.  208. 
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(jii('l([iif  peu  le  sysirinc  sans  en  cliaiiiici"  r<'sj)i'it.  Les 
ass(Miil)l(''('s  cantonales,  onvci'tes  à  Ions  les  cilovcns  rési- 
dant dans  \v  canlon.  noinniaicnl.  des  (•()llrfi;(\s  d  arrondis- 
scineni  (<à  raison  d'nn  rncndjrc  })ai'  îiOO  lial)ilanls)  ot,  des 
collc'^'t's  do  drpai'Icnicnl,  (à  raison  d'un  membre  par 
l.UOO  liahilants),  ((iii  présentaient,  chacun  deux  candidats 
pour  former  la  liste  sur  hujuelle  le  Sénat  nonnnait  les 
députés.  Les  membres  des  collèges  d'arrondissement  et 
de  département  étaient  à  vie,  avec  cette  aggravation,  pour 
ces  dei'niei's,  (juils  devaient  être  cboisis  parmi  les  600 
plus  imposés  du  département  (1).  Le  premier  Consul  avait 
le  droit  dajoutei",  dv  sa  propre  autorité,  à  chaque  collège, 
un  certain  nombre  d'électeurs  pris  dans  certaines  catégo- 
ries. 

Cette  législation  (jui  assurait  au  pouvoir  exécutif  une 
si  com{)lète  prépondérance  (2),  demeura  en  vigueur  jusqu'à 
la  chute  de  l'Empire.  Nous  y  retrouvons,  sous  une  forme 
indirecte,  une  condition  de  c(.'ns  plus  restrictive  qu'aucune 
de  celles  qui  avaient    jus(ju"alors  trouvé  place  dans  notre 


(1)  Un  iiiul  (lu  N;i[)()l('(m.  rilt'  [lar  P\)ntanes  à  la  Chambre  des 
l^airs,  en  1819,  pri'cise  le  Iml  de  celte  disposition.  Comme  on  voulait 
détourner  l'Empereur  de  maintenir  ce  privilri^e  des  six  cents  plus 
imposés,  il  rejiondit  :  u  Ces  hommes-là,  dites-vous,  sont  grands  pro- 
priétaires. Ils  ne  veulent  donc  pas  (jue  le  snl  tremble.  C'est  leur 
intérêt  et  le  mien.  )> 

(;2)  On  alla  jns(p]"à  omettre,  dans  la  pratique,  le  siuuilacre 
d'élection  qu'avait  institué  la  Constitution;  M.  Weil  cite  {op.  cit.. 
p.  58)  sept  sénatus-consultes  (jui.  à  partir  de  180G,  nommèrent  de 
véritables  «  fournées  »  de  membres  ilu  <:orps  Législatif,  sans  aucune 
présentation  pi-i'alablc  par  les  collèges  électoraux.  Il  est  vrai  que  les 
départements  que  les  députés  ainsi  nommés  étaient  censés  représentés, 
étaient  des  pa\s  récemment  annext's. 
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ili'oil  t'Irctol'al.  Dans  I  oldmatioii  de  rccnilcr  les  mciiihi'cs 
(les  collrucs  de  ilcpaiiciiiciit  [laniii  les  (ilMl  [dus  imposés, 
saccust'  nclleinciU,  [tour  la  [)rciuirrt'  fois,  le  j)arti  pfis  de 
résci'viM'  aux  riches  uiiu  jjlai'o  privilég^iée  dans  le  corps 
politiijue. 


III 


En  résumé,  l'exainen  de  la  léirislation  l'évolulionnaire 
nous  a  montré  le  conflit  de  plusieurs  opinions,  ou  du 
moins  la  lutte  de  tendances  dillérentes,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  du  suf^ra^•e  politique. 

LAssemhléf  (joiistituante.  imhue  des  anciennes  tradi- 
tions des  élections  aux  Etats  Généraux,  dominée  par  i  in- 
fluence de  Montesquieu  et  avant  sous  les  veux  l'exemple 
des  institutions  anglaises,  avait  pensé  que  les  contri- 
buables devaient  seuls  être  électeurs,  —  le  paiement  dun 
im[((M  direct  étant  [)0ur  eux  un  a\"<'rtissemeiit  salutaire  de 
ne  pas  se  désintéresser  des  affaires  de  l'Etat.  La  faible 
quotité  de  trois  journées  de  travail  suffisait  à  prouver  que 
la  condition  de  cens,  abstraction  faite  du  deg-ré  d'aisance 
ou  de  richesse,  était  simplement  indicative  dune  partici- 
pation aux  charges  publiques.  On  se  rapprochait  beaucoup 
de  la  taxe  de  vote  (poil  tax)  qui  subsiste  encore,  à 
riieure  actuelle,  dans  plusieurs  Etats  des  Etats-Unis 
d"Améri(jue.  et  <|uc.  dans  la  j)rati(jue,  les  partis  ont 
coutume  de  payer  pour  les  indigents  (ju  ils  veulent  attirer 
à  eux  (1). 


(1)  Celte  ressemblance  devait  encore  être  accentuée  par   la  Consti- 
tution (le  l'an  III,  dont  lart.  304  autorisait  les  citoyens  qui  n'avaient 
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Fénélrre  des  tliéorlcs  du  Conlvdt  social,  la  inajoritc  de 
la  (loiivciilioii  (au  uioins  jusqu'au  1)  tlierrnidor)  trouva 
conli'air'c  ;'i  l' rivalité  voulue  [)ar  la  nature  el  aux  <(  droits 
de  rimniaiiilr  ->  Av.  l'cl'uscr  à  certains  citoyens  lexercice 
des  droits  ji()Iiti(|ues.  Il  riait  lo^iijue.  dès  lors,  (juelle 
instituât  le  sulirage  univcrs(d  direct. 

(cependant,  une  Iroisirine  conce[)tion  tendait  à  iaire 
considérer  le  cens,  non  [)lus  connue  la  preuve  dune  con- 
tribution, mais  comme  le  siirne  d'un  certain  deffré  de 
ricliesse.  jutié  nécessaire  pour  garantir  la  capacité  intel- 
lectuelle, l'indépendance,  et  pour  tout  dire,  l'esprit  conser- 
vateur de  l'électeur. 

On  a  souvent  cité,  mais  nous  crovons  devoir  repro- 
duire, tant  elles  sont  significatives,  les  paroles  de  Boissy 
d'Anglas  soutenant  l'idée  d'un  cens  pour  les  électeurs  du 
second  degré  et  pour  les  éligibles  : 

((  Nous  devons  être  gouvernés  par  les  meilleurs;  les 
meilleurs  sont  les  plus  instruits  et  les  plus  intéressés  au 
maintien  des  lois  ;  or.  à  bien  peu  d'exceptions  près,  vous 
ne  trouverez  de  pareils  hommes  que  parmi  ceux  qui,  pos- 
sédant une  propriété,  sont  attachés  au  pays  qui  la  contient, 
aux  lois  (jui  la  protègent,  à  la  tranquillité  qui  la  conserve, 
et  qui  doivent  à  cette  propriété  et  à  l'aisance  qu'elle  donne 
l'éducation  ijui  les  a  rendus  propres  à  discuter  avec 
sagacité  et  justesse  les  avantages  et  les  inconvénients  des 


pas  été  inscrits  au  rôle  des  contributions  directes  à  aller  s'inscrire  de 
leur  propre  inilialive  c  pour  une  contribution  égale  à  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail  ».  Le  caractère  de  taxe  de  vote  est  ici 
nelleiuent  accusé,  puisque,  loin  d'être  le  signe  d'une  propriété,  le 
cens  payé  dans  ces  conditions  est,  en  réalité,  une  contribution  volon- 
taire. 
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lois  (|ui  fixent  le  sort  do  leur  patrie.  Lliomiiic  sans  pro- 
priété', au  contrairo.  a  besoin  (luii  efl'ort  coiislaiit  de  vertu 
pour  s  intéresser  à  l'ordre  qui  ne  lui  conserve  rien,  et. pour 
s'opposer  aux  mouvements  (jui  lui  donnent  quehjues 
espérances;  il  lui  faut  supposer  des  combinaisons  bien 
fines  et  bien  profondes  pour  (|u  il  pi'éfère  b;  bien  réel  au 
bien  apparent,  l'intérêt  de  l'avenir  à  celui  du  jour...  »(1). 
Déjà  expérimentée  par  les  Constitutions  de  1791  et  de 
l'an  III,  en  ce  qui  concerne  Télectorat  du  second  degré, 
cette  idée  avait  trouvé  une  application  encore  plus  carac- 
téristique dans  les  collèges  de  département  du  Consulat 
et  de  lEmpire.  Il  lui  était  réservé  d'être  développée,  dans 
un  avenir  procbain,  au  point  daboutir  au  système  étroi- 
tement olig-arcbique  qui,  faisant  de  la  propriété  la  véri- 
table base  du  droit  de  suffrage,  se  maintint  en  France  de 
1814  à  1848. 


SECTIUA    DEUXIEME 

LE    RÉGIME    CENSITAIRE     PROPREMENT     DIT 

A  la  société  démocratifjue  issue  de  la  Révolution  et  à 
l'administration  centralisée  créée  par  Napoléon,  la  Cbarte 
(Constitutionnelle  de  1814  superposait  une  organisation 
politi(jue  imitée  de  rAnglelerre.  Toutefois,  en  instituant 
à  c(Mé  du  jtoux'oir  roval  et  de  la  (Chambre  des  Pairs  liéré- 
ditaires.  une  Cliambredes  Députésélue.  la  Cbarte  «octroyée» 

(1)  Rapport  sur  le  projet  de  (Constitution,  présenté  à  la  Conventitui 
dans  la  séance  du  5  messidor  an  111. 
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indiiiiiail  clainMiicnt.  jiai"  son  lilrc  iiit'iiif  et  par  la  Idniiiilr 
(le  proniulizatinn.  (jut'  lnln  iriiiiiili(|ii(M'  une  udiu'sioa  au 
i)rincipt'  de  la  souNcrainflf  nalinnalc.  elle  tlt'\'ait  vivo  con- 
sidéfée  l'oninit'  une  ronccssinn  lihiTmcnt  consmlic  par  le 
roi  dans  la  plcniludi'  île  son  pouvoir  projire. 

Dès  roriu'ine  du  nouveau  régime,  a  ce  ne  fut  pas  seule- 
nient  entre  des  partis  poiiticjues.  mais  entre  d(>s  elasses 
rivales  (|ue  la  lutte  reconinienra.  coniine  (die  avait  éclaté 
en  1781).  »  On  vit  alors  éclater  «  toutes  les  passions, 
bonnes  ou  mauvaises,  de  l'ancien  réuime.  contre  toutes 
les  (eu\res,  bonnes  ou  mauvaises,  de  la  Révolution  »  [[). 
Les  ullra-rovalistes,  ou  comme  on  disait  alors  :  les  ultras, 
réclamaient  un  retour  aussi  complet  (jue  possible  à  Tétat 
de  cboses  antérieur  à  17(S9.  .Mais  une  tendance  contraire 
ne  tarda  pas  à  se  faire  jour  dans  l'opinion.  Plus  dociles  à 
la  leçon  des  faits  accomjjlis,  bon  nombre  d'esprits  modérés, 
s'inspirant  des  visées  pacificatrices  de  la  Charte,  compri- 
rent le  dang-er  (ju'il  y  aurait  pour  la  monarchie  à  vouloir 
remettre  en  question  les  résultats  essentiels  et  indestruc- 
tibles de  la  Révolutioîi  française.  Ils  reconimrent  la  néces- 
sité d'un  compromis  (jui.  réconciliant  la  vieille  France 
avec  la  nouvelle,  emprunterait  aux  pi-incipes  et  aux  insti- 
tutions de  l'une  et  de  l'autre  ce  qu'ils  pouvaient  renfermer 
d'éléments  compatibles.  Ue  cette  préoccupation  naquit 
l'école  doctrinaire,  dont  Kover-Collard  et  Guizot  devaient 
être  les  plus  illustres  représentants.  Pai"  ces  derniers,  le 
régime  censitaire  fut  pi'éconisé  connue  étant,  de  tous  les 
svstèmes  électoraux,  à  la  fois  le  [)lus  rationnel  et  le  seul 
(|ui  pût  s'adapter  aux  institutions  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. L'école  libérale,  dont  Benjamin  Constant  était 


(1)  «liiizot.  Mémoires,  t.  I,  j».  110. 
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alors  le  clw.ï,  se  trouvait  en  désaccord  avec  l'ccolc  doctri- 
naii'e  sur  plusieurs  points  essentiels  ;  mais  des  raisons 
différentes  ne  Ten  amenaient  pas  moins  à  des  conclusions 
analog'ues  sur  la  question  (jui  nous  occupe. 


31.  —   Les  théories  du  réginie  censitaire  (1). 
I 

RoyerCoUard.  ne  séparant  pas  ce  (juil  appelle  «  le 
dog'me  fatal  de  la  souveraineté  du  peuple  »  (2)  des  souve- 
ni:s  les  plus  redoutables  de  la  Révolution,  l'écarté  nette- 
ment dans  son  principe  :  «  le  privilèg-e,  le  pouvoir  absolu, 
la  souveraineté  du  peuple,  dit-il,  c'est,  sous  des  formes 
diverses  et  plus  ou  moins  malbeureuses,  lempire  de  la 
force  sur  la  terre  »  (8).  La  souveraineté  du  peuple  repose 
sur  une  fausse  conception  de  la  nature  et  de  la  société. 
Cette  dernière  nest  pas  «  un  rassemblement  numérique 
d'individus  et  de  volontés  »  et  se  compose,  en  réalité, 
d'intérêts  divers  dont  la  représentation  sera  d'autant  mieux 

(1)  Voy.  Henry  Mictiel.  L'Idée  de  VÉtat.  Liv..  111.  chap.  11. 

(2)  Cité  par  M.  de  Barante,  Vie  de  Roijer-Collard.  t.  II.  p.  2!)U. 
(C'est  à  cet  ouvrage  que  nous  emprunterons  la  plupart  de  nos  cita- 
tions des  discours  de  Royer-CoUard). 

«  Il  est  impossible,  lorsqu'on  étudie  Royer-Collard.  dit  M.  H.  .Mi- 
cliel,  d'isoler  sa  philosophie  politique  des  événements  de  sa  vie. 
Outre  que  sa  philosophie  politique  est  tout  entii're  contenue  dans  des 
discours  qui  sont  des  actes,  la  Laine  de  la  Convention  et  de  son  despo- 
tisme, dont  il  a  senti  les  elTets,  lui  dicte  toutes  ses  solutions.  » 
(H.  Mi(diel.  loc.  cit..  p.  292). 

(3)  tarante,  t.  Il,  p.  33. 
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assurée  qu'un  certain  nonihro  de  pouvoirs,  différents 
d'oriiiine  et  de  eîu'actèi'e,  concouri'ont  à  la  direction  des 
ali'aires  j)ul)li(jues.  ijc  gouvernement  nest  donc  (juune 
manifestation  de  la  force,  s'il  représimte  les  [)ersonnes. 
Il  est  «  l;i  justice,  s'il  représente  les  droils  et  les  intérêts... 
Ce  n'est  nièmc;  qu  à  cette  condition  (]U  il  (;st  parfaitement 
légitime  »  (1).  Là  est  justement  la  différence  de  la  souve- 
raineté du  peuple  «  à  la  souveraineté  constituée  des  gou 
Ncrneinents  libres  ;  dans  la  premier»',  il  n'y  a  (jue  des 
personnes,  et  des  volontés  ;  dans  l'autre,  il  n'y  a  que  des 
droits  et  des  intérêts  »  (2). 

Jlepoussant  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple, 
Roycr-Collard  n'en  admet  pas  davantage  lapjdication.  11 
ne  considère  pas  l'élection  des  députés  comme  «  l'exc'rcice  j 
d'un  droit  national,  d'un  droit  populaire,  inhérent  à  la 
nature  de  la  société  politi(jue  »,  mais  comme  «  le  moyen  le 
plus  convenable...  de  former  et  de  composer  la  Chambre, 
relativement  à  la  destination  (jui  lui  est  assig^née  dans  le 
gouvernement  de  l'État  »  (oj.  Bien  loin  que  ce  soit  la 
Chambre  (jui  dérive  du  droit  qu'aurait  la  nation  d'élire 
des  mandataires,  c'est  au  contraire  l'élection  qui  dérive  de 
l'existence  constitutionnelle  de  la  Chambre  :  «  Elle  en  est 
une  suite  et  une  consé(juence,  et.  sous  ce  rapport,  on  peut 
dire  (ju'elle  est   accidentelle.    »    C'est    ainsi    que    Koyer- 

(1)  ]h\(l,  I.  Il,  pp.  32-r5().  «  Si  vM^Ire  gouvorncnieni  avait  la  préten- 
tion (te  rcprt'scnter  les  personnes,  disait  Iloyer-llollard  (dans  nn  dis- 
cours prnnoncë  à  la  Cliandire  des  Députes,  en  18:20),  il  serait  gran- 
dement en  d('l'aat.  puis(pi('  in  trrs  grande  niajoritt'  des  jjersonnes, 
n'y  concoui'anl  pas.  ne  sei'ait  pas  re|iréseniée.  iVIais  il  n'est  pas  en 
défaut,  si  tous  les  intérêts  y  sont.   » 

(2)  Ibid.  t.  H,  p.  18. 

(3)  Ih\d..  t.  11.  p.  225. 
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Collard  considère  que,  dans  le  rég-inie  de  la  Restauration, 
l'élection  des  députés  est  bien  plus  «  un  fait  créé  par  la 
Charte  relativement  à  la  Chambre  »  (ju'un  «  droit  anté- 
rieur à  l'une  et  à  l'autre  »  (1). 

Par  suite, les  électeurs  tenant  leur  droit  de  la  Cliarle.  ne 
sont  en  réalité  que  des  fonctionnaires  institués  par  elle, 
et  dont  la  l'onction  consiste  à  choisir  les  députés  (2),  qui 
sont  eux-mêmes  des  fonctionnaires  bien  plus  (jue  des 
représentants.  «  Avant  l'élection  des  députés,  le  roi  et  les 
pairs  sont  là;  »  —  le  roi  surtout,  qui  a  donné  la  Charte 
dont  la  Chambre  est  née.  Ainsi  donc,  par  les  mots  de 
gouvernement  représentatif,  nous  ne  devons  entendre 
rien  de  plus  (ju'un  «  pouvoir  électif  concourant  avec 
des  pouroirs  héréditaires  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
direction  des  affaires  publiques  »  (3). 

Royer-Collard  semble  admettre,  au  moins  implicite- 
ment, que  si  la  Chambre  élective  était  l'org-ane  des  opi- 
nions, si  elle  «  représentait  »  les  personnes,  on  devrait 
accorder,  en  principe,  la  capacité  politique  à  tous  les  ci- 
toyens. Mais  la  Chambre,  nous  le  savons,  n'est  à  ses  yeux 
que  l'org-ane  des  intérêts  ii).  Dès  lors,    celui-là   seul  qui 


(i)  Ibid..  t.  II,  p.  ^^3. 

(2)  Ibid.,  t.  II.  pp.  271  et  273  :  «  L'électeur  exerce,  non  pas  un 
droit,  mais  une  i'ouotion,  et  pour  la  conrier,  il  faut  savoir  ou  du 
moins  présumer  (juil  s'en  acquittera  avec  connaissance  et  libre 
arbitre.  « 

(3)  Discours  à  la  Gliambre  des  Députés  le  17  mai  1820.  Ibid.,  t.  Il, 
p.  19. 

(i)  Nous  évitons  à  dessein  de  dire  :  la  représentation  des  intérêts 
(ce  qui  serait  peut-être  plus  conforme  à  la  terminologie  de  Royer- 
Collard)  pour  prévenir  toute  confusion  avec  le  sens  très  différent  que 
cette  expression  a  pris  dans  le  droit  politique  contemporain. 
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j)arait.  jji'oprc  à  iiiriuif^er  ("es  inlrrrls  cl  à  les  (IrlciKlrc  est 
capablo  de  retn[)lii-  la  loiictioii  d  (■Icclciu-.  Un  cci-taiii  (l(>gré 
de  ricliesse  fournil  celte  {)r«'\s()iiij)ti()ii  d'un  jii^-eiiieiil  lil)re 
et  éclairé,  présomption  qui,  partout  on  file  se  rencontre, 
«  déclare  lajjtitudc;  pei'sonnelle  ».  Or,  cette  aptitude  n'est 
pas  seulement  «  le  tondenient  uni(jue  du  di'oit  ;  elle  est  le 
droit  lui-même  »  (1). 

On  se  trompe  d'ailleurs  en  considérant  le  grand  nombres 
des  électeurs  connue  nécessaire  à  la  vérité  du  gouverne- 
ment représentatif,  pai-ce  (|ue,  dira  plus  tard  (luizot,  ((  la 
similitude  des  intérêts  s'allie  aujourd'hui,  cliez  nous,  à  la 
diversité  des  professions  et  à  l'inégalité  des  contlitions»  (2;. 
Il  n'est  [)as  à  craindre  qu'il  y  ait,  avec  le  régime  censi- 
taire. «  un  seul  intérêt  (|ui  ne  soit  pas  véritablement 
représenté  »,  car  c'est  dans  la  classe  moyenne  elle-même 
que  tous  les  intérêts  trouvent  leur  représentation  natu- 
relle. En  effet,  l'électeur  censitaire  «  élevé  au  dessus  des 
passions  antisociales  de  la  multitude...  représente  tout  ce 
qu'elle  a  d'intérêts  lég-itimes  ;  mais  il  le  ïa'd  pius  fulèlc- 
ïnent  qii'cUo  ne  pourrait  le  faire  elle-même  »  (3).  Ég^ale- 
ment  éloigné  de  la  passion  dominatrice  qui  caractérise 
l'aristocratie,  de  l'ignorance  et  de  l'indiscipline  qui  sont 
les  défauts  du  peuple,  il  j)Ossètle  donc  le  maximum  d'apti- 
tude à  remplir  la  fonction  qui  lui  est  coniiée. 

Restreindre  la  capacité  politique  à  la  classe  moyenne, 
c"est  donc,  pour  Royer-Collard,  assurer  le  règne  de  la 
raison  politicjue,  en  barrant  la  voie  à  cette  démocratie 
«  qui  est,  de  sa  nature,  violente,  guerrière,   banquerou- 

(t)  Ibul..  t.  1.  p.  290. 

(2)  Guizot,  Mémoires,  t.  VI,  p   374. 

(3)  Cité  par  Barante.  loc.  cit.,  i.  II,  p.  36. 
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tière  »,  et  vcfs  1;i(|li('11('  on  ne  doit  j)as  l'aii'c  un  (jus  «  sans 
(lire  un  loni;'  adieu  à  la  lihei'lr,  à  Tordre,  à  la  paix,  au 
crédit,  à  la  pros[)érilé  »  (I). 


Il 


Ce  dernier  ])()int  de  vue  fut  précisé  et  complété  ulté- 
rieurement, nolaniin<Mit  par  Guizot,  —  et  toujours  en  \ue 
de  j)lacer  le  pouvoir  politi(iue  «  dans  la  région  où  domi- 
nent naturellement,  avec  indéptmdance  et  lumières,  les 
intérêts  conservateurs  de  Tordre  social  ».  Après  1830, 
surloul.  les  tléfenseurs  du  régime  censitaire  substituent 
volontiers  à  la  théorie  de  Télecteur-l'onctionnaire  ((jui  ne 
concordait  plus  avec  les  idées  politiques  mises  en  honneur 
par  la  Révolution  de  Juillet)  la  théorie  nouvelle  de  la 
«  souveraineté  de  la  raison  »  (2)  présentée  comme  un 
moyen  terme  entre  le  droit  divin  et  la  souveraineté- popu- 
laire. 

—  Le  respect  de  la  justice  el  de  la  vérité,  disait-on,  ne 
s  impose  pas  moins,  comme  règle  d'action,  aux  peuples 
(juaux  individus.  Si  Ton  admet  que  tous  les  hommes 
possèdent  à  un  degré  suffisant  la  faculté    qui  pei-met  de 


(1)  IbirL,  t.  II,  p.  4G9.  (Disc,  prononcé  par  Royer-Collard,  en  1831, 
dans  la  (lisciission  sur  riicrédité  de  la  pairie.) 

(2)  Voy.  Guizot  :  Du  Gouver/ie^nenf  représientatif  de  la  France 
depuis  la  Restaurufio/i  {[)p.  i20i  et  suiv.)  ;  Foucart,  Éléments  de 
droit  public  et  administratif  (3  vol.  Paris,  mai  1843),  t.  I,  introd. 
§11:  Diipont-White.  l^rcface  de  la  traduction  du  (Inuvertiement 
représentatif,  de  Stuart  Mill,  (18(32),  \^\).  29  et  44:  H.  MiclieK  Vidée 
de  l'État,  p.  293. 
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(liscei'iicr  la  jiislicc  et  la  vrr'ih''.  —  c"(!sl-ù-(lir('  la  liaison 
—  on  se  ([•ouvc  lo^i(in('iii<'iil  aiiicnr  à  coin'ltjrc  au  sullVaut' 
niii\'('rs('l.  Or.  ce  syslrnic  ])ai1  d  un  principe  faux,  car  il 
su[)[)0S(!  cnLro  lous  les  hommes,  dans  l'ordre  nature),  une 
éj^alitô  al)solu(î  qu'il  prétend  roproduiro  dans  l'ordre  poli- 
ti([ue.  Tous  les  hommes  onl  hien  reru  de  la  nature  un 
droit  éi^al  à  la  vie  et  au  lihre  exercice  de  leurs  facultés  ; 
mais  C(!  (h'oit  ne  pourra  être  efficacement  sanctionné  par 
les  lois  (|u'autant  que  les  hommes  (|ui  participent  au 
j)ouvoir  législatif  auront  l'intcdligence  des  (juestions 
sociales  et  la  ^■olonté  de  les  résoudre  dans  le  sens  de  la 
justice.  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  se  demander 
si  ces  conditions  de  capacité  se  rencontrent  à  un  degré 
suffisant  chez  tous  les  individus.  La  réponse  est  et  sera 
toujours  négative,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
femmes  et  les  mineui's,  mais  aussi,  —  dans  une  société 
développée  et  dont  les  intérêts  sont  complexes,  —  par 
rapport  à  de  nomhreuses  catégories  d'adultes.  Lors  donc 
qu'il  y  a,  entre  la  difficulté  des  affaires  et  la  capacité  des 
individus  une  disproportion  évidente,  Tégalité  des  droits 
politiques  serait  en  contradiction  avec  l'inég-alité  des  intel- 
ligences, et  se  trouverait  directement  opposée  au  but  de 
la  société.  En  pratique,  du  reste,  toutes  les  lég-islations, 
et  celles-là  même  (jui  ont  pour  hast;  le  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale,  ont  opéré  de  ce  chef  des  éliminations 
qui  ne  sont  que  la  mise  en  œuvre  [)lus  ou  moins  heureuse 
du  principe  de  la  souveraineté  de  l'intellig-ence  ou  de  la 
raison. 

La  souveraineté  de  la  raison  est  donc  incompatible 
avec  la  souveraineté  populaire.  Elle  n'est  pas  plus  aisé- 
ment conciliahle  avec  le  droit  divin,  car  si  la  justice  et  la 
vérité  ne  sont  pas  le  fait  de  tous,  il  n'y  a  de  même  «  au- 
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cune  corrélation  intime  et  nécessaire  »  entre  elles  et  le 
fait  d'être  l'héritier  présomptif  de  la  Couronne. 

Le  gouvernement  de  tous  et  le  i^ouvernement  d'un  seul 
une  fois  écartés,  reste  un  seul  moyen  d'assurer  la  souve- 
raineté de  la  raison  :  c'est  d'établir  le  guaverncment  des 
mei/let/rs,  et  pour  cela,  de  déterminer  les  procédés  per- 
mettant de  reconnaître  et  d'instituer  une  «  élite  politicjuc;  » 
à  laquelle  on  conliera  le  pouvoir.  «  Cela  veut  dire,  mis 
en  œuvre,  et  traduit  en  lois,  (jue  certains  auront  le  droit, 
en  vertu  de  leur  mérite  présumé,  délire  le  législateur  ou 
même  d'être  élu  législateur...  En  deux  mots,  sutfrage  res- 
treint, cens  électoral,  cens  d'éligibilité,  tel  est  le  méca- 
nisme qui  découle  des  principes  ci-dessus  (1)  ». 

Guizot  justifiait  aussi  le  régime  censitaire  par  un  autre 
ordre  de  considérations.  Il  distinguait  deux  sortes  de  droits  : 
d'une  part,  des  droits  permanents  et  universels,  comme  le 
droit  à  la  liberté,  à  l'égalité  civile,  à  la  propriété,  que  tout 
individu  possède  par  cela  seul  qu'il  est  homme;  de  l-'autre, 
des  droits,  «  qui  sont  tous  contenus  dans  le  droit  de 
suffrage...  droits  variables  •>.  en  ce  sens  que  l'homme 
peut  «  sans  que  la  raison  ni  la  justice  en  soient  offensées, 
faire  partir  d'une  société  où  il  ne  les  possède  point  »  (2). 
Tandis  que  la  protection  des  droits  civils  (ou  droits  natu- 
rels) est  le  but  de  la  société,  le  droit  de  suffrage  n'est 
qu'un  moyen  d'atteindre  ce  but  :  «  //  n'est  pas  inhérent  à 
In  qualité  d'homme:  il  est  subordonné  à  la  (jualilé  des 
individus,  naît  avec  elle,  se  légitime  avec  elle  (3j.  »     Ce 


(1)  Dupont-White,  loc.  cit.,  p.  29. 

(2)  Guizot,  Revue  française  (cité  par  Foucart.  t.  1,  p.  1  i). 

(3)  Id.    Gouvernement  de    la    France   depuis    la    Reslauralion. 

p.  18. 

M.  -3 
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n'csl  donc  violer  aucun  droit  nalurfd  (|uc  de  rcslrcindre 
raltril)ulioii  de  rélcctoi'al  à  ccrlaincs  calé'i-orics.  (TcsL 
simplenienl  tenir  con)j)te  «  des  inégalités  (ju'il  plaît  à  la 
Providence  (rékii)lii-  entre  les  lioinrnes  ». 

Kn  somme,  les  théories  (jue  nous  venons  d'examiner 
semblent  avoir  eu  pour  ()l)jet(et  tel  étail.en  tout  cas,  rellet 
de  leur  application),  denlevcr  à  la  mass(>  de  la  nation 
tout  moyen  légal  de  participer  à  la  conduite  de  ses  desti- 
nées. La  théorie  de  rélecteur-fonctionnaire,  aussi  hien 
(jue  la  théorie  <le  la  souveraineté  de  la  raison  et  la  distinc- 
tion des  droits  naturels  et  des  droits  politiques,  n'ont  été, 
en  réalité,  que  la  systématisation  des  idées  directrices  dont 
s'étaient  inspirés  les  rédacteurs  de  la  Charte  de  1814.  Leur 
pauvreté  doctrinale  n'a  rien  qui  surprenne,  si  Ton  consi- 
dère ([ue  Royer-Collard  et  Guizot,  placés  à  égale  distance 
des  partis  extrêmes,  dont  les  excès  leur  semblaient  éga- 
lement redoutables,  cherchaient  à  justifier  les  états  de 
fait  créés  en  France  par  les  révolutions,  désireux  par  des- 
sus tout  de  réaliser  un  compromis  entre  des  principes 
opposés. 


III 


Les  doctrinaires  se  bornaient  «  à  considérer  la  royauté 
française  telle  que  les  siècles  l'ont  faite  »  et,  en  théorie 
comme  en  pratique,  maintenaient  au  prince  la  part  la  plus 
considéral)le  du  pouvoir  souverain.  Benjamin  Constant, 
au  contraire,  tout  en  dénonçant  les  conséquences  fâcheuses 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  en  s'efforçant  d'en  pré- 
venir les  abus,  laisse  subsister  le  principe.  11  admet  (jue, 
depuis  la  Révolution  française,  «  l'universalité  des  citoyens 
est  le  souverain,  en  ce  sens  que  nul  individu,  nulle  frac- 
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tion,  nulle  association  partielle  ne  peut  s'arroger  la  sou- 
veraineté, si  elle  ne  lui  a  pas  été  délég-uée  (1)  ».  En  consé- 
quence, le  roi  ne  possède  du  pouvoir  souverain  que  la 
part  qui  lui  en  a  été  déléguée  par  le  peuple.  Aux  Chambres 
et  aux  ministres  incombe  la  mission  de  faire  les  lois  et 
(le  pourvoir  à  leur  exécution.  Le  prince  est,  par  essence, 
«  un  être  à  part,  supérieur  aux  diversités  des  opinions, 
n'ayant  d'autre  intérêt  que  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
liberté  »  (2).  Il  doit  se  contenter  délre  une  sorte  d'arbitre 
et  n'user  de  ses  prérogatives  (jue  j)0ur  assurer  la  bonne 
entente  des  autres  pouvoirs.  En  un  mot,  comme  on  le 
dira  plus  tard,  il  «  règne  et  ne  gouverne  pas  )). 

Le  droit  d'être  représenté  et  de  concourir  au  choix  de 
ses  représentants  est  le  principal  avantage  «  que  la  liberté 
procure  au  peuple  chez  les  modernes  ».  Mais  la  souverai- 
neté ainsi  déléguée  se  trouve  limitée  par  les  droits  natu- 
rels de  chaque  individu,  droits  «  indépendants  de  toute 
autorité  sociale  ou  politi(iue  »  (3).  Les  pouvoirs  constitués 
deviendraient  illégitimes  s'ils  empiétaient  sur  ces  droits 
inviolables  dont  le  respect  s'impose  à  eux.  Il  n'est  donc 
pas  à  craindre  qu'ils  soient  jamais  oppressifs. 

Benjamin  Constant  ne  considère  plus  l'électeur  comme 
un  «  fonctionnaire  »,  puisqu'il  reconnaît  que  la  souverai- 
neté réside  dans  le  peuple.  Mais  il  continue  à  en  faire  un 
privilégié  (4).  Il  constate,  d'abord,  qu'en  tout  temps  et  dans 
tout  pays,  on  a  toujours  pensé  (]ue  «  })0ur  être  mend)re 
dune    association,    il     faut    avoir    u/i    ccrldin    det/ré    de 


(1)  Principes  de  politique,  t.  I,  p.  1). 

(2)  IbkL,  t.  I,  p.  21. 

(3)  Ibid..  t.  I,  p.  13. 

(4)  H.  Micliel,  loc.  cit.,  p.  303. 
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lumières  ol  un  inicrri  ronunun  avec  l»;s  au  Ires  iiH!ml)ros 
do  rassocialion  w.  Lu  iialion  ii  étaiil  «ju  une  associaticMi 
plus  ("Icnduo,  (juc;  les  auli'c^s.  il  laul  donc  exclura'  de  Irlcc- 
torat  tous  ceux  (jui  ne  rcimplironl  ])as  Tune  ou  Taulre  de 
ces  deux  conditions  :  par  exeniplc,  les  étrangers  résidant 
sur  le  sol,  qui  no  sont  pas  «  nuunhi'os  de  l'association  », 
et  les  entants,  qui,  bien  (|ue  «  nu'uihres  de  l'association  »,, 
ne  possèdent  pas  le  «  degré  de  lumières  »  jugé  nécessaire. 
On  écartera  {\\\  même  les  ouvri«!rs,  qui  «  privés  de  tout 
moyen  de  s'instruire,  peuvent,  avec  les  intentions  les  plus 
pures,  faire  porter  à  l'État  la  peine  de  leurs  inévitables 
erreurs  ».  Tout  en  protégeant  leurs  intérêts,  il  faut  éviter 
«  de  les  transporter  dans  une  splière  nouvelle,  où  leur 
destinée  ne  les  appelle  pas,  où  leur  concours  est  inutile, 
où  leurs  passions  seraient  menaçantes  et  leur  ignorance 
dangereuse  ». 

Dans  l'impossibilité  où  Ton  se  trouve  de  reconnaître  si 
cbaque  individu  pris  à  part  réalise  les  conditions  exigées, 
il  convient  de  faire  clioix  d'un  signe  à  l'aide  du(juel  on 
ac(juerra  une  présomption,  à  défaut  de  certitude.  Ce  signe, 
ce  sera  la  propriété,  car  «  la  {)ropriété  seule...  assure  le 
loisir  indispensable  à  l'acquisition  des  lumières,  à  la  recti- 
tude du  jugement  ».  Donc,  elle  seule,  «  rend  les  liommes 
capables  de  l'exercice  des  droits  politiques  »  (1). 


(1)  Principes  de  politique,  t.  1.  pp.  51  et  59.  —    «   Il   me  seml)lc, 
(lii'iv  plus  lard  Dupont-While  [Loc.  cil.,  p.  3i),  qu'il  y  a  une  attraction 
invincible  entre  ces  deux  termes  :  souveraineté   cl   propriélc.  Je  ne 
sais  pourquoi  ce  vers  de  Corneille  me  revient  à  l'esprit  : 
«  11  est  des  nœuds  secrets,  de  douces  sympathies...  » 

N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  conunc   cela  pour  entraîner  le  pouvoir 
vers  la  richesse?  Cette  annexion  semble  écrite...  » 
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Mais  il  ne  suffit  pas,  comiiic  dans  un  svsiriiic  pi-rcédem- 
menl  exposé,  de  possf'dfT  une  pi'ojii'irtc  (jurlcoïKiiie,  si 
petite  soit-elle.  Le  but  poursuivi  est  de  s'assurer,  non  plus 
que  le  citoyen  supporte  sa  part  des  charges  pui)li(iues, 
mais  que,  par  sa  situation,  il  se  trouve  en  mesure  d'accjué- 
rir  I  indépendance  et  les  lumières  juirées  nécessaii'es.  Or, 
«  quiconque  n"a  pas  p)i  revenu  tervitov'uil...  la  somme 
suffisante  pour  exister  pendant  Tannée,  sans  être  tcim  Hv 
travailler,  n'est  pas  entièrement  propriélair<'...  il  se 
retrouve,  quanta  la  portion  de  propriété  (|ui  lui  manque, 
dans  la  classe  des  salariés  ».  Par  suite,  «  celui  qui  possèd(> 
le  revenu  nécessaire  pour  exister  indépendamment  de 
toute  volonté  étrangère,  peut  seul  exercer  le  droit  de  cité. 
Une  condition  de  propriété  inférieure  est  illusoire^  une 
condition  de  propriété  plus  élevée  est  injuste.  » 

Benjamin  Constant  n'exige  pas  la  condition  de  propriété 
pour  cette  seule  raison  (ju'elle  assure  le  loisir  nécessaire  à 
qui  veut  s'instruire.  La  preuve  en  est  (jue  s'il  assimile  à 
la  propriété  foncière  la  propriété  industrielle  et  les  fer- 
mages d'un  revenu  suffisant,  il  écarte  résolument  la  «  pro- 
priété intellectuelle  ->,  c'est-à-dire  les  carrières  libérales. 
C'est  qu'à  ses  yeux,  les  professions  intellectuelles,  quand 
elles  ne  sont  pas  réunies  à  la  propriété,  risquent  de  faus- 
ser le  jugement,  en  faisant  dédaigner  les  considérations 
pratiques  :  «  Clia(|ue  science,  dit-il,  donne  à  l'esprit  de 
celui  qui  la  cultive  une  direction  exclusive  qui  devient 
dangereuse  dans  les  alïaires  politiques,  à  moins  (|u'elle  ne 
soit  contrebalancée.  Or,  le  contre- poids  ne  peut  se  trou- 
ver que  dans  la  profiriété.  Elle  seule  établit  entre  les 
bommes  des  liens  unib)rmes.  Elle  les  met  en  garde  contre 
le  sacrifice  imprudent  du  bonlieur  et  de  la  traiu|uillité  des 
autres,  en  enveloppant  dans  ce  saci'ilice  leur  propre  bien- 
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èti'c,  et  CM  les  ()l)Iii^('aiil  à  calculer  pour  (Mix-iuèincs.  P]lle 
les  l'ail  (losceiidre  du  liaul  des  théories  chiiuériques  el  des 
exa^éraLious  inapplicables,  eu  étahlissaul.  enli-e  eux  et  le 
reste  des  nienihres  de  lassociatioii,  des  relations  noui- 
hreuses  et  <les  intérims  coininuns  (1).   » 

La  pi'opi'iété  intellecluelle  pi'(''sentie  encore  cet  inconvé- 
nient (Tètre  malaisée  à  délisnninei' ;  tout  le  monde  s'en 
arroi^'^era  le  l)énélice,  si  on  la  place  dans  l'opinion  que 
clia([ue  iinli\idu  a  de  lui-même  ;  au  contraire,  (h;  rartîs 
élus  en  seront  seuls  favorisés,  si  on  remet  à  l'opinion  pu- 
l)li(jue  le  soin  d'en  décider  (2). 

On  n'a  pas  à  craindre  ,  en  restreignant  l'électoral  poli- 
tique à  la  classe  des  proj)riétaires,  de  léser  les  intérêts 
des  non-propriétaires.  Va\  réalité,  les  intérêts  des  uns  et 
des  autres  sont  solidaires.  iJans  une  société  «  qui  mêle 
et  confond  de  mille  manières  les  propriétaires  et  les  non- 
propriétaires...  riiomme  qui  travaille   n"a  pas  moins  que 


(1)  Ihi(L,  t.  1,  {I.  61.  —  C'est  celte  idée  que  le  général  (plus  tard 
maréchal)  Bugeaud  exprimait  sous  une  forme  imagée,  dans  un  dis- 
cours qu'il  pi-ononrail  à  la  Chambre  des  Députés,  le  7  février  1835  : 
«  C'est  parce  qu'un  iioinme  a  de  la  capacité,  disait-il,  que.  s'il  est 
pauvre,  je  me  inélie  de  lui.,  .le  veux,  pour  que  vous  veniez  porter 
votre  fland)eau  dans  ma  grange,  que  vous  y  ayez  votre  blé  avec  le 
mien  :  sans  cela  je  ne  le  soufl'rirai  pas,  car  vous  pourriez  bien  y  por- 
ter l'incendie.  Il  faut  do  même  que  vous  ayez  un  intérêt  social  pour 
que  vous  (juissiez  concourir  au  (iouvernement.  » 

(2)  Nous  verrons  plusieurs  orateurs  soutenir,  au  cours  des  débats  de 
la  IwOi  du  19  avril  183t,  que  le  succès  étant  la  consécration  ordinaire 
du  talent,  il  faudrait  faire  jieu  de  cas  du  mérite  intellectuel  (jui  ne 
se  traduirait  pas.  dans  une  certaine  mesure,  par  l'accjuisilion  de  la 
fortune.  «  C'est  mettre  la  fortune  des  empires  à  la  merci  d'une 
sagesse  (pii  a  l'étendue  d'un  champ  pour  mesure  »,  devait  dire 
Louis  HIanc  {Histoire  de  Di.r  Ans,  t.  ^.  p.  454). 
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1  lioimiR'  (lui  possède,  hosoiii  de  repos  et  de  séeufité.  » 
D'ailleurs,  les  [)r"0])riélaii'es  «  ne  sont,  de  droit  d  de  l'ail, 
que  les  disirihuteurs  des  richesses  eoinmunes  entre  tous 
les  individus  »  (1).  C'est  servir  les  véritables  intérêts  des 
uns  et  des  autres  (jue  d'accorder  le  droit  de  sulfrag"e  aux 
uns  et  de  le  refuser  aux  autres. 

En  outre,  au  point  de  vue  de  la  conservation  de  l'ordre 
social.  Benjamin  Constant  redoute  (jue  la  concession  des 
droits  politiques  aux  non-propriétaires  ne  soit  «  pour  eux, 
une  source  de  corruption,  pour  l'État  une  source  de  dé- 
sordres ».  L'histoire  a  souvent  montré  le  jiropriétaire  se 
faisant  souverain;  mais  on  pourrait  tout  aussi  bien  voir 
le  souverain  se  faisant  propriétaire.  Les  non-propriétaires 
sont  la  majorité  :  leur  conférer  le  droit  de  sull'rag-e  équi- 
vaut donc  à  leur-  donner  la  prépondérance.  Suivant  qu'ils 
s'abandonneront  à  leurs  insfincis  ou  subiront  l'impulsion 
des  honnnes  au  pou\oir  ou  des  factions,  ils  seront  des 
instruments  d'anarchie  ou  de  tyrannie.  Mais  dans  les  deux 
cas,  on  peut  prévoir  (ju'«  au  lieu  de  suivre  la  l'oute  natu- 
relle, le  travail  »,  ils  trouxeront  plus  commode  d'à  en- 
vahir la  [)ropriété...  par  cette  route  irréiiulière  »  (jue  leur 
ouvre  le  bulletin  de  vote  (2). 

Enfin,  une  Assemblée  représentative,  composée  denon- 


(1)  Principes  de  Politique,  t.  I,{).  Tii. 

(2)  I^iipont-Wliite  écrivait  pins  tard  (loc.  cit.,  p.  3-4)  :  «  Les  masses, 
dans  leur  idée  de  progrès,  pourraient  en  concevoir  un  qui  serait  un 
simple  dé[)lacement  de  l'oppression,  infligée  désoruiais  aux  mino- 
rités, *andis  qu'elle  TtHail  autrefois  aux  majorités.  Chose  nouvelle 
assurément,  et  même  (rap[)arence  jjrogressive  ;  mais  c'est  la  justice 
que  nous  cherchons.  Le  nombre  a  cela  de  terrible  qu'il  peut  se  pren- 
dre avec  une  certaine  bonne  foi  pour  la  justice  même,  ce  (pii  est  une 
dépravation  inconnue  au  régime  des  anciennes  monarchies.  » 
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propriôlairos,  n'inspirerait.  —  ot  sans  (ioulc  ne  mérite- 
rait —  aui'unc  confiance,  parce  ([u'ellc  aurait  des  intértMs 
non  conformes  à  s(\s  devoirs.  Or.  «(  une  nation  présume 
loujours  (jue  des  iionnnes  réunis  sont  j^uidés  par  leurs 
intéré'ts.  Klle  se  croit  sùi'e  (|ue  l'amour  <le  l'ordre,  de  la 
justice  et  de  la  conservation  aura  la  major'ité  [)armi  les 
propriétaires.  Ils  ne  sont  donc  pas  utiles  seulement  par  les 
qualités  (jui  leur  sont  propres;  ils  le  sont  encore  par  les 
(|ualités  (ju'on  leur  attribue...,  et  par  les  préventions  favo- 
rables (juils  inspirent  (1).  » 

Bien  (jue  lienjamin  (Constant  ait,  en  sonnne,  abouti  aux 
mêmes  conclusions  pratiques  (|ue  Rover-Collard  et  Guizot, 
il  convient  cependant  de  marquer  entre  eux  d'importantes 
dillérences.  En  formulant  ses  théories.  Rover-Collard 
avait  spécialement  en  vue  les  institutions  de  la  Restaura- 
tion, dont  la  chute  frappa  sa  doctrine  de  caducité.  Le  sys- 
tème de  Benjamin  Constant,  au  contraire,  s'il  a  trouvé 
son  application  dans  le  régime  de  la  Monarchie  de  Juillet, 
s'appuyait  sur  des  idées  rationnelles  et  avait  une  portée 
générale  (2).  Enfin,  tandis  que  Guizot  n'a  imaginé  la  «  sou- 
veraineté de  la  raison  »  (|ue  comme  un  moyen  d'écarter 
le  droit  divin  sans  admettre  la  souveraineté  populaire, 
lienjamin  Constant  reconnaît  pleinement  cette  dernière 
(au  moins  en  }»rincipe)  et  semble  ne  considérer  le  cens  (jue 
comme  un  exj)édient  imposé  par  les   conditions  pratiques 


(1)  Pri/tcijtea  de  l'olitiqne,  t.  1.  pp.  55-5(5. 

(2)  Il  convient  «le  noter  (jue  IJenjaniin  Constant  a  exposé  ses  idées 
so\is  une  l'orme  (lognia1i«iue,  tandis  que  les  opinions  politiques  de 
Rover-Collard  et  de  (iuizot  ne  se  sont  exprimées  que  dans  des  discours 
ou  des  ('('rits  de  circonstances. 
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du  fonctionnement  de  la  souveraineté  du  peuple.  Nous 
reconnaîtrons  nettement  son  inlluence  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  19  avril  1831. 


§  2.   -  Vpplicalion.s  du  l'éginic  (>ensitair<'  (181  i-lHIH). 


D'a{)rès  l'article  3o  de  la  Charte  de  1814,  la  Chambre 
des  Députés  devait  être  composée  des  députes  élus  par 
les  coUèçres  électoraux,  collèe-es  dont  les  fonctions  ne  se 
borneraient  plus,  comme  sous  l'Empire,  à  exercer  un 
simple  droit  de  présentation. 

Restaient  à  déterminer  les  conditions  du  sufTrag-e  poli- 
tique, considéré  h  cette  époque  comme  «  un  pouvoir  dan- 
g'ereux  »,  dont  il  fallait  réserver  Tusag-e  à  un  petit  nombre 
de  Français.  «  Le  suffrage  universel,  dit  un  historien  (1), 
rappelait  la  Convention  et  les  plébiscites.  Napoléon;  on 
n'hésita  pas  à  adopter,  comme  en  Angleterre,  pour  base 
du  droit  électoral,  la  fortune  constatée  par  l'impôt  ».  Mais 
tandis  qu'en  Angleterre,  le  taux  de  la  franchise  était  très 
bas.  en  France,  la  Charte  fixa  un  chififre  de  cens  très 
élevé,  qui  donna  à  tout  le  régime  un  caractère  ploutocra- 
tique.  Pour  être  électeur,  il  fallut,  aux  termes  de  l'art.  40 
de  la  Charte,  paver  une  contribution  directe  de  300  francs 
et  être  âgé  de  trente  ans.  Le  cens  s'élevait  à  1 .000  francs 
et  on  exigeait  (juarantc  ans  d'âge  pour  l'éligibilité.  Mais  s'il 
ne  se  trouvait  pas,  dans  le  département,    cinquante  per- 


(1)  M.  Ch.  Seignobos.   Histoirt'  politujUf   de   l Eurojip  contempo- 
raine, p.  100. 
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soiiii(\s  àj^écs  (le  (|iiaraiit('  ans  ot  payant  1.000  francs  (\v, 
contr'ihutions.  le  noinhi'i^  devait  être  C()ni[tlrtr  par  les  vow- 
trihuahlt's  les  plus  ini]»{)sés  au  dessous  de;  1.000  francs,  qui 
dcvoriairni  des  lors  cligihlcs. 

J^a  (iliartc  ne  spécifiait  pas  si  l'élection  se  ferait  au 
suUVai^'e  direct  ou  au  sullrago  indirect.  A  défaut  dune  loi 
électorale,  (|ui  se  lit  attendre  jus(|u'en  1817,  le  (louverne- 
tnent  de  lii  Restauration  dut  recourir  provisoirement  à  des 
expédients,  (^e  fut  le  (lorps  législatif  de  lEinpire  (|ui  fut 
con\(){jué,  en  1814,  j)Our  voter  le  Inidg-et.  Et  après  les 
('.ent-Jours,  ce  furent  les  collèg'es  électoraux  du  régime 
précédent  (jui,  en  août  1815.  élurent  la  <(  (Chambre  introu- 
vable ». 

La  (|uestion  électorale  se  posa  hienlétt.  Le  roi  Louis  XVIII 
et  la  minorité  de  la  Chambre  étaient  partisans  du  suffrage 
à  un  seul  degré,  av(H'  le  cens  de  300  francs.  Au  contraire, 
la  majorité  /////-a  demandait  lélection  à  deux  deg^rés,  au 
canton  et  au  déj)artement,  avec  cens  de  300  francs  pour 
le  second  degré  et  seulement  de  uO  francs  pour  le  premier 
degré.  Cent  été  Textension  du  suffrage  politi(|ue  à  deux 
millions  d'électeurs  (1). 

Par  uue  singulière  anomalie,  c'était  donc  le  parti 
conti'e-révolutionnaire  <|ui  prop(Jsait  delargir  le  corps 
électoral,  alors  que  les  rovalisles  constitutiomiels  et  les 
libéraux  voulaient  le  restreindre.  Ce  i'en\ersement  des 
rôles  s'explique  par  une  préoccupation  de  tai'ti(|ue,  — 
chacun  des  deux  j»ailis  avant  surtout  en  \ue  de  faire  pré- 
dominer ses  j)ropi'es  tendances  dans  la  dii'ection  donnée  à 
la  politique  du  pavs.  —  Or.  la  bourgeoisie  était  présumée 


(1)  11)  [irojct  (liins  ce  sens  lui  volv  paflii   «  (lliiimltrr  iiilroiivaljlc  », 
mais  l'cjcir  pai-  les  j'airs  (Mars-Avril    JSKi). 
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disposée  à  défendre  luMiyre  sociale  de  la  Révolutioii,  dont 
elle  avilit  r(>cueilli  le  hénélice,  et  au  maintien  de  hujuelle 
elle  se  trouvait,  par  suite,  dircctcnicnt  intéressée.  Le  parti 
constitutionnel  ne  réclamait  le  suil'rag-e  direct  et  le  cens 
de  3UU  francs  (jue  parce  (ju'il  ptuisait  assurer  de  la  sorte  la 
prépondérance  de  la  classe  niovemie  et  refouler  les  pré- 
tentions des  ultras. 

Au  contraire,  les  iilfras  cherchaient  le  centre  de  gra- 
vité politicjue  dans  la  classe  des  grands  propriétaires.  Ils 
espéraient  que,  grâce  au  concours  des  électeurs  à  oO  francs, 
plus  maniables  (jue  les  électeurs  à  300  francs,  il  leur 
serait  plus  aisé  de  rétablir  un  régime  arislocrati(jue.  CiCrtes, 
ils  n'ap[)rehendaient  pas  moins  (jue  leurs  adxcrsaires 
ravénement  des  classes  populaires  :  mais  ils  redoutaient 
davantage  encore  linfluence  delà  classe  moyenne,  obstacle 
innnédiat  à  leurs  visées  (1). 

Mais  le  svstème  préconisé  par  les  ultras,  outre  .(ju'il 
était  mal  conciliable  avec  l'article  40  de  la  Charte  qui  lixait 
le  cens  à  300  francs,  avait  contre  lui  le  sentiment  per- 
sonnel de  Louis  XVIII.  La  «  Chambre  introuvable  »  fut 
dissoute,  et  les  collèges  électoraux  constitués  par  l'Empire 
convo(jués  à  nouveau  par  rOrdonnance  du  16  septembre  1816. 
La  Chambre  nouvelle,  composée  en  majorité  de  royalistes 
constitutionnels,  vota  la  loi  du  '.')  février  1817  (jui  adoptait 
le  sulfrage  direct  (avec  le  cens  de   300  francs).  La  Cons- 


(1)  l'ourles  iiiêiiios  raisons,  le  piirti  ronstiliitionnol  défendait,  en 
1816.  la  suprématie  du  roi  sur  la  (lluunbre.  la  centralisation  admi- 
nistrative, et  réclamait  une  Chambre  peu  nombreuse  soumise  au 
renouvellement  partiel,  alors  que  les  ultras  se  monlraienl  parlisans 
de  la  prédominance  du  t'arlement.  de  l'autonomie  locale  et  d "une 
Chambre  nombreuse,  intégralement  renouvelée  tous  les  cinq  ans. 
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liliilioli  (le  I7!l.'{  irrtaiil  jamais  cnl.rrc  cm  viii'iiour,  lo 
siiflraiic  (lirccl  allait  se  ti-oiixor  a[i[(li(|ii(''  poiic  la  prciiiiri'e 
l'ois  dans  iiotrr  pavs. 

La  loi  iiisliluail,  dans  cluujuc  déjtarIciiH'iit  un  seul  collèg'e 
(''Icctoral,  divisé  en  scclions  dans  les  drpartciruMits  où  il 
V  anrail  pins  de  (i(l()  (''lecteurs.  (On  aUi'ihuiiit  au  coUèg-e 
uni(|ùc  <lc  dcpartcmcnl.  coniine  de  nos  jours  au  scrutin 
de  liste,  raxantage  de  soustraire  le  corps  électoral  aux 
iniluences  de  clocher).  Le  j)résidentdu  CoUèg-e  et  les  vice- 
présidents  des  sections  étaient  nommés  par  le  roi  (1).  Sur 
les  instances  des  libéraux,  et  contrairement  au  projet  pri- 
mitif (jui  ne  faisait  entrer  en  compte  (|ue  la  contribution 
foncière,  on  admettait,  pour  le  calcul  du  cens,  les  autres 
contributions  directes  (2). 

La  Chambre  se  renouvelait  tous  les  ans  par  cinquième, 
conformément  à  l'article  31  (non  abrogé)  de  la  Constitu- 
tion de  lan  MU.  Chacun  île  ces  renouvellements  marqua 
un  progrès  du  parti  libéral  :  l'élection  (b;  plusieurs  intran- 
sigeants de  g"auclie  (ttds  que  La  Fayette  et  Manuel,  en 
1818,  l'ex-abbé  Grégoire,  en   181'.)),  (jui  était  un  scandale 


(1)  Au  sujet  de  cette  disposilion.  un  adversaire  du  projet,  M.  Fiéveo, 
proj)Osait  uniipienient  de  réduire  la  loi  à  quatre  articles  ainsi  courus  : 

«  Art.  I.  (ionforuiéinenl  .'i  la  C.onstituliou.  le  t-?oi  nonuiie  les  |u'ési-  I 
dents  des  collèges  élecloraux.  —  Art.  :2.  CluKpie  président  de  collège 
électoral  nomme  le  bureau.  —  .\rt.  'A.  Lehui'eau  nomme  les  députés. — 
Art.  4.  Les  électeurs  sont  lémoins.  »  ((]ité  par  W'cil.  n/).  cit..  p.  1'^). 
il  parait  ([ue  cette  l)0utade  eut  beaucoup  de  succès  aupr.'s  des  contem- 
porains. 

(2)  Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  la  ]j>\  du  5  fi-vrier  1817, 
dont  nous  ri'ti'oiiverons  les  dispositions  essenlielles  reproduites  dans 
la  loi  du  ii»  avril  18'.U.  (pii  \\\'ii  lut  guère  qu'une  édition  remaniée 
dans  un  sens  un  peu  moins  étroitement  oligar(diiqiie. 
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aux  ypux  des  ultras,  apparut  à  Topinion  modérée  comme 
un  symptôme  aussi  alarmant  que  les  excès  delà  «  Chambre 
introuvable  ».  La  droite,  revenue  au  pouvoir  à  la  suite  de 
la  chute  du  ministère  Decazes,  sen  prit  à  la  loi  de  1817 
de  ces  résultats  li'op  favorables  aux  libéraux,  et  après  de 
longues  et  ardentes  discussions,  ({ui  se  traduisirent  par  des 
émeutes  dans  Paris,  vota  la  loi  du  29  juin  1820,  connue 
sous  le  nom  de  Loi  du  double  vole. 

La  loi  du  2!)  juin  1820  créait  pour  lélection  des  députés 
deux  sortes  de  coUègos  électoraux.  Des  collèges  d'arron- 
dissement, comprenant  tous  les  électeurs  censitaires  admis 
par  la  Charte,  élisaient,  à  raison  d'un  député  par  collège, 
258  députés,  —  soit  le  chitfre  total  fixé  par  la  loi  de  1817. 
Des  collèges  de  département,  composés  des  électeurs  les 
plus  imposés,  en  nombre  égal  au  quart  de  la  totalité  des 
électeurs  du  département,  nommaient  séparément  172  dé- 
putés. Toutefois,  le  système  antérieur  dun  collège  unique 
au  chef-lieu  de  département  subsistait  dans  quelques  dépar- 
tements peu  populeux.  La  Chambre,  désormais  soumise 
au  renouvellement  intégral  tous  les  cinq  ans,  se  trouvait 
donc  composée  de  430  membres,  au  lieu  de  2o8. 

La  loi  du  double  vote  constituait  une  application  du 
système  appelé  depuis  vote  })lural,  au  bénéhce  des  élec- 
teurs les  plus  imposés  de  chaque  département,  jusqu'à 
concurrence  du  quart.  En  etfet,  ces  derniers  votaient 
deux  fois  :  dabord  dans  le  collège  d'arrondissement,  ])uis 
dans  celui  du  département,  où  leur  voix  prenait  une 
importance  particulière,  puisqu'elle  n'était  pas  contreba- 
lancée par  la  voix  des  censitaires  moins  imposés.  Ces  dis- 
positions furent  présentées  comme  destinées  à  mettre  un 
terme  aux  intrigues  de  parti,  (ju'on  accusait  la  loi  de  1817 
de  favoriser,  en  réunissant  tous  les  électeurs  au  chef-lieu. 
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En  réalité,  «'lies  visaiciil  surtout,  à  suhsLiluer  la  prépondé- 
rance (le  larisloeratie  teri'ienne  à  l'inlluence  ciiaque  jour 
i;raiKlissanlc  de  la  petite  propriété.  La  loi  du  double  vote 
ne  déçut  pas  les  espérances  qui  avaient  été  mises  en  elle, 
car  elle  assura,  justjuen  1827,  l'hégémonie  de  la 
droite. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  à  la  suite  de  quel  conilit 
entre  Charles  X  et  la  (jhand)re  des  22[  lui'ent  publiées 
dans  le  Moniteur  du  2(1  juillet  X'A'M)  les  ijuatre  fameuses 
Ordonnances  (jui,  ra[q)oi'tées  trois  joui's  après  sous  la 
menace  de  la  révolution  déjà  triomphante,  nont  par  suite 
jamais  été  appliquées. 

La  troisième  des  Ordonnances  du  2(j  juillet  (la  seule 
(|ui  intéresse  notre  sujet)  réformait  le  régime  électoral. 
Elle  rappelait  à  .la  fois  l"es  dispositions  prises,  en  1815, 
pour  l'élection  de  la  Chambre  introuvable,  et  le  système 
d'un  projet  déposé  en  181i)  par  le  comte  Siméon,  ministre 
de  1  Intérieur.  Les  collèges  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement se  trouvaient  maintenus  ;  mais  les  premiers  con- 
servaient seulement  le  pouvoir  de  p)-é.se7ifer  un  nombre 
de  candidats  égal  au  nombre  total  des  députés  du  dépar- 
tement. Le  collège  départemental  choisissait  les  députés 
parmi  les  candidats  ainsi  désignés.  Encore  n'était-il 
tenu  de  prendre  que  la  moitié  des  élus  parmi  les  noms 
proposés  par  les  divers  collèges  d'arrondissement. 

En  outre,  l'Ordonnance  diminuait  sensiblement  l'elfectif 
des  collèges  de  département  et  d'arrondissement.  Jus- 
qu'en 1830,  toutes  les  contributions  directes,  y  compris 
les  patentes,  avaient  été  prises  en  compte  pour  le  calcul 
du  cens,  et  il  arrivait  qu'un  individu  ne  possédant  aucune 
propriété  foncière  fut  admis  dans  le  collège  d'arrondisse- 
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ment  et  même  dans  le  collèg'e  du  département.  L'Ordon- 
nance continuait  à  admettre  la  eonlrihulion  personnelle  et 
mobilière  à  côté  de  1  impiM  foncier,  mais  ne  jx'i'mrllait 
plus  de  compremlre  dans  le  cens  l'imjirit  des  jtatentes  et 
celui  des  portes  et  fenêtres.  Elle  arrivait  même  à  éliminer 
des  contribuables  qui  eussent  pu  se  prévaloir  dune  pro- 
priété foncière  suffisante,  en  abrogeant  l(>s  dispositions 
des  lois  antéi"ieur('s  (jui  pcrmclLaicnl  au  clief  de  famillt; 
de  se  servir  des  contributions  des  enfants  mineurs, 
femme,  etc.,  et  laissaient  aux  veuves  la  faculté  de  délég'uer 
l'exercice  du  droit  de  vole  à  un  de  leurs  lils  ou  g-cndres. 
Il  fallait  désormais  (jue  l'électeur  fût  personnellement 
inscrit  au  rùle. 

Ces  solutions  parfois  illogiques,  et  qui  dépassaient  les 
vœux  mêmes  des  ultras  (1),  accusaient  le  parti  pris  d'ex- 
clure les  industriels  et  les  conunerçants,  présumés  acquis 
aux  idées  libérales.  De  plus,  étant  donné  le  petit  nondjre 
des  capitalistes  admis  au  titre  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  l'Ordonnance,  si  elle  fût  entrée  en 
vigueur,  eût  eu  pour  conséquence  de  réduire  les  collèges 
électoraux  à  n'être  plus  que  la  représentation  de  la  grande 
propriété.  Tel  était  bien,  du  reste,  le  but  poursuivi  par 
Cliarles  X  et  ses  ministres. 


(1)  Au  cours  (le  la  discussion  (jui  eut  lieu  au  (Conseil  des  Ministres 
avant  l'adoption  des  Ordonnances,  M.  de  (iuernon-Ranville,  ministre 
de  l'Instruction  pulDlique,  demanda  l'admission  au  premier  degré 
d'électeurs  à  100  francs,  et  même  à  50  francs.  Ses  collègues  lui 
objectèrent  que  ce  serait  une  violation  de  l'art.  40  de  la  Charte,  qui. 
sans  préciser  s'il  devait  y  avoir  un  suffrage  à  un  ou  deux  degrés, 
fixait  le  cens  à  300  francs.  (Voy.  Chancelier  l'asquier.  Mémoires, 
t.  VI.  pp.  233-236). 
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SECTION  PREMIERE 

CONSÉQUENCES    POLITIQUES    DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1830. 

Le  réginu'  politique  qui  succéda  au  Gouvernement  de 
la  Restauration  est  souvent  désigné  sous  le  nom  de 
«  Monarchie  de  Juillet  »,  et  cette  (jualilication,  en  même 
temps  qu'elle  rappelle  la  date  de  sa  fondation,  marque  son 
véritable  caractère.  Il  s'agit  ici,  non  pas  d'un  simple 
remaniement  des  institutions  essentielles  de  la  monarchie, 
mais  bi(;n,  en  réalité,  d'un  «  établissement  nouveau  »  (1). 

Devant  Charles  X  aflirmant  la  prérogative  royale, 
l'Adresse  des  '22i  avait  maintenu  «  le  droit  d'intervention 
du  pays  dans  la  délibération  des  intérêts  publics  »,  et 
représenté  le  concours  permanent  de  la  couronne  et  du 
Parlement  comme  une    «  condition   indispensable  »  de  la 


(4)  Expression  employée  à  la  Chambre  dos  Députes  par  le  rappor- 
teur du  projet  de  révision  de  la  Charte  (août  1830). 
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marche  rég-ulière  des  affaires  de  l'Etat.  Les  Journées  de 
Juillet  avaient  été  le  dénouement  de  ce  conflit  de  jour  en 
jour  plus  aigu,  et  le  gouvernement  de  la  Restauration 
était  tombé  pour  avoir  méconnu  la  force  de  l'opinion 
publique,  fidèlement  représentée  en  la  circonstance  par  la 
majorité  de  la  Chambre  des  députés.  Au  fond,  c'était  entre 
les  deux  théories  inconciliables  de  la  souveraineté  du  roi 
et  de  la  souveraineté  du  peuple  que  se  posait  la  difficulté. 
Depuis  le  début  du  régime,  la  question  était  demeurée 
{lendante,  car,  jusqu'en  1827,  et  sauf  au  temps  de  la 
Chambre  introuvable  (1815-1816),  la  majorité  parlemen- 
taire était  en  général  demeurée  d'accord  avec  l'autorité 
royale. 

Le  branle  de  la  Révolution  avait  été  donné,  en  1830, 
par  quelques  députés  et  journalistes  libéraux.  Toutefois,  le 
mérite  du  succès  revenait  pour  une  bonne  part  à  un  parti 
composé  d'hommes  énergiques  et  actifs,  qui  désiraient  la 
République,  mais  se  sentaient  trop  peu  nombreux,"  sinon 
pour  influer  sur  le  cours  des  événements,  du  moins  pour 
prétendre  imposer  leurs  préférences.  Les  royalistes  libé- 
raux, qui  subissaient  l'ascendant  des  grands  souvenirs  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire,  firent  prévaloir  une  solution 
mixte,  inspirée  surtout  par  l'exemple  de  la  Révolution 
anglaise  de  1688  :  la  royauté  de  la  branche  cadette  des 
Bourbons,  avec  le  drapeau  tricolore,  et  une  Charte  revisée 
dans  le  sens  de  la  prépondérance  du  Parlement,  non  plus 
octroyée  par  le  roi.  mais  conseiitie  par  lui.  Par  une  sorte 
de  contrat  synallagmatique,  la  nation,  dans  la  plénitude 
de  son  droit,  déférait  le  pouvoir  suprême  au  roi  qui,  de 
son  côté,  reconnaissait  la  Charte  comme  la  limite  de  son 
pouvoir  et  s'engageait  à  la  respecter  (1).   D'ailleurs,  pour 

(1)  «■  Le  duc  d'Orléans,  s'est  dévoué  à  la  cause  nationale  et  consti- 
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affirmer  nolLcmciil,  le  cai'aclèi'e-  du  pacte  (jui  l'unissait  avec 
1(;  peuple,  Louis-Pliilippc  se  titra  «  Koi  des  Framuils  par 
la  ij;-ràct,'  (le  Dieu  cl  la  roloiilr  nalumalc  ».  On  discuta 
beaucoup  pour  savoii'  si  le  nouv(Niu  roi  avait  élé  appelé  au 
trône,  juirci'  (juil  était  un  liourhon,  ou  fjuou/u'W  l'ùt  un 
liourlion,  et  c(4te  ({uerelle  de  mots  n'agitait  rien  moins 
(jue  la  (piestit)n  de  savoir  si  le  roi  occuj)ait  le  trône  en 
vertu  de  la  ti'adition  héréditair'c.  ou  par  suite  de  l'assenti- 
ment populaire  (1).  La  Monarchie  de  183U,  fondée  sur  une 
équivoque,  était  surtout  «  une  reuvre  de  transaction  entre 
des  combattants  (jui  se  redoutaient  les  uns  les  autres (2)  ». 
et  dont  aucun  ne  se  trouvait  en  situuti(jn  de  faire  prédo- 
miner entièi'ement  sa  volonté. 

S.  la  différence  de  la  Charte  de  1814,  la  Giiarte  revisée 
par  la  Chambre  îles  députés  (août  1830)  ne  fixait  ni  le 
cens  électoral  ni  le  cens  d'éligibilité,  pour  laisser  aulégis- 


tulionnellc  ;  il  respectera  nos  droits,  car  il  tiendra  de  nous  les 
siens  »,  disait  luie  proclamation  rédigée  par  (îiiizot,  )e  30  juillet  1830, 
et  signée  par  91  députés. 

(1)  La  (pieslion  tut  soulevée  par  un  discours  de  (iuizot,  disant  à  la 
Chand)rc  des  Députés,  le  11  noveniiu-e  1830.  que  «  l'instinct  du  pays  » 
avait  c(  cherché  le  remplaçant  »  aussi  près  (pie  possible  du  tr(jne,  et 
voidii  0  restreindre...  dans  les  plus  étroites  limites  »  le  changement 
de  dynastie.  A  ([uoi  Dupiu  r('[)ondit,  séance  tenante,  que  Louis- 
Phili[»j)e  avait  été  dioisi  «  non  parce  qu'il  était  de  la  famille,  mais 
quoi([u'il  l'ùt  de  la  l'aniille;  à  la  charge,  non  de  lin  rcssend)ler,  mais 
d'en  ditYérer  essentiellement  «.  Odilon  Barrot  (qui  ra[)porte  rin(udcnt 
au  tome  I  de  ses  Mémoires)  parla  dans  le  même  sens. 

On  connaîl  les  protestations  (pie  souleva,  (piel(pies  années  plus  tard 
l'emploi,  dans  un  document  oftlciel.  du  mot  t  sujets  »,  appliqué  à  la 
collectivité  des  Fran(;ais. 

(2)  Comte  Louis  de  Carné,  Études  sur  V histoire  du  (/ouvernement 
représentatif  en  France  de  1789  à  1848  \  l.  II.  p.  128. 
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lateur  toute  liberté  d'abaisser  progressivement  le  chiffre 
exig-é,  à  mesure  qu'augmenterait  le  nombre  des  citoyens 
capables  d'exercer  la  fonction  électorale  (1).  La  Charte  se 
bornait  à  imposer  25  ans  d'âge  pour  l'électorat  (art.  34), 
et  30  ans  au  lieu  de  40,  pour  l'éligibilité  (art.  32).  Par 
lart.  69,  elle  s'en  remettait  formellement  à  une  loi  pro- 
chaine du  soin  d'abolir  le  double  vote  et  de  lixer  à 
nouveau  les  conditions  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité. 

Mais  un  changement  plus  considérable  que  la  réforme 
partielle  des  institutions  allait  résulter  de  l'arrivée  au  pou- 
voir d'un  personnel  politique  nouveau.  Soutenu  par  la 
noblesse  etle  clergé, au  détriment  de  qui  s'était  faite  la  Révo- 
lution française,  le  gouvernement  de  la  Restauration,  héri- 
tier des  traditions  de  l'ancien  résfime.  avaittenté  d'exercer, 
dans  une  mesure  variable  selon  les  périodes,  une  action 
contre-révolutionnaire.  C'est  justement  la  tâche  contraire 
de  consacrer  définitivement  les  résultats  de  la  Révolution 
française  que  les  vainqueurs  de  Juillet  assignaient  au  gou- 
vernement de  leur  choix. 

A  la  faveur  de  la  grande  commotion  de  la  fin  du 
xviii^  siècle,  la  bourgeoisie  s'était  emparée  à  vil  prix,  par 
l'acquisition  des  biens  nationaux,  de  la  propriété  du  sol 
qui  avait  si  longtemps  appartenu  à  la  noblesse  et  au  clergé, 
—  ainsi  dépouillés  de  leurs  richesses  en  môme  temps  (jue 


(1)  «  La  Charte  a  exclu  le  cens  électoral  du  nombre  des  articles 
qui  la  composent.  Pourquoi  ?  parce  qu'on  a  compris  que  l'abaissement 
du  cens  devait  être  l'ouvrage  du  temps  et  du  progrès  des  esprits, 
lorsque  la  population  plus  éclairée  serait  digne  de  concourir  en  plus 
grand  nombre  aux  affaires  de  l'État.  »  —  Discours  do  Thiers  à  la 
Chambre  des  Députés,  Séance  du  24  mars  1840. 
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supplanlf'S     (luns    leur    iiilluenco    politiquo.    Lorsqu'elle 
sélail  vue  incînacée  dans  ses  coiujuèles,  elle  avait  eu   l'Iia 
hilelé  dunii'    à   sa    caus(!  le   peuple,  (|u"elle  avail  mis    eu 
niouveuuMil,   et  grâce   au  concours  duquel   (;lle  venait  de 
renverser  les  Bourbons.  Forte,  dès  lors,  de  sa  double  vic- 
toire;, elle  ])rétendail   en  recu(;illir  le  bénéiice,  c'est-à-dire 
se  rései'ver  exclusivement  l'exercice  du  pouvoir,  diriger  à 
sa  guise  et  à  son  prolit  les  aliaires  du  pays  (i).   Nul  ne  se 
demandait  sérieusement  (et  en  tout  cas,  la  question  ne  fut 
pas  soulevée  au  cours  des  débats  parlementaires  de  cette 
épo(iue),  «  si  l'égalité  civile,  concjuise  par   la  Révolution 
française,  ne  devait    pas    entraîner   logiquement  l'égalité 
des  droits  politiques  »  (2).    Le  régime  censitaire,  on  s'en 
souvient,  loin  d'être    alors  considéré  comme  une  institu- 
tion  rétrograde,  apparaissait    aux  théoriciens    comme    la 
meilleure  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Son  exis- 
tence semblait  seule  compatible  avec  celle  des  institutions 
représentatives,  dont   la  France  avait   pu,  depuis  quinze 
ans,  apprécier  le  bienfait  avec  une  continuité  sans  exemple 
dans  son  histoire.  La   classe   moyenne,   gloriliée  comme 
incaiMiant  en  tdle  toute  sagesse  politique  (3j,    s'imaginait 


(1)  VoY.  A.  Bardnux,  La  Bourgeoisie  française,  passim  ;  — 
Odilon  liarrot,  Mémoires,  t.  1,  pp.  208,  209  :  «.  Notre  gouvernement 
était  sorti,  pour  ainsi  dire,  des  entrailles  de  la  elasse  moyenne  :  c'était 
donc  surtout  jtar  elle  (pi'il  devait  vivre  cl  grandir...  w  —  Je  sais  bien 
«  où  sont  nos  partisans,  me  disait  un  Jour  le  lils  aine  du  roi,  le  duc 
«  d'Orléans,  dans  un  langage  expressif;  ils  ne  sont  ni  au  premier, 
«  ni  dans  les  mansardes;  ils  sont  aux  (Hages  moyens.  »  Et  il  avait 
pleinement  raison.  » 

(2)  Henry  Michel,  op.  cit..  p.  315. 

(3)  «  Les  classes  moyennes,  sans  aucun  privilrge  ni  limite  dans 
l'ordre  civil   et  incessamment   ouvertes,    dans  l'ordre   politique,  au 
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volontiers  (juc  notre  histoire  nationale,  depuis  1(^  moyen- 
âge,  avait  été  un  aclieniinenient  vers  son  ti'iornphe  défini- 
tif. Elle  n'é{)rouvait  aucun  scrupule  ni  aucune  inrjuiétude 
à  remplir  ce  (|u'elle  croyait  être  sa  mission  histori<jue. 

Le  cens  étant  considéré  à  cette  é[)0(jue  comme  la  forme 
normale  de  l'éleclorat,  il  élait  naturel  que  la  classe 
moyenne,  instituée  en  classe  dirigeante,  songeât  à  utiliser 
ce  commode  instrument  de  règ-ne.  Pour  affermir  sa  su- 
prématie  et  substituer  finalement  sa  propre  influence  à 
celle  des  grands  propriétaires,  il  lui  suffisait  d"af)aisser  la 
quotité  du  cens  dans  une  mesure  déterminée.  Et  comme 
les  collectivités  ne  sont  pas  moins  habiles  que  les  individus 
à  se  donner  le  change  sur  la  réalité  des  abus  dont  elles 
sont  les  bénéficiaires,  la  bourgeoisie,  identifiant  de  bonne 
foi  lintérèt  social  avec  son  intérêt  de  classe,  ne  voyait  pas 
que  son  système  pouvait,  à  un  moment  donné,  paraître 
oppressif  à  la  masse  de  la  nation,  dans  laquelle  grandissait 
alors  un  élément  nouveau  :  le  prolétariat  industriel,  dont 
le  travail  faisait  la  richesse  de  tous,  et  auquel  on  ne  lais- 
sait d'autres  armes  que  celles  de  l'insurrection  pour  reven- 
diquer ses  droits  méconnus. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  étonnant  qu'au  lendemain  dc^  la 
Révolution  de  Juillet,  la  classe  movenne  ait  pu  s'exagérer 
la  portée  de  son  succès  au  point  de  croirt;  à  la  pérennité 
de  son  hégémonie.  Sa  situation  a[)paraissait  alors  comme 


mouvement  ascendant  de  la  nation  tout  entière,  étaient,  à  nos  yeux, 
les  meilleurs  organes  et  les  meilleurs  gardiens  des  principes  de  1789, 
de  l'ordre  social  comme  du  gouvernement  constitutionnel,  de  la 
liberté  coinme  de  l'ordre,  des  libertés  civiles  comme  de  la  liberté 
politique,  du  progrès  comme  de  la  stabilité.  »  (Guizot,  Mémoires, 
t.  VIII,  p.  523,) 
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parLiculicrciiKMil  favoi'al)!»'.  Un  |>arli  révolutionnaire  peu 
nonihi'cu.x  une  fois  mis  à  j)ai'L,  la  bourgeoisie  pouvait  se 
croire  l)i(Mi  \  ne  de  lOpinion  {iO[)ulaire,  (jui  demeurait  sous 
rim[)ressi()n  des  luîtes  récentes  sonteiuuîs  en  commun 
contre  j'arhilraii'e,  et  auprès  de  hujuelle  le  S(juvenir  de 
cette  solidarité  conserN'ait  encore  sa  vertu.  En  posant  ré- 
solument la  prérogative  parlementaire  en  l'ace  de  la  préro- 
gative royale,  la  (chambre  des  221  avait  défendu  avec 
éclat  les  libertés  })ubli(|ues.  L'honneur  de  sa  résistance 
rejaillissait  (iii  partie  sur  le  régime  censitaire  dont  les  ser- 
vices faisaient  pour  un  temps  oublier  les  défauts.  Bien 
peu  songeaient  à  lui  reprocher  d'avoir  si  étroitement  res- 
treint la  base  de  lélectorat  (jue  les  plus  riches  se  trou- 
vaient seuls  représentés.  Il  avait  réalisé  un  progrès  évi- 
dent par  rapport  au  svstème  existant  sous  l'Empire.  Les 
résultats  dont  on  lui  atti'ihuait  un  peu  le  mérite  h'  faisaient 
considérer  j)ai'  la  majorité  des  Français,  et  par  bon  nombre 
de  ceux-là  mémos  (|u"il  avait  exclus,  comme  une  conquête 
d'autant  plus  précieuse  (ju'elle  avait  failli  recevoir  des 
atteintes. 


SECTION  l)E(JXIl':M[i 


TRAVAUX    PltEl'AHATOUJES    DE    LA    LOI 


^  1.  —  Projet  (lu  (fouvenieinent. 

La  Charte  de  1830.  en  abaissant  de  quarante  ans  à  trente 
1  âge  nécessaire  poui'  être  député,  faisait  prévoir  une  loi 
prochaine  abolissant  le  double  vote,  et  négligeait  de  fixer 
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les  conditions  de  rdectorat  cl  de  rélii^ihililc.  Pour  tenir 
cette  jtroinesse  el  combler  cette  lacune,  le  comte  de  Mon- 
talivet,  ministre  de  rintéi'ieiir  du  cabinet  Lalitte.  déposa, 
le  30  décembre  1830,  un  piojet  de  loi  électorale  sur  le 
bureau  de  la  (lliand)re  des  députés  (i). 

Nous  analyserons  successivement  b;  projet  Montaiivet 
dans  sesg-i-andes  lignes,  les  dél)ats  pai-lementaires  animés 
auxquels  il  donn;i  lieu,  et  cnlin  les  dispositions  définitives 
de  la  loi.  Poui'  plus  de  clarté,  nous  grou{)ei'ons  séparément 
les  discussions  dont  furent  lobjet  cbacune  des  graves 
(juestions  en  jeu  :  cens  électoral,  adjonction  des  capacités, 
cens  d'éligibilité. 

Au  cens  fixe  (jui  a\  ait  ligui-é  dans  les  lois  de  la  Restau- 
ration, le  projet  substituait  un  cens  relatif,  sans  (juotité 
déterminée  :  «  Sont  appelés  à  exercer  les  droits  électo- 
raux, disait  l'article  2,  tous  les  citoyens  les  plus  imposés 
de  cbaque  arrondissement,  jusqu'à  concurrence  du  double 
du  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  closes  le 
16  novembre  1830   ». 

L'exposé  des  motifs  faisait  valoir  l'avantage  qu'avait 
ce  cens  variable  de  tenir  compte  de  l'état  véritable  de  la 
ricbesse  suivant  les  départements,  une  même  quotité  de 
fortune  étant  susceptible  de  représenter  des  degrés  d'ai- 
sance ou  de  ricbesse  fort  diti'éi'ents  dans  un   pays    ricbe. 


(1)  Voy.  Icxposé  (les  motifs  (très  bref")  [)i'i'seiité  par  .Monlaiivel  dans 
la  séance  du  30  déceinlire  1830  (Arch.  parleni.,  :2*'  série,  l.  I^.W, 
p.  708  el  s  )  et  surtout  le  rapport  tr."'S  développé  de  IM.  Bérenger, 
rapporteur  de  la  (-oinuiission  de  la  (Chambre  des  Dc'putés.  {Arch. 
parlem.,  2''  série,  t.  LWIi,  p[i.  KM)  à  1:21),  qui  est,  pour  la  question 
qui  nous  occupe,  uu  document  capital  auquel  nous  nous  re[)orlerons 
souvent. 
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comme  la  Nor-mandie,  ou  dans  un  pays  pauvre,  comme 
la  (îorse. 

A  côle  de  la  ]tr()prif't.(''  cl  de  1  industrie,  le  ])r()jet  adnuîl- 
lail  d  autres  conditions  attributives  de  la  ca[)acit(''  électo- 
rale, capacité  dont  il  plaçait  1<î  signe,  soit  dans  certaines 
fonctions  gratuites  et  électives,  soit  «  dans  la  profession 
ou  dans  l'acte  qui  constate  des  études  sérieuses  et  appro- 
fondies. »  ("est  ainsi  que  l'art.  3  déclarait  électeurs  : 

1*^  Les  membres  des  Conseils  généraux  de  département, 
les  maires  et  adjoints  des  villes  d'une  population  agglo- 
mérée de  4.000  habitants  et  des  villes  chefs-lieux  de  dépar- 
tements ou  d'arrondissement  ; 

2^  Les  membres  et  correspondants  de  l'Institut,  et  les 
membres  des  sociétés  savantes  instituées  ou  autorisées 
par  la  loi  ; 

3"  et  4''Les  officiers  jouissant  d'une  pension  de  retraite 
de  1.200  francs  au  moins,  et  les  docteurs  des  facultés  de 
droit,  de  médecine,  des  lettres  et  des  sciences,  après  trois 
ans  de  domicile  réel  dans  l'arrondissement  électoral  ; 

5"  Les  licenciés  des  diverses  facultés,  après  cinq  ans  de 
domicile,  s'ils  étaient  avocats,  avoués  ou  chargés  d'un 
enseignement  dans  la  faculté  où  ils  avaient  pris  leur 
licence,  après  dix  ans  de  domicile  seulement,  s'ils  ne  rem- 
plissaient pas  l'une  de  ces  dernières  conditions. 

C'étaient  là  des  dispositions  fort  libérales,  dont  le  carac- 
tère se  trouvait  encore  accentué  j)ar  des  dispositions 
complémentaires    (1).   D'après    les  évaluations  de  Monta- 


(1)  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  5.  les  Conseillers  généraux, 
maires  et  adjoints  vises  par  le  projet  ne  pourraient  être  électeurs  à  ce 
titre  avant  i]u  uiic  loi  eût  lendii  leur  nomination  à  l'élection  des 
citoyens.   L'art,    (i  décidait  que,  ilans  les  collcges  (jui  ne  s'élèveraient 
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livet,  Ir  douhleiiH'iil  des  listes  chisf^s  le  IG  novembre  1830, 
eût  produit  environ  188. OOU  éleeteurs.  L'adjonction  des 
capacités  eût  porté  ce  nonibi-e  au  delà  de  200.000.  Ce 
n'était  sans  doute  pas  excessif  pour  une  nation  de  trenle- 
(juatre  millions  dhahitants.  Mais  le  projet  n'en  introdui- 
sait pas  moins  dans  la  lég-islation  ce  pi-incipe  nouveau  (jue 
la  propriété  n'était  plus  seule  à  conférer  la  capacité  élec- 
torale. Nous  verrons  que  la  Chambre  des  députés  jugea 
cette  innovation  trop  hardie. 

En  ce  qui  concerne  l'éligibilité,  l'exposé  des  motifs 
expliquait  que  le  cens  devait  ètro  plus  élevé  que  pour 
l'électoral ,  parce  que  lélig-ibilité  «  répond  à  des  intérêts 
plus  généraux  ».  Le  chiliVe  de  liUO  francs  paraissait  suffi- 
sant, étant  donné  (ju"  <(  une  fortune  immobilière  suppose 
presque  toujours  une  fortune  mobilière  en  rapport  avec 
elle  .). 

Pour  mettre  l'électeur  <(  à  l'abri  de  complaisances  et 
des  transactions  qu'entraînent  les  scrutins  de  liste  »,  le 
projet  créait  autant  d'arrondissements  électoraux  (ju  il  y 
avait  de  députés  à  élire,  cha({ue  arrondissement  adminis- 
tratif formant  un  collège  électoral  distinct.  Toutefois,  les 
arrondissements  importants  j)0uvaient  être  dédoublés  en 
deux  collèges,  ce  qui  permettait  d'assurer  à  des  intérêts 
différents  «  une  agglomération  facile  et  une  expression 
spéciale  ». 


pas  à  20')  iiieinbres.  ce  iioinl)re  serait  complété  par  l'adjonction  des 
plus  imposi'S.  Kn  vertu  de  l'art.  7,  les  contributions  directes  de  toute 
nature,  y  com{)ris  les  centimes  additionnels,    pouvaient   conférer  le 

droit  électoral. 


o8 
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Iii(li(|uons<ral)or(l  hrirvoiriont,  (juitlo  à  y  revenir  ensuite, 
les  jthases  j)i'in('ij)al('s  des  travaux  j)réparatoii-es. 

La  Cluinibrfî  des  députes  nomma  une  Connnission  com- 
posée de  iMM.  Kover-(iollard.  Ilumann,  de  N'alimcsnil, 
l'elel  (de  l;i  Lozère),  (iaulier,  Sappay,  (lirod  (di^  TAin)  et 
|}éi'eni;<'r  (I).  (^e  dcrniei'.  iu)nnné  rap{)orteur,  déposa 
le  22  lévrier  1831.  au  nom  de  la  (Commission,  un  rapi)orl 
où  se  ti'ouvaient  fornmlés  la  phijiart  des  ari^uments  (jui 
devaient  être  ultéi'ieurcmenl  développés  au  cours  des 
débats. 

Le  projet  du  g-ouvernemenl,  porté  par  la  (Jiommission, 
de  ()8  à  74  articles,  arri\  a  le  24  février  devant  la  Chambre. 
La  discussion  e^énérale  lut  très  courte,  et  la  (^liandjre 
passa  le  Jour  même  à  la  discussion  des  articles  qui  se 
poursuivit  jusqu'au  1)  mars.  La  loi  fut  votée  (avec  plu- 
sieurs amendements  importants),  par  21)0  houles  blanches 
contre  02  houles  noires,  sur  3-)2  votants,  puis  présentée 
parle  comte  d'Argout,  Ministre  du  Connnerce.  à  la  (Chambre 
des  Pairs,  dans  la  séance  du  10  mars.  Le  jour  menu,',  avec 
l'assentiment  des  Pairs,  le  président  nomma  un  Conmiis- 
sion.  (jui.  '(  attendu  la  gravité  des  matières,  »  se  composa 
de  neuf  mend)res  :  le  vicomte  Laîné.  le  duc  de  Broglie, 
le  baron  Mounier,  le  comte  de  Tasclier,  le  comte  Siméon, 
le  duc  Decazes.  le  duc  de  (Jrillon,  le  comte  de  Saint- 
Priest,  le  mar(piis  de  MaUe\ille. 

Dans  son  rapport  présenté  aux  Pairs  le  28  mars,  le  duc 
Decazes  nét;ligea  la  discussion  des  principes  et  s'en  tint 
aux  détails  techni(|ues.   La  discussion    générale  et    la  dis- 


(I)  <ies  iKMus  ne  sont  pas  cili's  dans  le  i-(>iiii)lc-r(Mulu  di's  Archives 
ixirh'ini'iitdifcs .  .Mais  iîs  rui'ciit  rappelés  par  M.  Duces,  diiiis  un  dis- 
roui's  ]ii'on()U('('  à  la  (Jliaiidin'  des  !>i'pul(''s  le  li  avril   1842, 
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cussiou  (les  articles  occupèriMit  les  séances  des  HO  et 
31  mars,  et  aboulirent  au  vote  de  la  loi  pai-  \)l')  sulIVages 
contre  12. 

Présentée  à  nouveau  à  la  Chand)re  des  députés, 
le  9  avril,  par  Casimir  Périer,  président  du  Conseil,  discutée 
au  cours  des  séances  des!)  et  12  avril,  volée  par  301  voix 
contre  îjl,  la  loi  revint  le  14  avi'il  devant  les  Pairs,  ([ui. 
dans  la  séance  du  lendemain,  votèrent  sans  discussion, 
par  83  voix  contre  12,  le  texte  adopté  par  les  députés. 


§  2.  —  Ka|)ports  et  débats  parlementaires. 

Etant  données  les  conclusions  du  rapport,  il  est  curieux 
de  voir  M.  Bérenirer.  au  début  de  son  travail,  rendre 
lioniniag-e  au  principe  de  la  souveraineté  nationale,  sinon 
même  à  celui  du  suli"raj;e  universel  :  ((  La  Commission, 
dit-il,  eût  voulu  pouvoir  appeler  à  l'exercice  des  droits  po- 
litiques tous  les  enfants  de  la  grande  famille  ;  car  tous 
sont  plus  ou  moins  intéressés  au  gouvernement  de  l'Etat, 
au  vote  de  l'impôt,  aux  mesures  législatives  qui  gênent  ou 
favorisent  la  liberté  des  personnes  ou  celle  du  commerce 
et  de  l'industrie,  tous  ont  reçu  de  la  nature  des  droits  qu'il 
serait  aussi  injuste  (jue  peu  sensé  de  méconnaître.  Mais 
outre  les  impossibilités  morales,  il  en  est  de  matérielles 
dont  il  faut  bien  aussi  tenir  compte  et  devant  lesquelles  il 
fallait  nécessairement  s'arrêter.    » 

Après  avoir  écarté  le  suffrage  h  deux  degrés  (comme 
conférant  au  plus  grand  nombre  un  droit  électoral  factice) 
le  rapporteur  constate  que,  depuis  178!».  le  législateur 
français  a  toujours  «  assis  le  droit  de  suffrage  sur  la  pro- 
priété ».  A  ceux  (|ui  trouvent  le  projet  trop  restrictif,  il 
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conseille  de  méditer  Texemple  de  rAnulelerre,  où  la  trop 
Jurande  extension  du  dt'oit  de  sullVa^c  amènes  la  vénalité 
de  I  élccltMii".  Il  lie  Ini  senihle  pas  ([lie  Ton  puisse  sans 
iiiipfiidence  aller  jdiis  loin  pour  le  nionient  :  «  Les  cou- 
(]iièl('s  de  la  lilx'i'lé  sont  immenses  ;  (dies  valent  bien  la 
j)eine  d  ("'ti'e  gai'dées  par  (juehjues  précautions  ;  que  la  j)ré- 
scntc  loi  laisse  (juehjui;  chose  à  faire  à  l'avenir.  » 


A)  Ceim  électordl. 

Le  cens  variable  rapptdait  cette  disposition  de  la  légis- 
lation impériale  qui  constituait  les  collèg'es  de  département 
avec  les  600  plus  imposés.  Il  fut  repoussé,  dès  l'abord, 
par  la  Commission,  comme  favorisant  les  fraudes  de  l'ad- 
ministration (à  cause  de  la  difficulté  du  contrôle)  et  comme 
soumettant  le  droit  électoral  à  une  trop  grande  instabilité, 
par-  ce  fait  que  toute  fortune  nouvelle  mettait  en  péril  les 
droits  des  derniers  inscr'its  sur  la  liste. 

Par  suite,  la  Commission  arrêta  ses  préférences  sur  le 
principe  du  cens  déterminé,  invariable,  g-râce  auquel  la 
capacité,  une  fois  acquise,  ne  pouvait  être  perdue  par  l'élec- 
teur que  s'il  cessait  de  payer  le  cens.  Restait  à  fixer  la  (juo- 
tité  d'inqjùt  qui  serait  exigée. 

La  majorité  de  la  Commission  s'était  dabord  montrée 
frappée  de  l'utilité  (ju'il  pouvait  y  avoir  à  étendre  l'exer- 
cice du  droit  de  suffrage,  pour  «  asseoir  le  trône  sur  les 
bases  les  plus  larges  ».  En  consé(juence,  elle  avait  com- 
numcé  par  admettre  le  cens  de  200  francs  (qui  eût  produit 
au  maximum,  envii'on  20  I.OOO  électeurs).  Deux  considé- 
rations l'avaient  détei-mince  :  f"  on  pou\ail  présumer  chez 
le  contribuable  de  200  francs,  en  ISiM.  «   une  intelliirence 
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des  affaires  publiques,  au  moins  ég-ale  à  celle  (ju'avait  le 
ciloycndont  Timpôt.  en  1814,  s'élevait  à  un  tiers  en  plus  »  : 
2"  le  nombre  des  électeurs  se  ti'ouvait  soumis  à  une  dimi- 
nution continue  par  suite  de  deux  causes:  d'une  pari,  les 
dégrèvements  successifs  de  la  proj)riélé  ioncière,  i,'-ràce 
auxrjuels  la  fortune  indiquée  en  1814  par  le  cens  de 
3U0  francs,  ne  Tétait  plus,  en  1831,  que  par  celui  de 
247  francs  ;  de  l'autre,  l'action  des  lois  successorales  qui, 
par  un  morcellement  indéfini  de  la  propriété  foncière, 
restreignait  progressivement  le  nombre  des  cotes  élevées. 

Mais  la  majorité  de  la  commission  s'était  ensuite  ravisée, 
et.  en  fin  de  compte,  c'était  le  cens  de  240  francs  dont 
elle  proposait  l'adoption  à  la  Cbambre. 

Pour  aboutir  à  ce  changement  de  front,  elle  était  partie 
de  ce  point  que  les  collèges  créés  par  la  Charte  de  1814 
«  ayant  été  reconnus  éminemment  bons  »  il  eût  été  témé- 
raire d'en  élargir  trop  brusquement  la  base,  parce  qu'il  se- 
rait ensuite  impossible  de  revenir  sur  une  extension  accor- 
dée,tandis  qu'au  contraire  il  serait  toujours  temps,  «  après 
un  premier  essai  fait  avec  prudence  »,  de  décider  une  exten- 
sion nouvelle.  De  plus,  ajoutait  le  rapporteur  (1),  l'aug- 
mentation prévue  des  contributions  directes,  en  accrois- 
sant le  chiffre  des  électeurs,  «  livrerait  tout  projet  basé 
sur  un  cens  trop  faible  à  un  avenir  tellement  inconnu 
qu'on  hésiterait  à  en  prendre  la  responsabilité  ». 

Enfin,  les  «  difficultés  matérielles  insurmontables  qui 
pourraient  résulter  d'unt;  trop   nombreuse   agglomération 


(1)  Il  convient  de  signaler  que  M.  Bérenger,  tout  en  exposant  fidè- 
lement les  arguments  qui  avaient  déterminé  la  majorité  de  la  Commis- 
sion, se  déclarait  lui-même  partisan  du  cens  de  200  francs,  auquel  la 
minorité  ie  la  Commission  était  demeurée  fermement  attachée. 
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(rélectcurs  dans  v\nv.  mémo  ville,  préoccupaient  aussi  la 
(lommission  :  «  (lomiiuMil.  par  exemple,  à  l'aris.  faii'e 
voler  sans  confusion  3G.000  à  40.000  électeurs  ?  »  sétait- 
elle  demandé  avec  incjuiétude.  Ces  appréliensions,  qui 
nous  semblent  aujourd'hui  si  ridiculement  exairérées, 
donnent  la  mesure  de  ce  (juélail  sur  ces  (juestions  la 
moveiHie  de;  l'opinion  parlementaire,  il  n'y  a  pas  trois 
(]uarts  de  siècle  (  1  ). 

L'idée  du  cens  de  200  francs  fut  remise  en  avant  à  la 
Cliand>re  des  députés.  Dès  l'ouverture  de  la  discussion 
des  articles  (2),  M.  de  Sade  reprit,  sous  forme  d'amende- 
ment, la  solution  admise  en  premier  lieu  par  la  Commis- 
sion. Il  assura  que  chaque  électeur  nouveau  serait  un 
«  soldat  dévoué  »  à  la  caus(î  du  gouvernement  de  Juillet, 
et  lit  \aloir  la  nécessité  de  «  modeler  »  la  législation  élec- 
torale sur  l'état  de  la  société,  en  appelant  de  nouvelles 
capacités  à  Texercice  des  droits  politiques,  à  mesure  que 
se  propageaient  l'aisance  et  Tinstruction.  Mais  après  lui, 


(1)  Dix-sept  ans  plus  tard,  des  craintes  analogues  devaient  se  ma- 
nifester, au  lendemain  de  lélaldissemenl  du  sutïrage  universel.  On 
peut  consulter,  à  cet  égard,  dans  le  Compte  rendu  de  l'Académie  des 
Sciences  du  3  avril  1848,  c<  le  Rapport  sur  les  moyens  proposés  par 
les  auteurs  de  divers  iju'moires  pour  la  solution  des  difficultés 
que  présentent  le  dépouillement  et  le  recensement  des  élections  nou- 
velles ».  Le  rapporteur  calculai*,  que  pour  Paris,  par  exemple.  le 
dépouillement  du  scrutin  exigerait  au  moins  354  jours  de  12  heures 
ctiacun,  si  Ion  voulait  «  imprimer  à  l'opération  électorale  le  carac- 
tère mathématique  essentiel  à  tout  calcul  (jui  offre  quelque  intérêt  ». 
(Voy.  Weil,  op.  cit.,  p.  1G8,  note). 

(2^  Voy.  Archives  parlementaires,  2e  série,  t.  lAVII,  séances  des 
24,  27  et  28  février,  1,  2,  3,  4,  7,  8  et  9  mars  1831. 
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M.  Jars  vint  qualifier  le  cens  de  200  francs  «  d'épreuve 
aventureuse  »  à  la  suite  de  laquelle  il  faisait  a[)par"iitre 
comme  un  épouxantail  la  menace  du  sutfraire  universel. 

Ce  sutfrao^e  populaire  tant  décrié  eut  cependant  son 
avocat:ce  futlillustre  La  Fayette,  (jui  posa  en  principe  que 
((  le  droit  d'élire...  appartient  <à  tous  les  cilovens  et  ne  doit 
avoir  d'autre  exception  que  rinca[)acité  d"(;xercer  ce  droit  ». 
L'orateur  ajoutait  toutefois  (jue.  dans  ralternativc^  où 
la  Chambre  se  trouvait  placée,  entre  le  cens  de  2U)  francs 
et  le  cens  de  200  francs,  il  voterait  pour  ce  dernier,  mais 
avec  «  une  sorte  d'embarras  »,  de  se  trouver  réduit  à 
adopter  un  cens  aussi  élevé. 

Il  s'agissait  de  savoir  lecjuel  des  deux  chilfres  serait 
préféré.  La  discussion  se  poursuivit  longtemps.  Ainsi  que 
le  faisait  remarquer  un  des  orateurs,  il  n'y  avait  cependant 
entre  les  partisans  du  cens  de  240  fr.  et  ceux  du  cens  de 
200  fr.  aucune  divergence  de  principe,  mais  seulement 
dissentiment  sur  une  question  d'opportunité  et  de  m-esure, 
en  ce  qui  concerne  les  restrictions  que  les  uns  et  les  autres 
jugeaient  commandées  par  l'intérêt  de  la  société  et  les  né- 
cessités de  l'ordre  public. 

Cette  question  de  quotité  était,  au  fond,  peu  importante. 
Ce  qui  l'était  davantage,  —  et  c'est  ce  que  Berryer,  inter- 
venant à  son  tour,  fit  ressortir  avec  force,  —  c'était  la 
question  même  de  la  fixité  du  cens,  «  injustice  mons- 
trueuse »,  disait  l'orateur,  parl'énormeintervalle  politique 
qu'elle  mettait  «  entre  l'homme  (jui  paie  200  francs  et 
celui  (jui  ne  paie  que  199  fr.  95  ».  Et  après  avoir  fait  ressor- 
tir ce  contraste  choquant,  Berryer  reprenait  une  thèse  ana- 
logue à  celle  qu'avaient  soutenue  les  i/lfra.f  en  1817  : 
l'électeur  étant  le  mandataire  d'intérêts  coimnuns,  disait- 
il  en  substance,    mieux  vaut  qu'au  lieu  d'être  désigné  par 
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la  loi,  il  soit  noriiiné  par  les  habitants  de  la  commune 
réunis  en  assemblée  primaire.  La  Restauration  répudiait 
c«>  système  comme  s'inspirant  du  [)rincipe  de  la  souverai- 
neté nationale,  mais  un  régime  issu  de  la  révolution  popu- 
laire ne  peut  plus  invo(juer  cet  argument.  On  ne  saurait 
reprocher  à  une  combinaison  «  (jui  oblige  le  riche  à  solliciter 
le  sudrage  du  pauvre  »  de  favoriser  rintluence  des  nobles. 
Le  système  du  cens  fixe,  défendable  lorsque  le  droit  de 
concourir  à  l'élection  était  une  concession  (le  cens  inter-  | 
venant  alors  comme  limite  et  condition  de  la  concession) 
n'est  plus  soutenable  aujourd'hui.  L'orateur  concluait  donc 
en  demandant  que  tous  les  Français  inscrits  au  rôle  des 
contributions  fussent  convo(jués  en  assemblées  primaires, 
par  commune  (1). 

Bien  que  ces  raisons  ne  manquassent  pas  de  force, 
l'amendement  Berryer  heurtait  trop  ouvertement  les  sen- 
timents de  la  majorité  pour  être,  dans  la  pensée  même  de 
son  auteur,  autre  chose  qu'une  manifestation  purement 
platoni(|ue.  Là  ne  résidait  pas  le  véritable  débat.  La 
Ciiambre  adopta  l'amendement  de  Sade,  qui  établissait  le  I 
cens  de  200  fr.,  et  dans  les  arrondissements  où  il  y  avait 
moins  de  ISO  électeurs,  appelait  les  plus  imposés  au  des- 
sous de  200  francs  pour  compléter  ce  nombre  de  130  (2). 


(1)  Et  non  par  canton  (comme  dans  le  bystcme  de  l'Assemlîlée 
Consliluante),  »  ce  qui.  sous  le  rapport  des  influences,  est  fort  ditîë- 
rent  »  disait  La  Fayette  quelques  jours  plus  tard.  (Séance  du  7  mars.) 

(2)  La  majorité  de  la  Chambre  avait  d'aljord  paru  défavorable  à 
l'amendement  de  Sade.  Louis  Blanc  note  à  ce  sujet  {Histoire  de  Dix 
Ans  A.  II,  p.  286)  que  le  jour  même  du  dépôt  de  la  proposition 
(25  février),  la  minorité,  voyant  que  beaucoup  de  membres  de  la 
majorité  étaient  absents,  voulait  <iue  Ton  passât  immédiatement  au 


LA    LOI    UU    19    AVRIL    1831  65 

Nous  verrons  que    ces    dispositions   demeurèrent  finale- 
ment dans  la  loi. 

A  la  Ciiambre  des  Pairs,  la  Commission  se  plaça  à  un 
point  de  vue  nouveau.  Le  duc  Dccazes,  rapporteur,  exposa 
qu'elle  avait  surtout  été  frappée  de  ce  fait  qu'avec  le 
mode  employé  jusqu'à  ce  jour  pour  le  calcul  du  cens,  un 
citoyen  pouvait  perdre  ou  aciiuérir  la  ([iialité  d'électeur 
par  le  simple  fait  des  dég-rèvements  ou  des  aui^mentations 
«l'impùts,  sans  que  rien  fût  changé  dans  sa  situation  de 
fortune.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  eût  fallu  un 
ceîis  mobile,  mcdiliahle  dans  la  proportion  où  le  cliilfredes 
impôts  serait  lui-même  modilié.  Mais  ce  svstème  eût  été 
très  difficilement  applicable,  par  suite  de  l'existence  de 
cinq  contributions,  susceptibles  d'être  aug-mentées  ou 
diminuées  séparément,  et  concourant  dans  une  proportion 
variable  à  former  le  cens  de  chaque  contribuabU;.  Aussi, 
comme  moyen  terme,  la  Commission  des  Pairs  se  bornait- 
elle  à  proposer  de  substituer  au  cens  de  200  ft-ancs  (prin- 
cipal et  centimes  additionnels  réunis),  le  cens  de  1;)0  francs 
de  contribution  directe,  en  principal.  Ce  chiffre  était 
adopté  comme  moyenne  entre  ceux  de  133  fr.  îio  et  de 
180  francs  qui,  le  premier  pour  l'impôt  foncier,  et  le 
second  pour  les  patentes,  représentaient  la  part  de 
principal  sur  une  cote  de  200  francs. 


vote.  Mais  le  président  Delesscrt.  pour  déjouer  celte  aiamijuvre.  se 
couvrit  et  leva  arbitrairement  la  séance.  Cependant,  grâce  à  une 
énergique  campagne  des  journaux  de  Topposition,  le  cliillVe  de 
200  francs  l'ut  néanmoins  ado[)té  le  lendemain  par  une  coalition  de  la 
gauche,  de  la  droite,  et  d"une  partie  du  centre  intimidée  par  la 
presse. 
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Drs  le  (lél)ul  de  la  ilisciissioii  ^'•éiiérahi,  (jui  s'ouv^Mt  h; 
3(1  mars,  le  in;ii'(|iiis  de  Dreiix-Jîrézé  reprit  devaiil  les 
Pairs,  mais  sans  déposer  aucun  amendemeul.  la  thèse  que 
Herryer  avait,  soutenue  ;"i  la  Chambre  basse  :  il  soutint 
(lue  «  pour  étahhr  un  lien  entre  la  nuijorité  ilu  pavs  et 
les  institutions  (jueile  a  fondées  »,  au  lieu  dt;  se  borner  à 
augmenter  la  {)art  dinlIufMK-e  dune  classe,  il  l'allaitrésolu- 
nu^nt  rétablir  le  suffrage  indirect,  en  admettant  au  [)remiei' 
degré  tous  les  Français  inscrits  au  rôle  des  contributions. 
Un  édifice  social  à  base  plus  large  ne  pourrait  qu'offrir 
moins  de  prises  aux  factions.  Puis,  après  avoir  émis  cette 
opinion  que  le  Gouvernement  de  la  Restauration  était 
tombé  pour  avoir  exclu  de  Télectorat  «  les  deux  tiers  de 
la  contribution  du  royaume  (1)  »,  l'orateur  légitimiste 
disait  en  terminant  :  «  Lère  de  la  monarchie  administra- 
tive  est  passée  ;    celle  des   libertés  locales  commence,  où 

nous  passerons  encore  sous  le  niveau  du  despotisme 

Une  loi  électorale  doit  être  aujourdbui  indispensablement 
et  forcément  démocratique.  C'est  un  fait  que  l'on  peut 
déplorer  ou  admirer,  mais  qui  est  réel.  » 


(1)  (-'oiniue  le  fit  rcniarquci-  le  comte  de  Sesmaisons  (qui  vint 
ensuite  présenter  un  exposé  de  principes  analogues^  toujours  sans 
déposer  d"anicn(teuieni),  te  périt  était  parliculièrement  grave  lors- 
qu'une partie  des  citoyens  exclus  se  trouvaient  armés.  Aussi  l'orateur 
conseillait-il  d'ajjpcler  à  l'électorat  tous  les  gardes  nationaux. 

Jjç  même  (iratcur  se  déclarfiit  partisan  d'un  cens  de  50  francs  «  qui. 
pour  un  cullivaleur,  représente  de  sulTisanIs  moyens  d'existence  »  el, 
par  suite,  le  met  à  l'abri  «  d'une  soumission  aveugle  à  quelqu'un  ».  Il 
estimait  que  le  cens  de  200  francs,  pas  plus  que  celui  de  50  francs  ne 
soustrairait  l'électeur  à  l'influence  de  ceux  «  avec  lesquels  il  a  des 
rapports  d'intérêt  ou  de  confiance  ». 
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Laniendement  fixant  le  cens  à  loU  ïrancs  en  principal, 
soutenu  par  le  duc  de  Broglie  (1),  n'en  fut  pas  moins  volé 
par  les  Pairs,  aux  yeux  desquels  les  sages  avis  de  la 
droite  semblaient  d'autant  plus  susi)ecls  qu'ils  émanaient 
lies  promoteurs  de  la  loi  du  double  vote,  de  ceux-là  même 
qui  avaient,  nag-uère,  applaudi  aux  quatre  Ordonnances 
du  26  Juillet.  11  est  bien  vrai  (jue  le  contraste  était  frap- 
pant entre  les  actes  dliier  et  les  paroles  d'aujourd'liui  : 
mais  n'est-ce  point  la  commune  inlirmité  des  partis  de 
se  révéler  parfois  plus  olairvovants  dans  l'opposition 
qu'au  pouvoir  ? 

L'argumentation  des  légitimistes  réalisait  dés  cette 
époque,  sur  la  tjueslion  électorale,  la  boutade;  fameuse 
d'un  polémiste  :  —  Nous  vous  réclamons,  en  x'crtu  de  vos 
principes,  ce  rjue  nous  avons  refusé  en  vertu  des  nôtres, 
disaient-ils  en  substance  à  leurs  adversaires.  Peut-être  en 
restreig-nant  trop  étroitement  b;  droit  de  suffrag-e,  la  Res- 
tauration a-t-elle  été  imprudente,  mais  du  moins,  elle  n(r 
mentait  pas  à  son  principe.  Vous,  au  contraire,  «  après 
avoir  brisé  le  droit  divin  »,  tous  avez  «  peur...  d'adopter 
franchement  le  système  de  la  souveraineté  nationale.  Votre 
gouvernement  sorti  des  bari'icailes...  renie  la  source    ([ui 


(1)  Au  début  de  la  discussion  des  articles,  le  duc  Decazes  avait 
rendu  compte  d'une  pétition  demandant  (jue  la  hase  du  cens  tut 
30  francs,  avec  faculté  pour  toutes  personnes  payant  cette  somme,  de 
se  réunir  en  une  sorte  de  société,  en  nombre  suffisant  pour  former 
le  cens  de  300  francs  et  voter  collectivement  par  l'intermédiaire 
d'un  délégué  unique.  De  plus,  tout  propriétaire  payant  600  ou 
900  francs  d'iuipùt  eût  pu  transférer  à  un  ou  deux  de  ses  fermiers  le 
droit  de  voler  comme  lui.  Le  duc  Decazes  écartait  comme  «  étrange  » 
celte  combinaison  dont  l'adoption  eût  donné  à  la  société  politique 
l'aspect  d'une  société  industrielle. 
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lui  a  donné  la  vie...  Il  en  résulte  (ju'il  reste  en  Tair  au 
milieu  dos  deux  principes  sans  en  avoir  aucun...  (iCtte 
conduite  })Oi'le  en  elle  les  germes  de  sa  dissolution,  car  il 
n"y  a  de  salut  ])our  la  France,  depuis  la  [{évolution  de 
Juillet.  (|ue  dans  r;ipj)ui  des  masses  ». 

A  ces  paroles  de  Montalcmbeil  (Ij,  dune  hardiesse  si 
avisée,  le  bai'on  Mounier,  intei'prète  des  sentiments  de  la 
majorité  des  Pairs,  répondit  que  la  souveraineté  du 
j)euple  se  manifestait  en  temps  de  crise  politi(jue,  mais 
(|u'une  fois  les  pouvoirs  légaux  constitués,  elle  ne  devait 
plus  s'exercer  en  dehors  des  limites  qu'elle  s'était  elle- 
même  tracées,  et  qui  se  trouvaient  inscrites  dans  la  Charte. 
D'ailleurs,  il  importait  hien  plus  au  peuple  d'avoir  de 
bonnes  lois  que  d(^  posséder  pleinement  les  droits  poli- 
tiques, d'autant  qu'un  suffrage  trop  étendu  ne  pourrait 
que  provo(juer  «  une  destruction  du  corps  social  sur  laquelle 
s'élèverait  tôt  ou  tard  un  nouveau  despotisme  ». 

La  loi  amendée  par  les  Pairs  revint,  à  la  séance  du 
G  avril,  devant  la  Chambre  des  députés,  qui,  vu  l'urgence, 
décida  de  discuter  la  loi  sans  renvoi  à  une  nouvelle  com- 
mission. L'amendement  relatif  à  la  lixation  du  cens  en 
principal  fut  l'objet  d'une  vive  opposition.  M.  Eusèbe  Sal- 
verte  repoussa  cette  thèse,  à  l'aide  de  laquelle  on  avait 
prétendu  le  justifier,  que  le  revenu  était  la  vraie   mesure 


(1)  Dans  ce  discours  prononce  à  la  Chambre  des  Pairs  au  début  de 
la  discussion  des  articles,  Montalemlicrl,  après  les  autres  orateurs  du 
parti  légitiuiistc,  réclamait  «  comme  preuuer  temps  d'arrèl  et  pour 
éviter  une  transition  trop  rapide  »  le  cens  de  30  francs.  11  estimait 
que  ce  chifTre  eût  produit  à  peu  près  deux  millions  d'électeurs  «  ce 
qui  n'est  pas  déraisounalilc  pour  une  nation  de  32  millions  d'iiahi- 
lanls,  disait-il  ». 
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do  la  capacité  élecLoralo.  ((  En  rncme  temps  (juc  sur  les 
luiiiiùres  »,  dit-il,  l'exercice  du  droil  de  suirraj^o  est  basé 
sur  «  l'intérêt  dans  la  chose  {)ul)li(jue  ».  Or,  «  cet  intérêt 
n'est  pas  proportionné  au  revenu,  niais  à  la  part  de  l'eve- 
nu  que  l'on  est  obligé  de  consacrer  à  la  chose  publi(jue  w, 
c'est-à-dire  à  l'inipùt.  il  raji}ielait  le  mot  des  Ang-lais  : 
((  Subsides  et  franchises  d()i\'ent  alli'i'  en  main  »,  pour  sou- 
tenir (ju'avec  les  cliar<^es  devaient  croître  les  droits. 

Cette  argumentation  répondait  aux  vues  de  la  Chambre 
(|ui,  à  la  presque  unanimité,  rejeta  l'amcMidement  introduit 
])ar  les  Pairs  et  rétablit  le  cens  de  201)  francs  de  contri- 
bution directe.  La  Chambre  des  Pairs  s'inclina  devant 
un  sentiment  si  nettement  afiirmé,  et  après  avoir,  pour  la 
forme,  renvoyé  la  loi  devant  la  connnission  nonnnée  lors 
de  la  j)remière  délibération,  l'adopta  sans  débat,  dans  la 
séance  du  la  avril. 


\\)  Adjonction  des  capacités. 

Guides  naturels  de  l'opinion,  en  dehors  même  des  luttes 
politiques,  les  hommes  des  carrières  libérales  avaient 
activement  contribué  à  la  fondation  du  nouveau  réij^ime. 
Le  ii;ouvei"nement  comprenait  (ju'il  ris(|uait  de  les  compter 
parmi  ses  plus  dangei-eux  adversaires,  s'il  néi^ligeait  de 
les  intéresser  à  sa  propre  conservation.  Aussi  avons-nous 
vu  le  projet  Montalivet  admettre  dans  le  corj)s  électoral, 
sans  condition  de  cens,  certaines  catégories  de  citoyens 
remplissant  des  fonctions  électives,  exerçant  des  profes- 
sions libérales,  ou  simplement  possessoui's  de  certains 
dijjlômes  de  l'enseignement  supérieur. 

La   Connnission    de    la    (Jiambre  des  dej)utes   adnn't    le 
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pi-incipe  dr  (-(vs  adjoiiclions,  mais  en  lui  (loiinanl  jiour 
base  lexercicc  de  la  prolcssion  j)liit(~)l  (juc  la  jxjssossioii 
(lu  (lij)lùme,  ol  vu  l'aisaul  siihii-  aux  dispositions  du  ])rojcl 
(i'iuij)orlanl('s  inodilicatious.  (j'(>sl  ainsi  (]u"elle  liinitail 
l'adjonction  des  oflicicrs  rcti'aités  au  jLiTadc  (roflicier  supé- 
rieur, au  lieu  de  s"atta(di('r  au  cliillVe  de  la  jx-nsion  de 
retraite.  Elle  exij;eait  des  docteui-s  des  di\erses  facultés 
(|uils  justiliassent  de  cin(j  ans  de  domicile  et  de  l'exercice 
de  la  profession.  Quant  aux  licenciés,  elle  leur  refusait  la 
capacité  politi(jue,  à  cause  de  la  facilité  des  études  préa- 
lables et  pour  éviter  de  conférer  à  vingt-cin(|  facultés  «  le 
privilège  de  faire  à  volonté  des  électeurs  ». 

La  Commission  restreignait,  sur  un  autre  point  impor- 
tant, les  adjonctions  pro})osées  par  l'article  3  du  projet, 
en  repoussant  l'admission  des  conseillers  g:énéraux,  des 
maires  et  adjoints  de  certaines  villes,  lesquels,  devant  être 
élus  eux-mêmes  (aux  termes  dune  législation  encore  à 
venir),  eussent  présenté  l'inconvénient  d'être  électeurs  au 
deuxième  degré.  En  outre,  la  Connnission  présumait  que 
le  régime  futur  des  élections  départementales  et  munici- 
pales imposerait  aux  conseillers  généraux,  maires  et 
adjoints  susvisés,  des  conditions  d'éligibilité  assez  rigou- 
reuses pour  (jue,  dans  la  j)rati(|ue.  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  fussent  déjà  membres  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement. 

Pour  com[)enser  ces  retrancliements,  la  Commission 
proposait  ladjonclion  de  deux  catégories  ne  figurant  pas 
dans  le  ])rojet  :  les  magistrats  inamovibles  des  cours  et 
des  ti'ibunaux  (mais  non  les  officiers  du  ministère  public, 
trop  déj»endants  du  Gouvernement),  et  les  notaires,  dont 
l'office  lui  semblait  «  une  véritable  propriété  »,  de  nature 
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à  placer  son  titulaire  «  sur  la  nièiiie  ligne  que  les  proprié- 
taires fonciers  ». 

M.  Béreng-er,  dans  son  rapport,  évaluait  à  30.000  le 
nombre  des  citoyens  appartenant  aux  carrières  libérales. 
Mais  la  moitié  au  [iioins  se  trouvant  déjà  appelée  k  l'électorat 
par  le  fait  du  cens,  l'adjonction  des  capacités  n'eût  guère 
ajouté  ]dus  de  14.000  électeurs  aux  191.000  ([u'eussent 
produits  les  dis])osilions  adoptées  par  la  (^onnuission  rela- 
tivement au  cens.  Soit  un  total  d'environ  20"). 000  élec- 
teurs. Le  rapporteur  estimait  quOn  atteignait  de  la  sorte 
la  limite  des  concessions  raisonnables  à  l'esprit  démocra- 
tique. 

Dès  l'ouverture  de  la  discussion  à  la  Cliambre  des 
députés,  le  principe  de  l'adjonction  des  capacités  reçut 
une  atteinte  sérieuse.  Sur  la  proposition  de  M.  Jules  de 
La  Rochefoucauld,  qui  invoqua  à  ce  sujet  l'autorité  de 
Benjamin  Constant,  la  Chambre  adopta  sans  beaucoup 
d'opposition  un  amendement  qui  subordonnait  l'électoral 
des  «  capacités  »  au  paiement  de  100  francs  de  contribu- 
tion directe.  Dans  celte  combinaison  bâtarde,  l'intelligence 
et  Tinstruction,  selon  la  juste  remarque  d'un  orateur, 
étaient  comptées  pour  100  francs  :  c'est  ce  qu'on  appela 
le  demi-cens. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  principe  de  l'adjonction  des 
capacités,  bien  (jue  mutilé,  se  trouvait  cependant  maintenu 
dans  la  loi.  11  allait  en  disparaître  prescjue  entièrement. 

Par  suite  d'un  esprit  de  prévention  injuste,  —  et,  en 
tout  cas  imprudente.  —  contre  la  magistrature  (jui,  dans 
les  procès  engagés  sous  la  Best  aurai  ion.  avait  ti-ailé  si 
durement  la  presse  libérale,  la  gauclu;  demanda  que  les 
juii'es  fussent  l'eti'anchés  de  la  liste  des  capacités  proposée 
par  la   Commission.   Ce   n'était  peut-être  pas  sans  raison 


72  CHAPITRE    II 

que    Ton    l'cjirot'liait    aux     niajiisli-als    leur     trop     élroile 
dépendance  à  lézard   du  (jouvernenienl  (|ui    rég-lait  leur  ,1 

avancement,  mais  la   j)r()posilion  de   la  g-auclie  n'en  était  ' 

pas  moins  impoliti(jue.  el  lévénement  le  prouva  surabon- 
damment. La  droite,  en  ellct.  consentit  sans  ilitliculte  à  la  | 
suppression  demandée,  trop  heureuse  de  ce  (|ue  le  sacri- 
fice dune  seule  caté<j^orie  lui  fournit  le  prétexte  de  rejeter 
ensuite  toutes  les  autres  catég'ories  proposées.  C'est  ainsi 
(|ue  furent  exclus  successivement,  dans  des  scrutins  (ju'on 
a  ()u  apj)eler  avec  raison  des  scrutins  de  jalousie  et  de 
représailles,  les  avocats  (soupçonnés  de  libéralisme),  les 
professeurs  de  faculté,  les  médecins,  les  notaires,  les 
avoués  et  les' docteurs  des  diverses  facultés.  Par  la  suite, 
Telfort  de  l'opposition  devait  tendre  jus(ju"en  1848,  et 
toujours  vainement,  à  obtenir  ces  adjonctions  qu'avec  une 
tacti(iue  plus  habile,  il  eut  été  possible  de  faire  admettre 
dés  1831  (1). 

La  Cihambre  maintint  seulement  deux  applications  du 
principe  de  l'adjonction  des  capacités.  Les  membres  et 
correspondants  de  l'Institut  devenaient  électeurs  (en  payant 
le  demi-cens).  Le  texte  proposé  par  la  Commission  relati- 


(1)  V.  Nnlaiiiinent  sur  ce  point  Eugf'ne  l'ierre,  Histoire  des 
Assemblées  p()/iti(/nes  en  France,  depuis  1789,  t.  I  (seul  paru), 
p.  515;  Odilon  IJarrot,  Mémoires,  I.  I,  \).  i25(J. 

La  Cliaiiil)rc  îles  Di'pulrs  écai-la  presiiuc  sans  discussion,  dans  la 
inr-nie  séance  du  2(1  Février,  divei's  aniendenicnls  tendant  à  l'adjonc- 
tion des  anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  des  anciens  préfets 
et  sous-prétets  pourvus  d'une  pension  de  retraite,  des  anciens  capi- 
taines au  long  cours,  et  enlin  de  ceux  des  possesseurs  d'un  titre  de 
3000  francs  de  rente  sur  l'I'ltat  qui  consentiraient  à  riuunoi)iliscr 
pendant  cinq  ans,  «  ce  qui  serait  un  moyen  de  faire  hausser  la  rente  », 
disait  le  général  Lauuu'que,  auteur  de  ce  dernier  amendement. 
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vement  aux  ofliciors  retraités  fui  rejeté  par  la  fJiauibre 
qui  reprit  la  disposition  primitive  du  projet,  en  vertu  de 
laquelle  étaient  électeurs  les  officiers  jouissant  dune  pen- 
sion de  retraite  de  l.:2U0  francs.  (|u"ils  fussent  ou  non 
officiers  supérieurs. 

Toutes  les  dispositions  ipii    précèdent  furent   adoptées 
sans  débat  par  la  Chambre  des  Pairs. 


(1)  Cena  (l't'lif/ibilitr. 

L'abaissement  du  cens  délig-ibilité  à  ;)00  francs,  que 
proposait  le  projet  du  gouvernement,  était  calculé  de  ma- 
nière à  maintenir,  comme  sous  la  Restauration,  la  propor- 
tion de  15  à  16  entre  le  nombre  des  électeurs  et  celui 
des  élig-ibles.  Mais  aux  termes  du  rapport  de  M.  Bérenger, 
la  Commission,  estimant  indispensable  de  «  s'opposer  à 
l'envahissement  trop  subit  des  idées  démocratiques  »  dans 
la  Chambre  élue,  déjà  rendue  prépondérante  par  les  événe- 
ments, n'avait  pu  se  résoudre  à  consentir  un  abaissement 
inférieur  à  800   francs,    el   en    dernier  lieu  à  750  francs. 

Pour  justifier  cette  disposition,  le  rapport  invoquait  la 
nécessité  de  n'appeler  dans  le  Parlement  que  des  hommes 
(T  auxquels  leur  position  de  fortune  a  donné  assez  de  loisir 
et  d'indépendance  pour  leur  permettre  de  dirig-er  leurs  étu- 
des et  leurs  réflexions  vers  les  afi'aires  publiques  ».  C'est 
en  vain  que  la  minorité  de  la  commission  (dont  faisait  par- 
tie M.  Béreng-er  lui-mt-me).  avait  objecté  que  le  cens  de 
7o0  francs,  pas  plus  que  celui  de  oOO  francs,  ne  représen- 
terait les  conditions  de  grande  aisance  (|ue  l'on  paraissait 
rechercher,  —  et  qu'en  oulre.  il  aurait  {tour  effet  d'ajouter 
à  peine  5  à  6.000  eligibles  aux  Ui.OOO  déjà  existants  sous 
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le  rt''ii:iiii('  pi'rcrdcnl.  Le  cens  de  îiOO  francs,  au  contraire, 
ont  vraisfMnljlahlcnient  porté  ce  cliidVo  à  4:2.000,  niaintc- 
n.int  ainsi,  entre  le  nombre  des  éliq'ihles  et  c(!lui  des  élec- 
teurs, la  proportion  anciernu^  de  I  pour  ").  La  njajorité  de  la 
Connnission  avait  son  sièi;e  l'ait  (1),  et  ce  l'ut  bien,  en  lin  de 
coaij)te,  le  cens  de  750  l'i'ancs  (pii  fut  pi'oposé  à  la 
(îlianibi'e. 

L"o|)position,  au  lieu  de  se  borner  à  detnander  la  réduc- 
tion de  ce  chiffre  élevé,  voulut  fra|)per  un  grand  coup.  A 
la  séance  du  4  mars,  M.  lùisèbe  Salverte  déposa  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Tout  Français  âgé  de  trente  ans, 
et  jouissant  des  droits  civiques,  est  éligiblo.  »  Pour  justi- 
lier  cette  proposition  hardie  (étant  données  les  tendances 
connues  de  la  majorité),  il  exposa  tjue,  dans  la  pratiijue, 
les  collèges  électoraux  «  ne  nommaient  guère  que  des 
députés  pris  dans  leur  sein  »,  et  (ju'à  mérite  égal  ou  même 
supérieur,  ce  n'était  pas  le  candidat  le  plus  pauvre  (jui 
aurait  le  plus  de  chances  d'être  élu.  On  voit  (jue  Fauteur 
de  l'amendement  avait  à  cceur  de  lui  enlever  toute  appa- 
rence subversive. 

Trois  jours  après,  à  la  séance  du  7  mars,  Udilon  Barrot 
prononça  un  long  discours  pour  défendre  l'amendement. 
Il  s'éleva  avec  vigueur  contre  la  tendance  à  subordonner 

(1)  La  minorité  de  la  Coinmission  fit  aussi  valoir,  pour  diminuer 
les  ap[iréliensions  de  la  majfu'itr.  un  ari^uinent  lir('  de  rex[)érience  : 
e'cst  (pTcn  fail,  le  [dus  grand  nomlire  des  di'putrs  élus  sous  la  lies- 
tauration.  avaient  été  recrutés  parmi  les  éligibles  payant  une  quo- 
tité d'impôts  directs  notablement  supériem-e  au  cens  de  tOOO  francs 
exigé  des  éligililcs  par  la  Charte  de  ISli.  Dés  lors.  i>eu  importait  île 
consentir  un  abaissement  du  cens,  puisiiuc,  vraisemblablement,  les 
électeurs  n'en  continueraient  |)as  moins  à  choisir  leurs  élus  parmi  les 
éligibles  payant  une  (pidliti-  d'impid  bleu  supéi'ieure  au  cens  miniounn. 
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les  avantages  sociaux  les  plus  enviés  à  la  fortune  (jui  me- 
naçait de  devenir  «  le  dieu  au(juel  iraient  sacrifier  tous  les 
citoyens».  Il  déclarait  le  péril  déni()crali(jU(^  {teu  redou- 
table dans  un  pays  où  le  lré»ne  et  la  nation  si'  trouvaient 
liés  par  une  connnunauté  dintérèls  et  de  sentiments.  La 
Favette  enfin,  invo(jua  l'exemple  des  Etats-Unis  où,  bien 
qu'il  n'y  eut  aucune  espèce  de  cens,  les  élections  s'accom- 
plissaient depuis  un  demi-siècle  «  sans  incon\énient  et 
sans  trouble  ».  L'amendement  Salverte,  soutenu  seulement 
par  l'extrême  gauche,  n'en  fut  pas  moins  repoussé  à  une 
g-rande  majorité. 

Il  est  vrai  que  lainendement  de  la  (Commission  n'eût 
pas  un  meilleur  sort  (1),  et  que  le  cens  d'éligibilité  de 
oOO  francs,  proposé  par  le  Gouvernement,  fut  rétabli  par 
la  Chambre,  après  un  discours  de  Montalivet,  qui  voulant 
démontrer  la  nécessité  d'un  cens  d'éligibilité,  déclarait  ne 
pas  concevoir  qu'un  citoyen  pût  voter,  comme  député, 
une  augmentation  d'impôts  dont  il  ne  se  ressentirait  pas 
lui-même,  comme  contribuable.  Les  Pairs  n'apportèrent 
au  projet  aucune  modification  sur  ce  point. 


(t)  Il  fut  défendu  ('séance  du  7  mars)  par  M.  Cunin-Gridaine. 
connue  une  «  ilisposition  conservatrice  de  l'ordre  social  »,  et  connue 
ayant  pour  l:»ul  de  fermer  rentrée  de  la  Chambre  »  à  l'intrigue 
remuante  et  nécessiteuse...  Les  véritables  supériorités,  poursuivait 
l'orateur,  se  révèlent  par  le  succès,  et  c'est  la  richesse  qui  en  est  le 
signe  le  moins  équivoque.  Mieux  vaut  laisser  en  dehors  (juclques 
éléments  utiles  que  d'en  appeler  de  dangereux  ». 
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SECTION    l'UOlSlÈME 

I)[S1'()S1TIUN.S    DK    I.A    I.OI    ni'     p.)    AVIilL     IS^U 

Une  fois  connus  l'état  do  l'opinion  parltMiientairo  sur  la 
(juostion  électorale,  et  les  vicissitudes  qu'avait  subies  le 
projet  primitif,  il  nous  suflira  d'analyser  les  principales 
dispositions  de  la  loi,  en  laissant  de  côté,  autant  (jue  pos- 
sible, lesdétails  techni(jues  aujourd'hui  sans  intérêt  (1). 

L'article  I  posait  trois  conditions  de  l'électoral  :  il 
fallait  être  Français  —  âgé  de  vingt-cinq  ans,  —  et  payer 
200  francs  de  contribution  directe.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2,  si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondissement 
électoral  ne  s'élevait  pas  à  150.  ce  nombre  devait  être 
complété  en  appelant  les  citoyens  les  plus  imposés  au  des- 
sous de  200  francs.  Nous  savons  (jue  l'article  3  édictait  une 
double  exception  en  faveur  des  membres  et  correspondants 
de  l'Institut  et  des  officiers  retraités  jouissant  d'une  pen- 
sion de  1200  francs,  pour  les(juels  le  cens  électoral  était 
réduit  à  100  francs. 

Les  contributions  directes  pouvant  entrer  en  compte 
pour  le  calcul  du  cens  étaient  «  la  conti-il)ution  foncière, 
la  contribution  des    portes    et    fenêtres,  les  conti-ibutions 


(1)  On  trouvera  le  texte  de  la  Loi  du  19  avril  1831.  ainsi  que  celui 
de  toutes  les  lois  électorales  (pii  se  sont  succédé  dans  notre  pays, 
dans  le  recueil  <le  MM.  Monnier  cl  \)nv:\i\H Constitutions  et  lois  poli- 
tiquas  (le  1(1  France.  1  vol.).  —  l'ourles  commentaires  de  la  loi, 
voy.  Rossi,  Droit  ConstitiitionneL  t.  111.  p]»,  379  à  -439  et  Foucarl, 
Droit  public  et  (ulministrdtif.  t.   1.   p|>.  ^^rZ  à  584. 
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personnelle  et  inohilière,  les  redevances  fixes  et  propor- 
tionnelles (les  mines,  limpùt  des  patentes,  et  les  supplé- 
ments diinpùts  de  toute  nature  connus  sous  le  nom  de 
centimes  additionnels  (art.  4)  »  (1).  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6,  chaque  citoyen  pouvait  faire  valoir  pour  le  cens 
les  contributions  (|u'il  payait  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  mais  non  celles  (ju'il  pavait  dans  les  colo- 
nies, alors  soumises  à  un  réi^^'inie  exceptionnel,  et  dont  les 
intérêts  pouvaient,  dans  certains  cas,  n  être  pas  identiques 
à  ceux  de  la  métropole. 

Les  impositions  des  femmes  mariées,  même  non  com- 
munes en  biens  (pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  séparation  de 
corps)  comptaient  à  leur  mari  (art.  6).  Quant  aux  fenmies 
veuves,  séparées  de  corps  ou  divorcées,  elles  avaient,  aux 
terines  de  Tarticie  8,  la  faculté  de  désigner  un  de  leurs 
lils,  petits-fils,  gendres  ou  petits-gendres,  auxquels  leurs 
contributions  seraient  attribuées.  Cette  délégation,  qui 
pouvait  être  faite  par  acte  sous  seing  privé,  subsistait 
aussi  longtemps  qu'elle  n'avait  pas  été  révoquée.  Le  père 
ayant  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mineurs 
prolitait  des  contributions  payées  ])ar  ces  biens. 

L'article  9  autorisait  le   fermier  d'un  bien  rural,  s'il  y 


(1)  Les  commentateurs  de  la  loi  admettaient  que  cette  énuniéra- 
tion  était  descriptive  et  non  limitative.  C'est  ainsi  que,  daprès  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  les  prestations  en  nature  pour 
les  cliemins  vicinaux  pouvaient  compter  pour  le  cens. 

On  maintenait  la  capacité  électorale  aux.  personnes  dispensées  de 
payer  Timpôt  par  une  cause  légale  :  par  exemple,  le  propriétaire 
dune  maison  nouvellement  bâtie,  exempte  de  limpùt  foncier  pendant 
deux  années  (art.  88  de  la  Loi  du  3  frimaire  an  VII),  pouvait  faire 
évaluer  l'impôt  qu'eût  payé  sa  maison  et  s'en  prévaloir  pour  jouir  des 
droits  électon.ux. 
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avait  l)aii  aiilli('nLi(|U('  (h;  iiciil"  ans  au  moins,  à  se  prévaloir 
(lu  tici's  (les  (-ont ril)ul ions  j)ayét's  j)ar  lo  bien,  sans  ([uc, 
]toui-  cela,  le  (•eus  du  j)roj)i'irlair('  se  tcouxàl  diminué. 
Cicllc  cxlcnsion  se  basait  sur-  ci'llc  présoni[)tion  (ju'un 
fei'micr  possèdes  d'oi'dinairc  uw  capital  propoi'lionné  à 
rimj)oi'l,ance  do  la  ferme  (|u"il  exploite. 

L"élect(;ur  ne  pouvait  voter  (|ue  dans  un  seul  collèi^e. 
celui  dans  rarrondissernent  du(jU(d  il  avait  son  domicile 
(art.  10).  Toutefois,  un  domicile  politi(|ue  distinct  du 
domicihî  ré(d  pouvait  être  établi,  mais  seulement  dans  un 
arrondissement  où  fût  payée  une  partie  des  contributions 
composant  le  cens.  Une  déclaration  à  cet  effet  devait  être 
faite  six  mois  à  lavance,  ce  délai  ayant  pour  but  de 
rendre  impossible  les  transferts  opérés  en  masse  à  la 
veille  de  Félection. 

On  la  dit  avec  raison  :  toute  loi  électorale  est  sans  portée, 
si  elle  ne  ménage  pas  de  garanties  pour  que  tous  les  élec- 
teurs, et  les  électeurs  seuls,  puissent  avoir  accès  au  scrutin. 
Or,  la  législation  de  la  Restauration  s'était  montrée  parti- 
culièrement défectueuse  à  cet  égard.  Jusqu'en  1828,  les 
listes  électorales  avaient  été  recomposées  à  nouveau  pour 
clia(jue  élection.  Cet  état  de  cboses  entraînait  pour  l'admi- 
nistration un  travail  considérable,  et  souvent  trop  liàtif 
pour  ne  |)as  faciliter  les  erreurs  volontaires  ou  involon- 
taires, en  même  temps  qu'il  soumettait  les  électeurs  à 
l'obligakion  gênante  (et  que  beaucoup  négligeaient  de 
remplir)  de  renouveler  tous  les  ans  leurs  justifications. 

Reprenant  les  dispositions  d'une  loi  libérale  introduite 
en  1828  par  le  ministère  Martignac,la  loi  nouvelle  décidait, 
par  son  article  13,  que  désormais  les  listes  seraient  per- 
manentes, sauf,  bien  entendu,  les  radiations  et  inscrip- 
tions qui  pouvaient  avoir  lieu  lors  de  la  revision  annuelle. 


LA    LOI    DU    19    AVRIL    1831  79 

Toul  électeur,  une  fois  inscrit  sur  la  liste,  ne  pouvait  plus 
en  être  retranché  que  par  une  décision  du  préfet,  décision 
pi'ovisoire,  qui  devait  lui  être  noliliéc  dans  les  vini,'-t- 
quatre  heures  (art.  20)  et  contre  hujuelle  il  avail  la  faculté 
de  se  pourvoir  en  appel  devant  la  (iOur  rovale  (art.  33). 
La  loi  reconnaissait  aux  tiers  le  droit  de  prendre;  connais- 
sance des  listes  et  de  réchuner.  par  la  voie  content ieuse, 
contre  toute  inscription  ou  radiation  ju^ée  par  eux  illr- 
g-ale.  Enfin,  les  recours  étaient  suspensifs,  de  sorte  (jue  les 
radiations  injustifiées  d  Miieuraient  sans  ciret  sur  l'élec- 
tion. 

Ainsi  était  rendu  impossible  le  retour  des  ahus  tant  de 
fois  sig-nalés  sous  la  Restauration.  On  ne  verrait  plus 
désormais,  comme  avant  la  loi  de  1828,  des  préfets  peu 
scrupuleux  faire  admettre  au  scrutin  de  faux  électeurs,  et 
en  écarter  des  ayantsdreit  que  linsuffisance  des  délais, 
aussi  bien  que  labsence  de  tout  recours  suspensif,  laissait 
entièrement  désarmés  contre  la  décision  arbitraire  dont  ils 
étaient  victimes. 

Les  conditions  de  Télig-ibilité  se  trouvaient  lixées  par 
l'article  o9  :  «  Nul  ne  sera  éligible  si,  au  jour  de  son 
élection,  il  n"est  âgé  de  trente  ans,  et  s'il  ne  paie  oOO  francs 
de  contribution  directe  (1).  »  Quand  il  n'y  avait  pas,  dans 
un  département,  cin((uante  personnes  réunissant  ces  con- 
ditions, on  complétait  ce  nombre  par  ladjonction  des  plus 
imposés  au  dessous  de  500  francs.  La  (jiialité  déligible,  à 
la  différence  de  celle  d'électeur,  n'était  pas  restreinte  à  un 

(1)  Les  règles  édictées  pour  le  cens  électoral,  en  ce  qui  concerne 
les  délégations  de  contril^utions,  se  trouvaient  étendues  au  cens 
d'éligibilité  par  les  art.  59  et  60. 
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S(;ul  aiTondisscincnt   (''Iccloral,   vl  coiilYTail    le  dcoit  dètrc 
élu  sur  loulc  l'élciiduc  du  ten-iloirc  IVaurais. 

L'article  (ii  édiclail  des  incompatibilités  entre  les  fonc- 
tions de  dé[)uté,  et  celles  de  [)rél"et,  de  sous-préfet,  de 
receveur  g-énéral,  de  receveur  particulier  des  finances 
et  de  payeur.  Le  législateur  estimait  que  l'assiduité  exigée 
par  ces  fonctions  ne  pouvait  se  concilier  a\('c  l'exercice  du 
mandat  législatif.  Le  second  paragraphe  du  même  article  dé- 
cidait (jue  «les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les  officiers 
généraux  commandant  les  divisions  ou  subdivisions  mili- 
taires, les  procureurs  généraux  près  les  Cours  royales,  les 
procureurs  du  roi.  les  directeurs  des  contributions  directes 
et  indirectes,  des  domaines,  de  Tenregistrement  et  des 
douanes  dans  les  départements  (1)  »  ne  pourraient  être 
élus  députés  par  le  collège  électoral  d'un  arrondissement 
compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs 
fonctions.  Si,  par  démission  ou  autrement,  ces  fonction- 
naires (juittaienl  leur  emploi,  lineligibilité  cessait  dans  un 
délai  de  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonc- 
tions. Mais,  en  tout  temps,  les  fonctionnaires  de  cette 
deuxième  catégorie  demeuraient  éligibles  dans  une  cir- 
conscription non  comprise  dans  le  ressort  de  leurs  fonc- 
tions. 

L'article  36  delà  (Uiarte  décidait  que  la  moitié  au  moins 
des  députés  seraient  choisis  parmi  les  éligibles  ayant  leur 
domicile  politique  dans  le  département.  Cette  disposition 
était  complétée  par  l'article  62  de  la  loi,  qui,  dans  le  cas 


(1)  Nous  avons  cru  devoir  reproduire  eelle  ('niiiu('ration,  car  entre 
Ions  les  articles  de  la  loi,  cel  art.  (ii  (jui  n'^glenienle  rëli!.;il)ilile  des 
rf)nclionnaires  devait  être,  par  la  suite,  un  de  ceux  dont  la  réforme  fut 
le  plus  souvent  el  le  plus  instamment  réclamée. 


I 
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OÙ  les  divei's  arrondissements  électoraux  n'auraient  pas 
atteint  cette  proportion,  attribuait  à  la  Chambre  la  mission 
de  désig^ner,  par  la  voie  du  sort,  celui  ou  ceux  des  arron- 
dissements qui  devraient  procéder  à  la  réélection. 

Les  députés,  au  nombre  de  459  (1),  étaient  élus  pour 
cinq  ans  (art.  31  de  la  Charte).  Chaque  collèg^e  électoral 
avait  un  seul  député  à  élire.  Un  tableau  annexé  à  la  loi 
(et  qui  fut  lobjet  de  longues  discussions  au  Parlement; 
répartissait  les  sièges  entre  les  départements,  dont  il  dé- 
terminait la  division  en  arrondissements  électoraux.  Les 
collèges  où  il  y  avait  plus  de  600  électeurs  devaient  être 
divisés,  pour  procéder  au  scrutin,  en  sections  comprenant 
chacune  au  moins  300  membres.  Ajoutons  (jue  le  président 
du  collège  était,  non  plus  désigné  par  le  roi,  comme  sous 
la  Restauration,  mais  nommé  par  les  électeurs,  qui  étaient 
tenus  de  porter  leur  ciioix  sur  un  magistrat  de  l'ordre 
judiciaire,  et  à  défaut  de  tribunal,  sur  un  magistrat  de 
Tordre  administratif  ;  maire,  adjoint  au  conseiller  muni- 
cipal (art.  35  de  la  Cliarte). 

Il  ne  pouvait  v  avoir  (ju'un  seul  scrutin  par  jour. 
Chaque  électeur,  appelé  à  son  tour,  devait,  avant  de 
prendre  part  au  scrutin  pour  la  première  fois,  prêter  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  et  dobéissance  à  la  Cliarte.    Après 


(1)  Ce  chiffre  avait  souvent  varié  sous  les  régimes  précédents  :  au 
temps  de  l'Empire,  il  était  de  259,  et  la  Charte  de  4814  l'avait  main- 
tenu tel.  L'ordonnance  du  13  juillet  1815  le  porta  à  405,  mais  il  l'ut 
ramené  à  258  par  l'Ordonnance  du  5  septembre  181G.  La  loi  du 
double  vote  ayant  créé,  en  sus  dos  258  députés  que  nommaient  les 
collèges  d'arrondissement,  172  députés  élus  par  les  collèges  de  dépar- 
tement, le  nombre  total  se  trouva  élevé  à  430.  Ce  chifTre  se  maintint 
jusqu'à  la  Loi  du  19  avril  1831,  qui,  on  le  voit,  l'augmenta  de  29 
unités.  (V.  Rossi,  op.  cit.  t.  111,  p.  416). 

M.  —  6 
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quoi  on  lui  rcmeUait  un  Lullelin  ouvert  et  eu  hlaric,  sur 
lequel  il  écrivait  ou  faisait  écrire  secrètement  (1)  par  un 
électeur  (le  son  choix,  sur  nue  tahie  séj)arée  du  hiii'ean, 
le  nom  du  candidat  (jiii  avait  ses  préférences,  l^iis  il  vo- 
tait. .\[ais  il  était  l'oi'inellement  interdit  de  voter  par  hulle- 
tins  imprimés  ou  rédijj^és  à  ravance. 

Telle  était,  dans  ses  dispositions  ])rincipales,  la  loi  du 
11)  avril  1831  .  Avant  d'étudier  les  ci'iti(jues  ((u"(dle  soule- 
va et  les  projets  de  réforme  que  son  application  ne  tai'da 
pas  à  provo(}uer,  il  convient  dabord  de  rechercher  (juels 
furent  ses  résultats  statistiques  et  les  conditions  de  son 
fonctionnement. 

Appendice.  —  Bien  que  notre  étude  ait  pour  objet  le 
régime  censitaire  appliqué  au  sullrage  purement  politi({ue 
(c'est-à-dire  aux  élections  législatives)  nous  croyons  utile 
d'indiquer  succinctement,  comme  terme  de  comparaison, 
quelles  étaient,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  les  con- 
ditions du  droit  de  sutfrage  pour  l'élection  des  assemblées 
locales  : 

A)  Aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1831,  les  électeurs 
qui  nommaient  les  conseils  municipaux  étaient  recrutés 
parmi  les  plus  imposés  au  nMe  de  la  commune  dans  la 
proportion  de  1/10'  de  la  population  pour  les  communes 
ayant  moins  de  l.OOU  habitants,  (a'tte  j»roportion  de  1/10*^ 


(1)  Lo  scri'cl  (tu  vole  iiv.Tit  (■((''  édicté  pour  la  preniiére  l'ois  en 
France  i)ai'  la  I^oi  du  doultle  vote.  Dans  la  ]>rati(iue.  pour  (pTit  ne 
risquât  pas  d'être  violé,  la  table  sur  laquelle  l'électeur  devait  remplir 
son  bulletin  était,  parait-il,  protégée  contre  les  regards  indiscrets  par 
«  un  immense  carton  ».  (V.  sur  ce  point,  les  3Ié/)ioires  du  lîaron 
Haussmann.  t.  1.  p[).  l-iO  et  suiv.) 
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s'élevait  de  o  0/0  jusqu'à  li.OOO  habitants,  de  4  0/0  jus- 
qu'à 15.000  et  de  3  0  0  au  dessus  de  15.000.  A  ce  corps 
électoral  censitaire,  on  adjoiunail  un  certain  nombre  de 
«  capacités  ».  Cétait  là,  pour  l'époque,  un  svslérne  assez 
démocratique,  puis(]u'il  aboutissait  à  créer  prés  de  trois 
millions  d'électeurs  (1). 

On  remarcjuera  (|ue  la  projjortion  du  nombre  des  élec- 
teurs par  rapport  à  la  population  décroissait  à  mesure  (jue 
le  chilTre  de  cette  dernière  était  plus  élevé.  On  prétendait 
éviter,  par  ce  procédé,  les  assemblées  électorales  trop 
nombreuses,  dont  les  inconvénients  frappaient  alors  les 
esprits  outre  mesure.  «  Dailleurs,  disait  Foucart  (2),  les 
intérêts  des  communes  devenant  d'autant  plus  graves  et 
compliqués  que  leur  population  est  plus  considérable,  sont, 
par  cela  même,  moins  à  la  portée  de  la  généralité  des 
habitants.  » 

B)  Un  système  beaucoup  plus  restrictif  fut  établi  par  la 
loi  du  22  juin  1833  pour  l'élection  des  (Conseils  généraux 
de  département.  Etaient  seuls  appelés  à  y  prendre  part  : 
1"  ceux  qui  avaient  capacité  pour  élire  un  député; 
2''  ceux  qui  figuraient  sur  la  liste  du  jury,  telle  (ju'elle  se 
trouvait  constituée  par  la  loi  du  2  mai  1827,  c'est-à-dirt', 
notamment,  les  maires  et  adjoints  des  communes  de  plus 
de  3.000  habitants,  les  docteurs  et  licenciés  des  diverses 
facultés,  —  ces  derniers  se  trouvant  astreints  à  certaines 
conditions  de  domicile. 


(1)  Foucart  {op.  cit.,  t.  I.  p.  597)  indiquo.  pour  les  rlections  muni- 
cipales de  1837,  le  cliilTre  de  2  880.131  électeurs  inscrits,  dont 
2.810.022  électeurs  censitaires,  et  70.119  électeurs  inscrits  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  professions. 

(2)  Ibid.,  t.  1,  p.  598. 
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SEC'IION  nUATI{IKME 


APPLICATION   DE    LA    LOI    DU    19    AVRIL    ItSÎ}! 


^  i.  —  K(rsultats  slnli.sli([uos. 

Los  statistiques  électorales  concernant  la  période  qui 
nous  occupe  sont  assez  rares.  En  1842,  toutefois,,  parut 
un  TaOleau  companitif  de^  élections  de  1842  et  des 
élections  précédentes,  dont  le  Journal  des  Débats  publia 
une  analyse  (jui  fut  reproduite  par  le  3Ionlteur  dans  son 
numéro  du  Wi)  octobre  18i-2.  Ces  cliiffres  ont  été  utilisés 
et  complétés  par  M.  Cbarles  Ik'uoist  (1),  autjuel  nous 
empruntons  le  Tableau  comparatif  reproduit  ci-après. 
Nous  avons  supjtrinié  les  cliiilres  concernant  Ja  j)ériode 
postérieure  à  1848,  mais  nous  donnons  les  cliiffres  relatifs 
aux  élections  sous  la  Restauration,  (|ui  peiMiiettent  de 
suivre  le  développement  du  régime  censitaire  depuis 
1815  : 

(1)  Voy.  la  Crise  de  l'Etat  moderne.  {) .  332. 
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Ta.hleavirofyipnrafifdu  nombre  des  électeurs  inscrits  et  du 
nombre  des  rotants  dans  les  élections  léffislatives  en 
France,  de  1815  à  18-18  (1). 


DATE 

de 

l'élfction 


Août  181."i 

Octobre  1816.... 

Mars  18l'4 

Novembre  1827. 

Juin  1830 

Juillet  1831 

Juin  183i....... 

Novembre  1837  . 

Mars  1839 

Juillet  1842 

Août  1846  

23  Avril  1848  . . . 


POPUHTION 


ELECTEURS   INSCRITS 


CHIFFRES 

absolus 


29.574.963 
29.250.061 
31.274.011 
31.994.633 

32.485.479 


CD.  20.711 
C..A.  50.911 

^C.D.   20.066 
je. A,  48.958 

(,C.D.  24.423 
je. A.  99.125 

(CD.  21.748 
je. A.  88.003 

.e.D.  23.280 
îe.A.  94.598 


32.569.223 

166.583 

32.992.581 

171.015 

33.751.227 

198.836 

33.987.495 

201.271 

34.457.282 

220.040 

35.401.761 

240.!)83 

35.574.553 

8.220.664 

Four 

100 
babitauts 


0.07 
0.17 

0.07 
0.17 

0.08 
0.32 

0.07 
0.28 

0.07 
0.29 

0.51 

0.52 

0.54 

0.59 

0.64 

0.68 

23.11 


VOTANTS  AU 


CHIFFRES 

absolus 


15.260 
35.631 

14.316 
38.123 

19.144 

84.259 

17.805 
74 . 655 

20.329 
86.515 

125.090 

129.211 

151.720 

164.862 

173.694 

199.827 

6.867.072 


TOUR 

Pour 

100 

inscrits 


70.0 

71.3 

77.9 

78.4 
85.0 

81.9 
84.3 

71.9 
91.5 

75 . 5 

75.6 

76.3 

81 .9 

78.9 

82.9 

83.5 


(Il  Les  lettres  e.D.  et  CA.,  mises  devant  les  chiffres  d'électeurs 
inscrits  relatifs  à  la  période  antérieure  à  1831,  signifient  Collèges  de 
départemeyit  et  Collèges  d'arrondissement. 
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Du  tableau  ci-dessus,  il  l'ésultc  (|U(',  sous  ICinpire  de  la 
loi  (le  18)M.  le  nombre  des  électeui's  séle\a  ])rogi'essi\('- 
iiieiil  de  Kilî.'iS;}  (I  ).  aux  élections  de  juillet  1831.  au  chiffre 
de  240.981],  atteint  en  août  i84(),  date  des  dernières  élec- 
tions f^énérales  (jui  eurent  lieu  sous  la  Monarchie  de 
Juillet  ;  soit,  en(]uinze  ans,  une  augmentation  de  74.4U(). 
La  progression,  assez  ralentie  jus(ju"en  1834  (en  trois  ans 
l'augmentation  fut  inférieure  à  ").()00),  prit  ensuite  une 
marche  assez  régulière,  au  point  (|u"en  1840,  le  nombre 
des  électeurs  égalait  pi-es(jue  une  fois  et  demie  le  nombre 
existant  en  1831.  Les  j)ai-tisans  du  l'égime  censitaire  s'ex- 
tasiaient sur  ce  résultat,  grâce  auquel,  «  par  la  seule  force 
de  la  loi,  par  le  développement  naturel  de  la  propriété  », 
disait  le  Moniteur  du  30  octobre  1842.  b;  corps  électoral 
s'accroissait  dans  la  mesure  même  où  progressaient  la 
richesse  et  la  civilisation.  A  quoi  les  adversaires  du  g"OU- 
vernement  répliquaient,  non  sans  raison,  (|ue  c'était  là 
simplement  Telfet  de  l'augmentation  des  charg-es  fiscales,  et 
qu'au  contraire,  la  loi  électorale,  combinée  avec  les  disposi- 
tions du  code  civil,  tendait  plutôt  à  diminuer  le  nond)re  des 
électeurs  :  «  Les  législateurs  de  la  bourgeoisie,  dit  Louis 
Blanc  (2),  avaient  oul)lié  (|u"ils  vivaient  dans  un  pays  où 
la  concurrence  allait  abaissant  de  plus  en  plus  le  niveau 
des  fortunes  immobilières,  et  où  le  code  civil  consacrait 
le   morcellement  indélini    des  héritages.  Ils  n'avaient    pas 


(1)  Ce  cliinVe  ('lail.  on  lo  voil.  très  sensiblement  inférieur  à  ecliii 
(le  200.000  qu'avaient  prévu  les  promoteurs  de  la  loi  nouvelle,  (ictte 
(Jcrniére,  loin  de  porter  au  douljle  le  nombre  des  électeurs  existants 
sous  ](•  réij;ime  précédent,  l'auymentait.  au  délnit,  seulement  dans  la 
proportion  de  29  k  51  (V.  le  Tableau  comparatif). 

(2)  Histoire  de  Di.r  ans.  t.  II,  p.  28K. 
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compris  que  plus  le  sol  s(M-ait  divisr,  nioiiis  il  \  aui'ail  de 
propriétaires  en  état  de  pavef  le  cens  de  2(10  IVaiics... 
Telle  qu'on  venait  de  1  adoptei-.  la  loi  électorale  établis- 
sait donc,  entre  les  institutions  politiijues  de  la  France  et 
ses  institutions  civiles,  uih;  contradiction  clKxjuante.  » 

Il  convient^  d'ailleurs,  de  l'aii'e  i'ernar(|uei'  que  la  jirog-res- 
sion  du  nond)re  absolu  des  électeurs  apparaît  nu)ins  considé- 
rable, si  l'on  tient  compte  du  cliili're  de  rauginentation  de  la 
population  totale  qui,  de  1831  à  18i(i,  atteignit  près  di;  trois 
millions.  La  proportion  du  noml)re  des  électeurs  comparé 
au  chiffre  de  la  population  totale  sélevait  senb^ment  de 
0.51  (pour  100  habitants)  à  0.68,  (soit  exactement  un 
rapport  de  3  à  4),  dans  le  temps  où  le  nombre  absolu  des 
électeurs  (abstraction  faite  du  chiffre  de  lapopulation)  avait 
prescjuc  augmenté  dans  la  proportion  de  2  à  3. 

La  proportion  du  nonibi-e  des  votants,  par  ra[)port  au 
nombre  des  électeurs  inscrits,  l'ut  de  plus  en  plus  considé- 
rable :  par  une  progression  continue  (sauf  un  léger  lléchis- 
sement  en  1842)  elle  s'éleva,  de  7a, o  pour  100  électeurs, 
en  1831,  à  82,  9,  en  1840  (1). 

Les  électeurs  se  trouvaient  très  inégalement  répartis 
entre  les  divers  collèg-es  :   à  Paris,  par  exemple,  tid   col- 


(1)  On  constatait  une  proportion  (l'ahslentions  l)oaur(Mi|i  plus 
élevée  aux  élections  des  asseiuhU'Cs  locales.  Dans  un  discours  itrononcé 
à  la  Chambre  des  Députes,  le  5  nvril  1841,  M.  l^uld  citait  à  cet  égard 
les  cliiffres  suivants  :  pour  les  conseils  généraux,  sur  210.000  (■leclours 
inscrits,  il  y  avait  eu  165.000  volants,  soit  70  0  0  ;  aux  élections 
municipales,  sur  2.8<80.000  iusrrils.  il  n'y  avait  eu  (pie  1 .580.000  vo- 
tants, soil  seulement  .55  0 'O.  Les  corps  l'iccloriuix  ronciiissaient  donc 
un  nomlire  d'abstentionnistes  d'aulaul  jilus  eousidéi-al.ie  qu'ils  éhiieut 
eux-mêmes  plus  nombreux.  De  cet  état  de  choses,  on  lirait  argument 
pour  affirmer  l'inditîerence  politique  des  classes  populaires. 
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lège  avait  prrs  de  3.0(10  ('Iccloui-s  alors  ([uo  les  collèp^os 
d'Emhrun  ou  do  Bouriz'aiieui"  n'en  comptaient  (jue  1^)0. 
D'où  il  suivait  (ju'uu  électeur'  d'Embrun  ou  de  Jiour^'-aneuf 
«  pesait  vini;l  fois  plus  (luun  électeui'  pai'isicMi  dans  la 
balance  électorale  (1)  ».  Et  ce  n'étaient  pas  là  des  cas  <'X- 
ccplionnels,  puisquà  la  veille  même  des  événemeuls  de 
1848,  il  y  avait  [~'2  collèj^-es  (]ui,  pour  se  constituer,  étaient 
obligés  de  faire  appel  aux  [)lus  imposées  au  dessous  de 
200  francs,  et  (jui.  jiar  conséquent,  ne  dépassaient  pas  le 
cbilTre  de  150  membres. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  inconvénients  que  présen- 
tait cet  état  de  clioses,  au  point  de  vue  de  la  sincérité  et 
de  la  moralité  des  élections.  En  admettant  la  proportion 
moyenne  de  80  0/0  de  votants,  c'étaient  110  électeurs  environ 
qui  prenaient  part  au  vote  dans  172  collèges.  Aussi  n'était- 
il  pas  rare  de  voir  un  député  élu  par  moins  de  100  suf- 
frages. On  aboutissait  ainsi  à  constituer,  comme  en  Angle- 
terre, de  véritables  a  bourgs  pourris  »,  où  il  suflisait  de 
déplacer  quebpies  voix  pour  clianger  la  majorité. 


(1)  Vny.  ;'i  cet  ('ganl  le  discours  iirononcé  à  ];i  (lliaiiiln-c  des 
Députes  piii'  M.  Duveri^ier  de  ilauranue,  dans  la  séance  du 
22  mars  18i7.  Nous  trouvons  dans  le  Moniteur  du  22  octobre  I8i7, 
une  analyse  des  listes  électorales  du  dc[tartenienl  de  la  Seine,  pour 
l'année  t8i8:  environ  21.000  électeurs  se  trouvaient  répartis  en  14 
collèges,  dont  12  pour  l'aris  el  2  pour  la  banlieue.  Le  plus  important 
de  ces  collèges,  celui  du  2^- arroudissenient,  comprenait  2. 99S  électeurs; 
le  moins  nomi)reiix,  celui  du  !•''  arrondissement,  comptait  seulement 
534  membres. 

Les  députés  étaient  élus  jiar  un  n(uiibre  de  voix  souvent  très  faible  : 
à  Paris.  2  sur  12  seulemeni,  aii\  élei-tions  de  1837,  obtinrent  un 
cliilTrc  de  voi\  supérieur  i'i  800.  et  Ion  vit  en  1847  un  député  du 
12«  arrf)nilissemcnt  élu  seulement  par  2()2  voix. 
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L'inég-alité  du  noinI)rf'  des  rlecteurs  dans  les  divers 
collèg-es  avait  ce  résultat  (|U(^  ilans  un  eriseinble  de  cir- 
conscriptions donné,  le  nonhre  des  dé[)utés  n'était  pas  en 
rapport  avec  le  chiffre  de  la  population,  (l'est  ainsi  qu'en 
groupant  les  collèg-es  les  plus  et  les  moins  nombreux, 
M.  Duvergier  de  Hauranne  (1)  arrivait  à  cette  constata- 
tion que  10  députés  étaient  nommés  par  \  .1)00  électeurs 
et  10  députés  par  16.000  ;  100  députés  par  27.000  électeurs 
et  100  députés  par  91.000.  Et  si  l'on  envisageait  Tenscmble 
des  élections,  ces  inégalités  j)artielles  venaient  se  résumer 
dans  une  inégalité  g-énérale  bien  j)lus  frappante  et  plus 
grave  :  sur  241.000  électeurs  inscrits,  1)^9.000,  c'est-à-dire 
la  majorité,  nommaient  177  députés  seulement,  alors  que 
102.000  électeurs  nommaient  282  députés. 

On  signalait  une  inégalité  non  moins  sensible,  à  un 
point  de  vue  (jui  avait  une  importance  particulière  dans  un 
système  électoral  basé  sur  la  propriété.  Si  la  Chambre  ne 
correspondait  pas  à  la  majorité  des  électeurs,  elle  ne  cor- 
respondait pas  davantag-e  à  la  majorité  de  la  population 
et  à  la  plus  grande  somme  des  contributions.  En  d'autres 
termes,  la  majorité  des  députés  était  élue  par  des  arron- 
dissements dont  la  population  et  les  contributions  se  trou- 
vaient fort  inférieures  à  la  moitié  de  la  population  et  des 
contributions  totales  de  la  France.  Il  convient,  du  reste, 
de  ne  pas  exagérer  la  portée  de  ces  anomalies,  que  le 
suffrag-e  universel  n'a  pas  fait  disparaître,  et  qui  sont 
presque  inévitables  avec  le  scrutin  uninominal  (2). 


(1)  Discours  déjà  cité  du  22  mars  iHil . 

(2)  A  l'heure  actuelle  même,,  certains  députés  ont  été  élus  par  des 
circonscriptions  comprenant  25.000  électeurs  et  |)rçs  de  100.000  habi- 
tants, alors  que   d'autres  représentent   moins  do  5.000  inscrits  et  de 
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Iii(Ir|K'inlaiiiiiiciil  (le  la  disli-iltiilion  vicieuse  des  circons- 
(•fiplions.  le  i-ei:ime  ceiisilaire  présentait,  pour  reiiseuiljlc 
(lu  pa\s.  un  ine()n\énient  plus  sérieux,  et  (]ui  résultait 
il  un  \ice  inilial  di'  tout  le  système  :  c\;st  ([uil  excluait  du 
corps  électoral  I  ininieiise  inajoi'ilé  des  citoyens,  et  ceux- 
là  int'Uie  dont  les  cotes,  par  le  t'ait  de  lextrèine  dixision 
de  la  j)ropriélé  et  de  la  fortune,  représentaient  d(;  beau- 
coup la  majeure  partie  des  impôts.  En  184(),  les  210. (K)0 
censitaires  pavaient  seulement  il")  millions  de  conti'ihutions 
directes,  tandis  ijue  les  Kl  millions  de  contribuables  non 
électeurs  payaient  27G  millions  (l).  La  minorité  dirig-eanle 
se  trouvait  donc  do  ce  clief  en  état  de  notable  infériorité. 

Le  nombre  des  éliyibles.  sous  la  Restauration,  avait 
oscillé  autour  de  Ki.OOO.  Nous  n'avons  pu  recueiUir  de 
données  très  précises  sur  le  cbiiïre  (juil  atteignit  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1831.  Les  promoteurs  de  la  loi  esti- 
maient (|ue  sa  progression  ser^ait  analogue  à  celle  du 
nond)['e  des  électeui's,  cest-à-dire  qu'il  se  trouverait  à 
peu  près  doublé  par  la  substitution  du  cens  de  500  francs 
au  cens  de  1.000  francs  précédemment  exigé.  Il  est  vrai- 
semblable que  cette  évaluation  se  rapprocbait  sensiblement 
de  la  vérité,  dont  nous  croyons  ne  pas  beaucoup  nous 
écarter    en    disant    ([u'à    aucun    moment,    enti'e    ÏH'M    et 


^O.dOO  liiil»it;iiits.  Cost  ainsi  qu'aux  ("tci-lions  de  1.S93,  les  Basses- 
Alpes  avaient  à  élire  cinq  dc'pulés  pour  38.4:27  inserils  (soit  en 
moyenne  un  député  pour  7.()8o  élecleurs).  el  le  l'uy-dc-!)6nie  sept 
dé[»utés  soiilcnuMil  puni'  17^. ^Cm  inscrits  (soil  un  dépuh''  iioui' 
23.(j0'.)  électeurs).  —  Voy.  A/inuairc.  aiafistiqiie  de  la  France,  l.  W. 
Il)  Les  élections  (jéaérales  du  2  août  1846,  par  Th.  Boudon  de 
S.  A.  ((:il(-  par  Weil,  p.   I  W). 
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1848,  If  nombre  des  éligibles  no  fui  iniéricui'  à  .'{(). UUO, 
ou  notablement  su[)érieur  à  40.000. 

Mais  en  praticjue.  le  nombre  des  éligil)les  réels,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qu'aucune  raison  néliminail  péremptoire- 
ment, était  évidemment  bien  moindre.  Vax  l-'rance  parlicu- 
lièrement.  les  fortunes  médiocres  sont  beaucouj)  ])lus 
nombreuses  (|ue  les  g-randes  fortunes,  et  la  majoi"ité  des 
éligibles  ne  dépassait  guère  le  i-evenu  de  '.\  à  4.000  francs 
que  représentait  le  cens  de  uOO  francs.  Etant  donné,  du 
reste,  que  les  députés  ne  recevaient  alors  aucune  indem- 
nité, un  revenu  double  ou  même  triple  n'eût  pas  toujours 
permis  à  son  possesseur  d'abandonner  ses  affaires  pour 
aller  passer  la  moitié  de  Tannée  à  Pai'is,  et  comme  le 
disait  Ledru-Rollin  (1).  «soutenir  deux  maisons  au  lieu 
dune  ». 

Le  nombre  des  élis^ibles  auxcjuels  leur  situation  de 
fortune  eût  permis  dacceptei'  le  mandat  législatif  subis- 
sait une  nouvelle  réduction  du  clief  de  circonstances  parti- 
culières à  tel  ou  tel  individu  :  défaut  d'autorité  morale, 
de  considération  même  ou  de  popularité.  Ledru-Kollin, 
énuméranl  les  mérites  que  doit  réunir  tout  bon  candidat, 
l'écrivait  avec  raison  :  Il  faut  que  le  nom,  l'entourage, 
les  antécédents  du  candidat,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  cons- 
titue sa  vie,  «  n'éveillent  ni  des  répugnances  publiques,  ni 
des  préjugés  locaux  )>.  Il  est  évident  que  les  éligibles  en 
droit  ne  remplissaient  pas  tous  ces  conditions  difliciles. 

Aussi  l'opposition  n'avait-elle  pas  tort  de  dénoncer  sans 


(1)  V.  la  «  Proposition  de  iaboiilion  du  cens  d'i:li(jibilile  et  de 
l'établissement  d'une  indemnité  aux  députés. . .  »  publiée,  en  1845, 
dans  le  journnl  la  Réforme,  et  reproduite  dans  les  Discours  et  écrits 
politir/ues  de  Ledru-Hnllin  (t.  1.  p[).  lot  à  154). 
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Ivrvv  iiiH»  f(  jiauvrclc  de  la  caïKlidalurc  »  ijui  allait  iiai'Cois 
jusiiii  à  la  (liscllc.  Li>  iiDiiihrc  des  rli^'iblcs  rlail  si  rcsln-iiil 
dans  les  rcj^ioiis  pain  rcs  (jiic,  dans  nii  Liraud  iioiiihi-c^  de 
circanscriplioiis.  il  ne  se  pr:''S(Mil:iil,  ijii  un  seul  cinilidal, 
sérieux  :  pour  les  éleclions  de  I8i2,  \'X]  circonsci'iptioiis 
se  IrouvèrenI  dans  ce  cas.  au  léuioi^iiau'e  de  fjcdru- 
liollin  (jui,  en  coniinentant,  le  lait,  conslaLail  (|Lie  la  l'onc- 
iion  de  dépulé,  totalenienl  interdite  aux  classes  po[)Lilaires, 
ne  se  trou\ait  accessiMc  (|u  à  une  jjoilion  1res  linnlée  des 
classes  niovennes.  Aussi  le  parti  dt''uiocrati(|ue  réclamait-il 
pour  remédier  à  ce  mal,  la  supjiression  du  cens  d  éliiiihilité 
el  la  création  dune  indemnité  ])arlenienlaii"e. 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reclierclicr  (juel  fut  le  résul- 
tat du  réfiime  censitaire  au  point  de  vue  de  rorij];-ine  et  du 
renouvellement  du  personnel  parlementaire. 

En  ce  (jui  concerne  le  recrutement  professiomnd  des 
députés,  nous  trouvons  les  indications  suivantes,  r(datives 
il  la  (jliaml)re  issue  des  élections  de  1837.  dans  un  discours 
prononcé  par  M.  Gaujruier.  à  la  séance  du  u  avril  1H41  : 
la  (îhamhre  comprenait  2S7  membres  non  salariés,  jiarmi 
lesquels  (ii?uraient  31  membres  de  l'Institut.  49  avocats, 
3r)  négociants,  10  manu  l'art  ui'iers.  S  baii(|uiers.  7  maîtres 
de  forges,  5  médecins.  4  notaires,  83  propriétaires  et  agri- 
culteurs et  oi)  fonctionnaii'es  en  retraite  ou  démission- 
naires; —  et  172  fonctionnaires,  parmi  les(|U(ds  ;  4  mi- 
nistres. 88  conseiliei's  d'Etat  et  magistrats.  28  ingénieurs, 
professeurs  et  directeurs  d'administration  et  52  ofliciers 
en  activité  de  service. 

Il  est  impossible  de  n'être  j>as  fi'a[){ié.  à  la  lectui'e  de 
ces  cliilfres.  de  la  prépondérance  (|u  axaient  alors  dans  le 
Parlement     les    «  propriétaires    et    agriculteurs  »    (U     sur- 
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tout  les  fonctionnaires,  (jui,  à  eux  seuls  entraient  pour  un 
tiers  dans  la  composition  de  la  (Chambre  des  députés.  En 
revanche,  les  lioninies  des  carrières  libérales,  (jui  consti- 
tuent aujoui'd  liui  rélément  doiiiiiiaiil  dans  nos  assemblées 
issues  du  sufi'rag-e  populaire,  se  trouvaient  alors  sacrifiés. 
Le  «  pays  lég-al  »  incriminait  connue  subversives  leurs 
tendances  libérales. 

Il  convient,  du  reste,  de  considérer  les  chiffres  ci- 
dessus,  (jui  émanent  d'un  membre  de  l'opposition,  partisan 
résolu  de  la  «  réform;;  j)arlementaire  »,  comme  une  sim- 
ple approximation.  Mais  s'ils  sont  exagérés,  ce  n'est  que 
dans  une  faible  mesure,  puisque  M.  Ydlemain,  ministre  de 
l'instruction  publiijue,  avouait  lui-même  (séance  du  11  fé- 
vrier 1842)  (jue,  depuis  1831,  le  nomjjre  des  fonctionnaires- 
députés  avait  oscillé  autour  de  150,  mais,  affirmait-il,  sans 
aug-menter  sensiblement.  Nous  aui'ons  l'occasion  de  revenir 
sur  les  g^raves  abus  qu'engendra  cette  situation,  aussi  bien 
(jue  sur  les  nombreuses  discussions  parlementaires  (ju'elle 
provoqua,  et  au  cours  desquelles  les  orateurs  des  partis 
adverses  présentaient  à  l'appui  de  leur  argumentation  des 
chiffres  souvent  contradictoires.  Il  convient  de  recon- 
naître (ju  une  évaluation  exacte  et  complète  était  malaisée, 
la  question  de  savoir  si  tel  député  remplissait  une  fonction 
salariée  pouvant,  dans  certains  cas  du  reste  peu  nombreux, 
prêter  à  contestation. 

Notons  enfin,  d'après  le  Moniteur  du  'l'I  octobres  1842, 
(ju'à  partir  de  1830,  le  nombre  des  députés  sortants  réélus 
alla  sans  cesse  en  augmentant  à  chaque  renouvellement  de 
la  Chambre,  au  point  de  s'élever  de  222  (en  1831)  à  356 
(en  1842).  Il  semble  donc  que  la  stabilité  des  institutions 
favorise  la  longévité  parlementaire,  et  (jue  les  titulaires 
des   mandats    législatifs   changent  plus  souvent  dans  les 
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temps  lie  crise  (coinnie  les  iuiiiées  (|ui  sui\ii<'nl  iininédia- 
leineiit  la  Uévolulion  île  ISliO)  (nie  dans  l(;s  périodes  d*^ 
calme.  11  esl  aussi  permis  de  penser  (jU(^  elia(]ue  renouvel- 
lement opérant  un  triag-e  dans  le  personnel  parlementaire, 
il  se  formait  entre  électeurs  et  représentants  des  liens 
clia([ue  jour  consolidés  par  les  services  rendus.  Les  con- 
temjiorains  se  rendaient  compte  de  cet  état  de  choses,  que 
M.  de  Carné  sii:;rialait  dans  la  Hevue  des  Deux  Mondes, 
le  1''*'  novembre  1839  :  «  Le  patronage  acquis,  rintimilé 
(jue  des  rapports  aussi  pei'sonnels  établissent,  disait-il, 
tendent  à  constituer  une  sorte  d'iiiféodalion  des  petites 
circonscriptions  électorales  à  leurs  mandataires,  en  ôtant 
(le  plus  en  plus  à  ceux-ci  toute  sig'nilication  politique.  » 


^2.  —  iMfjeurs  électorales.  Résultats  généraux. 


Sous  le  régime  censitaire,  on  le  conçoit,  les  élections  ne 
pouvaient  avoir  la  même  physionomie  qu'avec  le  suHVag^e 
universel.  Une  élection  législative  met  de  nos  jours  en 
mouvement  les  intérêts  et  les  passions  de  foules  nom- 
breuses. Elle-  est  précédée  d'une  agitation  qui  revêt  des 
formes  variées  :  réunions  ])ubli(jues  souvent  bruyan- 
tes, professions  de  foi  dont  raflichage  multicolore  sollicite 
le  regard  des  passants,  enfin  et  surtout,,  travail  souterrain 
des  comités  et  propagande  des  candidats,  (jui  (au  moins  en 
province),  parcourent  la  circoiiscri])tion.  suivis  d'un  cor- 
tège d'amis.  Pendant  plusieurs  semaines,  1  élection  consti- 
tue, pour  des  raisons  diverses,  la  préoccupation  dominante 
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(le  beaucoup  de  citoyens,  et  son  liiiiuille  attii-e    ratlediion 
(les  plus  indiliërents. 

Il  n'en  était  pas  de  iiièiue  avant  IH'iH. 

Certes,  les  choses  ne  se  passaient  j)li]s  tout  à  fait  sous 
la  Monarchie  de  Juillet  connue  au  temps  de  la  Restaura- 
tion, où  Ion  hrij^uait  un  siè^e  de  député  à  peu  près  par 
les  mêmes  procédés  qu'un  fauteuil  à  lAcademie.  Le 
nombre  des  électeurs  ne  se  trouvait  plus  assez  restreint 
dans  aucun  collège  pour  que  Ion  vit  se  renouv(der  une 
élection  semblable  à  celle  du  iiénéral  Sébastiani,  élu, 
en  1819,  député  de  la  Corse,  pai-  28  voix  sur  X]  volants 
et  40  électeurs  inscrits  (1).  Néanmoins,  l'augmentation  du 
nombre  des  électeurs,  la  poussée  des  idées  démocrati(jues, 
l'esprit  nouveau  dans  lequel  s'exerçait  l'action  gouverne- 
mentale n'avaient  pas  sufli  à  modifier  les  UKeurs  électo- 
rales au  point  de  les  faire  différer  essentiellmient  de 
celles  de  la  période  précédente. 

On  ne  recourait  pas  encore  à  la  propag-ande  par  raffiche, 
qui  n'eût  pas  eu  beaucoup  de  raison  d'être,  puisque  la 
masse  des  citoyens  n'intervenait  pas  dans  le  scrutin.  Cepen- 
dant le  corps  électoral  était  devenu  trop  nombreux,  sur- 
tout dans  les  g-randes  villes,  pour  que  les  démarches  de 
société  pussent  suffire,  connue  par  le  passé,  à  assurer  le 
succès  dune  candidature.  Un  usage  (jui,  importé  d'An- 
g-leterre  durant  les  premières  années  de  la  Restauration, 
avait  d'abord    fait  scandale   (2),  tendait  à  se  généraliser  : 

(1)  Weil,  op.  r//..130.  —En  ce  qui  concerne  les  infpurs  elecloi-ales 
de  la  période  de  la  Ilestauralion,  on  trouvera  d'inléressanls  dt'tails 
dans  un  article  de  M.  M.  L.  Desternes  et  G.  (Jalland  :  Paul-Louis 
Courrier  (^lecteur  et  candidat  (1820-2:2).  —  Reçue  politique  et  par- 
lementaire, t.  XV  (1898),  pp.  495  et  siiiv. 

(2)  En  1818,  le  Conservateur  dénonçait  avec  indignation  «  l'elTron- 
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(•'(Hait  cHîlui  de  discuter  dans  des  r(''Uiiions  pul)li(|ues  eon- 
tradictoires  les  opinions  (;t  les  titres  des  candidats. 

Pendant  longtemps,  il  n'avait  pas  été  admis  (ju'un  can- 
didat avouât  ses  andjitions  et  intriguât  autrenient  (ju'  «  en 
secret  ou  en  confidence...  par  la  voix  sourde  de  la  con- 
versation ».  Mais  les  esprits  réfléchis  reconnaissaient  l'in- 
convénient de  ces  «  formes  timides  et  circonspectes  »  au 
point  de  vue  de  la  liberté  de  la  discussion  et  seil'orçaient 
d'y  porter  remède.  Aux  habitudes  fran(;aises,  on  opposait 
les  nneurs  de  l'Angleterre,  où  les  candidats  à  la  Chambre 
des  Communes  se  montraient  à  visage  découvert.  C'est  ainsi 
(|ue  la  Minerve  écrivait,  en  septembre  1818  :  «  Un  ne  voit 
pas  encore  beaucoup  les  candidats  se  mettre  sur  les  rangs 
et  appeler  eux-mêmes  la  discussion  sur  leur  mérite.  Cet 
usage  des  peuples  libres  n'a  point  encore  passé  entière- 
ment dans  nos  mœurs.  Mais  il  faut  s'efforcer  de  l'acclima- 
ter parmi  nous  ».  En  fait,  dans  les  années  qui  précé- 
dèrent 1830,  les  réunions  publiques  devinrent  plus  fré- 
quentes (1).  En  1828,  notamment,  l'une  d'elles  attira  dans 


terie  démagogique  avec  laquelle,  à  la  dornirre  élection  de  Paris,  un 
candidat  s'est  prostitué  aux  sulîrages  d'une  certaine  partie  des  élec- 
teurs ».  Et  il  poursuivait  en  ces  tenues  :  «  Ces  lettres  jetées  à  profu 
sion  dans  les  sections  du  collège,  dans  les  carrefours,  dans  les  rues, 
dans  les  cafés,  dans  les  boutiques,  dans  les  maisons  de  jeu,  que  sais- 
jeoù?  étaient  accompagnées  d'appels  adressés  au  nom  de  la  patrie  à 
tous  les  amis  de  la  liberté  pour  qu'ils  réunissent  leurs  voix  sur  l'ami 
du  peuple.  On  sentait  je  ne  sais  quel  arrière-goût  de  l'élection  de  Hcn- 
riot  par  les  sections  de  Paris,  ou  de  celles  de  Itobespierre  et  d'autres 
amis  de  la  liberté  par  les  électeurs  de  Septembre.  )> 

(1)  (iràce  siu-tout  à  l'action  des  Comités  électoraux  fondés  par  la 
Société  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera,  ("est  de  ce  mouvement  que  sortit 
là  Cbambredes  221.  —  Voy.  VVeil,  op.  cit.,  pp.  122  et  suiv. 
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un  café  des  Champs-Elysées,  le  chiffre  considérable  pour 
répO(|ue,  de  sept  à  huit  cents  électeurs  :  «  On  vit,  dit  le 
duc  de  Brog-lie,  dans  ses  Soiwenl?\'i,  ce  qui  ne  s'était  pas 
vu  depuis  de  longues  années,  et  ne  s"est  guère  vu  depuis; 
on  vit  dresser  en  plein  vent  des  hust'uu/s,  du  haut  des- 
quels les  candidats  s'adressaient  au  public,  exposant  leurs 
principes,  rendant  compte  de  leur  vie  passée,  prenant  des 
engagements  pour  l'avenir.  » 

Mais  en  dé})it  des  protestations,  les  procédés  des  propa- 
gandes qui  avaient,  à  l'origine,  soulevé  de  si  vives  cri- 
tiques, tendaient  à  devenir  une  pratique  courante.  \^\\  {)U- 
bliciste  constatait,  en  1830,  cette  évolution  chacjue  jour  plus 
marquée.»  L'espritde  la  liberté,  disait-il,  a  substitué  d'abord 
aux  candidatures  obscures  des  coteries  la  candidature  par 
la  voie  de  la  presse.  Finalement,  la  candidature  directe  et 
publique  paraît  devoir  s'introduire  dans  nos  mœurs  (l).  » 

Là  oij  les  libéraux,  comme  le  duc  deBroglie,  reconnais- 
saient l'imitation  des /i/^.sVm^.s  anglais,  bon  nombre  de  can- 
didats ne  voulurent  voir,  pendant  longtemps,  que  des  tré- 
teaux oii  ils  n'eussent  pu  se  montrer  sans  compromettre  leur 
dignité.  Aussi,  le  plus  souvent  (au  moins  au  début),  l'exa- 
men des  candidatures  dans  les  réunions  paialt-il  s  être 
accompli  en  l'absence  des  candidats.  Juscpie  dans  les 
dernières  années  du  réirime  censitaire,  il  se  rencontra 
des  candidats  qui  refusèrent  de  se  rendre  à  des  réunions 
publiques  où  on  les  convoquait  (2).  Mais  ces  résistances 
individuelles  n'étaient  plus  (jue  l'exception. 

(1)  Mahul,  Tableau  de  la  'Jonstiiution  politique  de  lu  monarchie 
française  selon  la  Charte,  p.  316. 

(2)  V.  le  Journal  des  Débats  du  2i  octobre  1837,  au  sujet  ilu  refus 
opposé  en  pareille  circonstance  par  M.  Locquet,  maire  du  9-î  arron- 
dissement de  l^aris. 
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Les  partis  de  gauche,  en  particulier,  découvraient  dans 
les  interpellations  adressées  aux  candidats  au  cours  des 
réunions  préparatoires,  un  moyen  efficace  de  propager 
leurs  idées.  «  (j"esl  pai'  là  pcul-ètro,  disait  le  National 
di]  '1  novembre  1837,  que  les  habitudes  démocratiques 
s'imjilanteront  parmi  nous.  Dici  à  (|ut'lques  années,  il  ne 
se  nomm(;ra  ])as  un  député,  pas  un  maire,  pas  un  officier 
de  garde  nationale  qui  ne  soit  d'abord  obligé  d'exposer 
ses  opinions  et  sa  vie  au  jugement  de  ses  compatriotes. 
Une  telle  obligation  équivaudra  à  une  sorte  de  censure 
sévère  exercée  par  tous  sur  chacun.  »  Néanmoins,  la  pra- 
tique des  réunions  publiques  préparatoires  suscitait  encore 
assez  de  préventions  pour  que  le  même  journal  eût  cru 
devoir  déclarer,  quel(|ues  jours  auparavant  (12  octo- 
bre 1837)  que  les  interpellations  aux  candidats  n'avaient 
«  rien  de  commun  avec  les  mandats  impératifs...  Pour 
s'être  prononcé  dans  une  réunion  préparatoire,  ajoutait-il, 
le  député  n'en  sera  pas  moins  libre  de  voter  comme  sa 
conscience  le  lui  commandera  «. 

Mous  venons  d'assister  à  la  lente  formation  des  cou- 
tumes que  l'opinion  considère  aujourd'hui  comme  l'essence 
même  de  la  vie  politi(jue.  Est-il  besoin  de  répéter  ([ue  les 
préliminaires  de  l'élection  devaient  présenter  un  caractère 
tout  ditférent,  par  ce  fait  même  que  le  corps  électoral,  au 
lieu  de  constituer  une  agglomération  nombreuse  d'indi- 
vidus très  divers,  se  recrutait  dans  un  milieu  social 
restreint  et  fermé  ?  Il  ne  s'agissait  pas  d'enthousiasmer 
des  foules  anonvmes  facilement  impressionnables,  ou  de 
capter  h;ur  confiance  en  leur  faisant  espérer  des  réformes, 
mais  bien  de  savoir  capter,  grâce  aux  manœuvres 
dune  habile  diplomatie,  quelquefois  par  une  surenchère 
de  promesses  individuelles,  le  petit  nombre  de  suffrages, 
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qui,  en  se  portant  d'un  côté  ou  Je  lautre,  suffisaient  à 
faire  pencher  la  balance  électorale.  En  outre,  cliaque  col- 
lège apparaissait  comme  une  espèce  d'être  nioral,  de  cor- 
poration éphémère,  dont  les  membres,  rapj)r()chés  par  leur 
similitude  d'éducation,  unis  par  leur  comumnaulé  didées 
et  d'intérêts,  avaient  le  sentiment  dune  étroite  solidarité 
en  face  d'adversaires  comnmns.  On  exagérerait  à  peine 
en  comparant  une  campagne  électorale  dans  un  tel  milieu 
à  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  lorsqu'il  s'agit  de  renou- 
veler le  conseil  d'administration  ou  le  bureau  d'une  so- 
ciété réunissant  un  certain  nond^re  d'actionnaires  ou 
de  membres  :  sans  doute,  quand  la  cérémonie  n'est  pas 
une  simple  formalité,  Ion  s'agite  quelquefois  et  l'on 
intrigue,  mais  avec  des  formes  plus  discrètes  que  dans 
un  corps  électoral  nombreux  et  composite,  sinon  toujours 
avec  moins  d'àpreté  dans  la  lutte. 


II 


Après  avoir  étudié  la  nature  et  les  procédés  des  rapports 
entre  électeurs  et  candidats,  il  convient  de  rechercher 
quelles  relations  s'établissaient  entre  les  députés  et  leurs 
mandants,  et  quelle  attitude  oi>servait  le  gouvernement  à 
l'égard  des  uns  et  des  autres. 

Et  d'abord,  de  (juelle  manière  le  gouvernement  conce- 
vait-il son  rôle  dans  les  élections?  Un  notable  progrès  se 
produisit  aussi  dans  cet  ordre  d'idées,  après  1830. 

Sous  la  Restauration,  le  collège  électoral  ressendjlait  à 
un  corps  constitué,  à  une  assendjlée  de  fonctionnaires 
quelconques.  Son  président,  nommé  par  le  roi,  était  tou- 
jours un  personnage  important,  dont  l'inlluence  s'exerçait 
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(TuiK?  façon  (raulaiit  y)lus  suspoclc  (ju'ordinairomont  il 
était  Itii-iiiriiic  candidal .  Il  avait,  du  reste,  [)()iir  mission 
avouée  dCnijjloyer  tout  son  pouvoir  à  l'aii'e  ti'ionij)lief  la 
politi<|U(;  du  i^ouverneinent  dans  les  choix  du  collège  (ju  il 
présidait. 

Les  niinisti'es  eux-niènies  ne  se  privaient  pas  d'agir 
direclenient  sur  le  corps  électoral,  notamment  en  exer- 
çant une  pression  sur  ceux  des  électeurs  qui  étaient  fonc- 
tionnaires et  auxquels  ils  ne  craig-naient  pas  d'adresser, 
à  la  veille  des  élections  générales,  des  injonctions  collec- 
tives souvent  formelles.  Citons,  à  titre  d'exemple,  ces 
passages  d'une  circulaire  que  M.  de  Peyronnet,  garde  des 
sceaux,  adressait  aux  procureurs  généraux,  h  la  date  du 
20  janvier  1824  :  «  Le  gouvernement  ne  confère  les 
emplois  publics  qualin  (ju'on  le  serve  et  (juon  le  seconde... 
Si  le  fonctionnaire  refuse  au  gouvernement  les  services 
qu'il  attend  de  lui,  il  trahit  sa  foi  et  rompt  volontairement 
le  pacte  dont  l'emploi  qu'il  exerce  a  été  l'objet  ou  la  con- 
dition... ».  Le  baron  de  Damas,  ministre  de  la  guerre,  se 
montrait  encore  plus  catégorique  :  «  Je  vous  prie,  écri- 
vait-il à  ses  subordonnés,  si  votre  intention  est,  comme 
j'ai  tout  lieu  de  le  croire,  de  vous  rallier  à  ceux  qui  vote- 
ront pour  les  honorables  candidats  présentés  par  le  gou- 
v(;rnement,  de  me  mander  que  vous  en  prenez  l'engage- 
ment. Je  ne  vous  dissinmlerai  pas  que  tout  autre  vote, 
même  en  faveur  d'un  candidat  connu  par  son  attachement 
au  gouvernement  du  roi,  ne  pourrait  être  considéré  que 
comme  hostile...  (1)  ».  Des  révocations  de  fonctionnaires 
vinrent  souvent  sanctionner  la  désobéissance  à  ces  ins- 
tructions conniiinatoires. 

(4)  Cité  par  Weil,  pp.  115-116. 
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Gomme  bien  on  pense,  les  préfets  ne  rest nient  pas  en 
arrière  et  renchérissaient  encore  sur  les  circulaires  minis- 
térielles dans  leurs  rapports  avec  leurs  suhoi'donnés.  Mais 
ils  avaient  à  leur  disposition  (au  moins  avant  1828)  un 
moyen  plus  efficace  de  prouver  leur  bon  vouloir.  La  loi 
leur  conférait  le  droit,  dont  ils  abusaient  à  Tcnvi.  de 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'inscription  sur  les 
listes  électorales.  L"afficliage  tardif  de  ces  listes  ne 
laissait  parfois  pas  le  temps  de  former  avant  l'élection 
un  recours  qui,  même  introduit  dans  les  délais,  n'était 
pas  suspensif  et  ne  {)Ouvait.  j)ar  suite,  t'mjièclier  que  les 
erreurs  intéressées  du  jiréfet  produisissent  leur  elfet  sur 
le  résultat  du  scrutin. 

Les  libéraux  ne  se  lassaient  pas  délexer  la  voix  contre 
ces  abus  auxquels  devait  tenter  de  mettre  fin  le  ministère 
Martig'nac.  En  1823,  Casimir  Perier  invitait  les  électeurs 
à  protester  contre  un  svstème  d'élection  qui  menaçait  «de 
détruire  leurs  droits  et  leur  indépendance...  Car  d'après 
ce  (jui  s'est  passé,  avec  des  fonctionnaires,  le  ministère 
l'ait  des  électeurs  ;  avec  des  électeurs  et  des  fonction- 
naires, il  fait  des  députés  :  avec  des  députés  en  grande 
partie  fonctionnaires,  il  fait  des  lois  ;  avec  des  lois  ainsi 
faites,  et  à  l'aide  de  distinctions  de  mots  sur  les  articles 
de  notre  pacte  fondamental,  il  renverse  ce  pacte  de  fond 
en  comble  ». 

Des  reproches  identiques,  nous  aurons  l'occasion  de  le 
voir,  ne  furent  pas  ménagés  au  gouvernement  de  Juillet, 
et  par  une  ironie  singulière,  les  paroles  que  nous  venons 
de  reproduire  résument  exactiMiicnt  les  ciitiijues  véhé- 
mentes que  les  partisans  de  la  «  réforme  parlementaire  » 
devaient  faire  entendre  si  frécjuemment,  après  18iU. 

Il  faut  convenir  que.  sous   le   règntï  de  Louis-Philippe, 
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riii^érciice  ^'■oincnKMiK'iitalc  dans  les  (''Icclions  se  riiani- 
fosta  sous  (les  loriiics  (|ui.  pour  u  v\vv  pas  moins  condain- 
nal)lrs.  furenl  inccMitcstahliMncnl  moins  l)rulalcs  (juc  sous 
le  précédent  rég^ime.  Le  [)rofj^rès  des  idées  et  des  ma'urs 
{)olitiqu(vs  ne  lui  permettant  plus  d'attenter  ouvertement  à 
l'indépendance  des  électeurs,  le  gouvernement  recourra  à 
des  moyens  détournés  poui'  atleindrt;  son  but.  Pour 
suppléer  à  la  contrainte  dont  il  nose  plus  avouer  Tusage, 
il  agira  sur  les  électeurs  par  l'octroi  des  faveurs  innom- 
l)raljl<\s  dont  il  dispose  ;  à  la  j)ressioii  non  dég^uisée,  il 
substituera  un  procédé  plus  sûr  :  la  cori-uption,  qui  désor- 
mais va  prendre  des  pi'0[tortions  auparavant  inconnues. 
Quoi  (juil  en  soit,  les  instructions  aux  fonctionnaires 
s'inspirent  d'un  esprit  difféi-ent  de  celui  que  nous  avons 
observé  chez  les  ministres  de  la  Restauration.  Dés  le 
début  du  rég-ime,  dans  une  circulaire  datée  du  19  sep- 
tembre 1830,  Guizot,  ministre  de  l'Intérieur,  s'adressait 
à  ses  subordonnés  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  temps 
n'est  pas  éloigné,  disait-il,  oii  la  puissance  publicjue  se 
plaçant  entre  les  intérêts  et  les  consciences,  s'efforçait  de 
faire  menlii-  le  pays  contre  lui-même,  et  de  le  suborner 
connue  un  faux  témoin...  C est  par  votre  administration 
seule  que  vous  devez  influer  sur  l' ojnnion  publique  (l)w. 
Il  est  vrai  que  l'année  suivante  cette  doctrine  de  la  neu- 
tralité absolue  fut  formellement  abandonnée  par  Casimir 
Perier,  président  du  Conseil,  lequel,  tout  en  se  défendant 
de  vouloir  ramener  les  abus  qu  il  avait  lui-même  jadis 
flétris,  traçait  aux  préfets  une  toute  autre  ligne  de  con- 
duite :  «  Pour  moi.  Monsieur  le  Préfet,  je  \'ous  dirai  sans 
détour  l'intention  générale  du  gou\'ernement.   //  ne  sera 

(1)  Cité  par  Weil.  p.  134. 
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pas  neutre  dans  les  êlect'fons.  H  ne  veut  pas  (pic  l' admi- 
nistration le  soit  plus  (jue  lui.  Sans  doute,  sa  volonté 
est  avant  tout  (jue  les  lois  soient  exéculôos  avec  une 
rigoureuse  impartialité...  Mais  entre  Tinipartialité  admi- 
nistrative et  rindillerence  poui'  toutes  les  opinions,  la 
distance  est  infinie.  Le  gouvernement  est  conNaincu  (jue 
ses  principes  sont  conformes  à.  l'intérêt  nalidual.  11  iloil 
donc  désirer  que  le  vœu  national  les  conliiiiie...  il  n'en 
fait  pas  mvslère,  et  vous  devez,  ainsi  que  lui.  le  déclarer 
hautement,  w  Et  sattaclianl  à  déterminer  ([utdles  s()rt<;s 
de  candidatures  ladministration  dexait  faNoriser.  il  ajou- 
tait :  «  Cependant,  vous  sentez  qu'il  ne  faut  i)as  sallacher 
trop  exclusivement  aux  nuances.  Un  honnête  homme 
dévoué  au  Roi  et  à  la  Charte  est  toujours  un  hon député... 
L'administration  guidée  {)ar  les  intérêts  généraux  ne  doit 
prendre  contre  personne  l'initiative  de  l'hostilité.  Elle  doit 
accueillir  tous  ceux  qui  ne  rattaqueront  point  ». 

Cette  énergique  affirmation  du  droit,  voire  même  du 
devoir  qu'a  le  gouvernemeLit  de  ne  pas  se  désintéresser 
des  élections,  fut,  à  cette  épo(iue.  maintes  fois  reproduite 
parles  hommes  d'État,  notamment  par  Thiers.  En  1837, 
M.  de  Montalivet  proclamait  à  la  trihune  la  légitimité  de 
la  candidature  officielle,  étahlissant  avec  soin  une  distinc- 
tion entre  les  manœuvres  coupahles  et  l'intervention 
«  morale,  sociale...  qui  appartient  essentiellement  à  Tad- 
ministration  du  pays».  Et  [leuf  ans  plus  tard,  à  la  veille  des 
élections  de  1846,  M.  Duchàtel,  ministre  de  l'Intérieur, 
s'inspirait  du  même  point  de  vue  dans  une  circulaire  aux 
préfets  :  «  L'indépendance  des  consciences,  disait-il,  doit 
être  scrupuleusement  respectée;  les  intérêts  puhlics,  les 
droits  léiritimes  ne  doivent  jamais  être  sacrihés  à  des  cal- 
culs  électoraux...   Fidélité    sévère  aux    règles   de    justice 
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dans  rcxprdilion  des  adairos,  rcspcrt  de  la  li/jcrfr  cf  de 
la  niora/lli'  des  rotes,  ?/i(u's  ae/io/i  ferme  sur  les  esprits, 
tels  sont  les  principes  (jui,  en  malièi'c  d'élections,  doivent 
présider  aux  rapports  de  l'administration  avec  les  ci- 
toyens »  (1). 

On  [)('ut  se  rendre  compte,  d'après  ces  divers  extraits, 
de  ce  (jue  l'ut,  dans  les  élections,  l'attitude  offîeielle  des 
détenteurs  du  pouvoir  sous  la  Monarchie  de  Juillet.  C'est 
évidemment  le  droit  du  gouvernement  de  présenter  sa 
polili(jue  sous  son  jour  le  plus  favorable,  et  à  plus  forte 
raison,  de  la  défendre  contre  la  calomnie.  Sous  un  régime 
parlementaire,  où  l'effort  de  l'opposition  tend  à  supplanter 
le  parti  au  pouvoir,  ce  serait  humainement  trop  demander 
au  Cabinet  que  de  vouloir  qu'il  demeurât  impassible  au 
milieu  d'une  lutte  dans  laquelle  son  existence  même  se 
trouve  en  jeu.  Il  faut  au  contraire  le  louer  s'il  résiste  à  la 
tentation  d'accabler  ses  adversaires  avec  toutes  les  armes 
qu'il  a  dans  les  mains.  Prise  en  elle-même,  la  conception 
qui  se  dégage  des  instructions  que  nous  avons  analysées 
ne  semble  donc  pas  criti(juable.  Mais  en  ces  matières,  les 
solennels  hommages  aux  principes,  dont  les  ministres  ne 
sont  jamais  avares,  importent  beaucoup  moins  que  l'es- 
prit dans  le(juel  sont  a{)pliquées  les  circulaires.  Or,  il  faut 
bien  avouer  (]ue  les  conseils  de  modération  et  d'impartia- 
lité ainsi  prodigués  aux  préfets,  restèrent  trop  souvent 
lettre-morte  à  l'égard  des  partis  hostiles  (2). 


(1)  Cih'  piii'  Thureau-Dangin,  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet, 
t.  VI,  p.  25. 

{±)  V.  à  cet  ogai'd  une  circulaire  du  préfet  delà  Ilaute-Loire.  repro- 
duite par  le  National  du  27  mai  1834,  et  citée  par  M.  Weil,  p.  158. 
—  Les  manœuvres  de  nature  à  modifier  le  résultat  flnal  de  rélection 
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Au  surplus,  la  forme  la  plus  redoutable  de  la  pression 
administrative  n'est  pas  celle  des  mises  en  demeure  ou 
des  manœuvres  d'intimidation.  Un  danger  plus  grand  réside 
dans  l'abus  des  influences,  ou  comme  on  disait  alors,  dans 
la  «  corruption  »  :  corruption  des  électeurs  par  les  dépu- 
tés, corruption  des  électeurs  et  des  députés  tout  ensemble 
par  le  gouvernement.  Des  députés  aux  électeurs,  la  cor- 
ruption s'exerce  exceptionnellement  par  la  vénalité  des 
suffrages,  normalement  par  l'obtention  de  places  ou  de 
tels  autres  avantages  convoités  par  l'électeur,  (|ui,  de  la 
sorte,  pourra  se  trouver  entraîné  h  voter  en  vue  de  satis- 
faire sa  cupidité,  son  intérêt  ou  celui  des  siena.  Du  gou- 
vernement aux  députés,  la  corruption  s'etfectue  par  l'oc- 
troi même  de  ces  faveurs  officielles,  grâce  auxquelles  le 
député  conserve  sa  popularité  :  «  Dans  le  régime  parle- 
mentaire, dit  M.  de  Laveleye,  cbaque  député  a  dans  les 
ministères  son  compte-courant  :  à  son  passif,  comme 
dettes,  sont  portées  toutes  les  nominations  et  toutes  les 
faveurs  qu'il  obtient  ;  à  son  actif,  tous  les  votes  favorables 
au  gouvernement  qu'il  émet  (1)  ».  11  est  vrai    (jue    de    la 


se  trouvaient  singulièreraenl  facilitées  par  cette  circonstance  que  les 
opérations  du  scrutin  duraient  plusieurs  jours. 

(1)  Emile  de  Laveleye,  Le  Gouvernement  de  la  démocratie,  t.  Il, 
p.  114.  —  Un  autre  procédé  de  corruption,  particulièrement  employé 
parce  qu'il  était  le  plus  sûr.  existait,  sous  le  régime  censitaire,  à 
l'égard  des  députés  :  la  nomination  à  des  fonctions  publiques  sala- 
riées. Mais  c'est  là  un  point  très  important  dont  nous  réservons  l'exa- 
men. 


lOtJ  CHAriTRE    II 

sorte,  le  minisirro  niainlciianl  sa  majorité,  tandis  (|U('  le 
député  assure  sa  l'éeltn'tioii.  1  inlérfM  iialional  court  le 
risque  d'être  subordonné  à  des  intércHs  de  jiarli.  et  I  intérêt 
ffénéral  sacrifié  à  des  intérêts  locaux  ou  indix  iduels. 

Nous  touchons  ici  à  la  plaie  \ive  de  la  Monai'(diie  de 
.luillet.  au  mal  dont  ses  institutions  ])orlaient  le  u'eiane,  et 
(|ui.  pour  n'avoir  pas  été  dans  tous  les  temps  aussi  pro- 
tond, n'en  apparaît  pas  moins  comme  l'inlirmité  perma 
nento  du  «^gouvernement  parlementaire  dans  les  Etats  cen- 
tralisés. Tocqueville  le  remar(juait  avec  sa  pénétration 
accoutumée  :  «  Comment  cntprclier  le  (joui'evnenu'id  de 
corrompre,  lorsr/iie  le  régime  électif  lui  donne  naturel- 
lement tant  de  besoins  de  le  faire,  et  la  centralisation 
tant  de  moi/ens?  Le  fait  est  (|ue  nous  tentons  une  expé- 
rience dont  nous  n'avons  pas  encore  vu  le  dernier  résul- 
tat :  nous  essayons  de  faire  marcher  ensemble  deux  choses 
qui  n'ont  jamais,  à  ma  connaissance,  été  unies  :  une 
assend)lée  élective  et  un  pouvoir  exécutif  bien  centralisé. 
C'est  là  le  plus  çrand  }>roblénie  du  temps  :  il  est  posé,  mais 
non  résolu  ».  Tocqueville  est  revenu  souvent  sur  cette 
idée  qu'il  avait  à  ca^ur.  Et  il  découvrait  une  cause  d'ag-- 
g-ravation  du  mal  dans  une  disposition  d  esprit  bien 
ancienne  chez  les  Français,  et  trop  répandue  parmi  eux  : 
«  le  goût  des  fonctions  publi({ues  et  le  désir  de  vivre  de 
Timpôt...  mal  secr<"t,  (|ui  a  rongé  tous  les  anciens  gou- 
vernements, et  (|ui  rongera  de  même  tous  les  nou- 
veaux (1).  » 


(1)  Toc(]ucville.  Souccnirs.  j».  li.  —  Sous  la  Monarchie  de  .luillet. 
(les  vues  analogues  furent  rréquenimeni  ilévelopiiées  à  la  Irilniue  pai'- 
Icnienlaire.  Nous  les  retrouverons  exposées  [)ar  M.  Duvergier  de 
Hauranne.  à  la  séanee  du  22  mars  1817. 
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Il  serait  donc  aussi  iiijuslo  qu'inexact  d'imputer  la  cor- 
ruption électorale  comme  un  vice  propre  à  la  Monarchie 
de  Juillet.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'organisation 
du  système  censitaire,  en  offi'ant  aux  abus  un  terrain 
préparé,  les  rendait  à  la  fois  plus  inévitables  et  plus  cho- 
quants :  «  Les  élections  à  un  très  petit  nombre  d'électeurs, 
écrivait  Lamartine  donnent  lieu  à  beaucoup  plus  de 
brigues  que  les  élections  à  grande  masse.  Rien  n'est  si 
travaillé  par  des  influences  extérieures  (ju'un  conclave  ou 
qu'une  élection  académique  par  quarante  ou  soixante  voix. 
La  raison  en  est  simple:  (|uand  on  peut  modifier  le  résul- 
tat de  l'élection  par  cin(j  ou  six  suffrages,  on  emploie  tous 
les  movens  pour  les  ac(juérir.  Quand  il  faut  capter,  acheter 
ou  intimider  deux  ou  trois  mille  voix,  on  y  renonce,  on 
les  abandonne  à  la  générosité  de  leurs  opinions.  Les  élec- 
tions nombreuses  sont  orageuses  quelquefois,  mais  pres- 
que toujours  incorruptibles.  La  raison  en  est  simple 
encore  :  on  peut  empoisonner  un  verre  d'eau,  on  n'empoi- 
sonnera pas  un  fleuve  (1)  «.  Ces  paroles,  peut-être  opti- 
mistes à  certains  égards,  correspondent  évidemment  à  la 
réalité,  en  ce  (jui  concerne  le  régime  censitaire,  que  nous 
avons  seul  en  vue,  et  sur  les  mœurs  duquel  plusieurs 
procès  retentissants  jetèrent  le  jour  le  plus  fâcheux. 

Les  exemples  de  vénalité  les  plus  caractéristiques  nous 
sont  fournis  par  cette  extraordinaire  élection  de  Quimperlé, 
qui  eut  son  dénouement  judiciaire,  en  février  1847.  L'élu, 
M.  Drouillard,  et  quatre  de  ses  complices,  furent  condamnés 
par  la  Cour  d'Assises  de  Maine-et-Loire  à  cinq  ans  d'inler- 

(1)  Article  publie  dans  le  Bien  public,  le  14  décembre  18i5,  repro- 
duit dans  la  France  parlementaire,  t.  IV,  pp.  275  et  suiv. 
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diction  de.  séjour  et  à  une  forlo  arnendo  pour  avoir  aciiolé 
d(>s  voles.  Des  faits  de  corruption  éliontf'e  furent  relevés 
à  la  cliargt;  des  accusés.  Un  an  avant  l'éleclion,  M.  Brouil- 
lard avait  fondé  une  l)an(|ue  agricole  (|ui  avait  consenti 
d(îs  «  prêts  »  à  l)on  nombre  délecteurs,  dans  des  conditions 
trop  avantag-euses  pour  ne  pas  être  suspectes.  De  plus,  au 
jour  même  du  scrutin,  les  électeurs,  après  avoir  été  copieu- 
sement héberi^és,  avaient  été  conduits  à  l'entrée  de  la  salle 
de  vote  par  un  service  de  voitures  organisé  par  le  candidat, 
(jui,  en  dépit  de  ces  prévenances,  recueillit  seulement 
82  sulfraçes  sur  158.  Aussi  la  Chambre  avait-elle  invalidé 
Télection. 

On  devine  que  ce  scandale,  survenant  à  la  veille  de  la 
«  campagne  des  banquets  »  fut  larg-('ment  exploité  par  les 
partisans  delà  «  Réforme  ».  11  avait  eu  des  précédents, 
et  déjà,  en  1843,  la  Chambre  avait  invalidé  l'élection  de 
M.  Pauwels.  nommé  à  Langres  par  129  voix  sur  254  vo- 
tants, à  la  suit»!  de  manœuvres  du  reste  moins  répréhen- 
sibles.  Kn  vain  le  candidat,  {)Our  justifier  les  agapes 
auxfjuelles  il  avait  convié  les  électeurs  axant  le  scrutin, 
avait-il  invoqué  les  «  usages  du  pays  »,  où  tous  les  marchés, 
afhrmait-il,  se  concluaient  au  cabaret. 

D(.'  ce  (|u"un  certain  nombre  de  défaillances  individuelles 
furent  constatées  durant  une  période  de  dix-se[)t  années, 
il  serait  vraisemblablement  exag-éré  d'induirt;  que  la 
vénalité  fut,  à  cette  époijue,  une  prati(jue  fréquente  dans 
les  élections.  Des  électeurs  (|ui  vendent  leui's  sulfrages  à 
prix  «l'argent,  et  des  candidats  (|ui  les  achètent,  il  en 
existe  sous  tous  les  régimes,  quelle  (jue  soit  l'extension 
du  corps  électoral,  —  mais  alors  comme  aujourd'hui  ils 
constituaient  une  honteuse  exce[)tion. 

La  corruption  électorale,  nous  le  savons,  s'exerce  d'or- 
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dinairo  par  d'autres  procédés  (jue  leur  apparence  plus 
anodine  n"empèche  pas  d'être  aussi  enicaces.  Sans  parler 
des  libations  précédant  le  scrutin,  tel  électeur  qui  ne  con- 
sentirait jamais  à  recevoir  en  espèces  métalliques  la  rému- 
nération de  ses  compromissions,  n'éprouve  le  plus  souvent 
aucun  scrupule  à  disposer  de  son  influence  et  de  son 
suffrage  en  faveur  du  candidat  ((ui  promet  en  retour 
d'obtenir  pour  lui  tel  avantage  déterminé.  En  concentrant 
ce  trafic  dans  une  étroite  sphère  sociale,  le  système  censi- 
taire aboutissait  à  aug-menter  beaucoup  son  intensité.  Sous 
le  régime  du  sufirage  universel,  l'administration  et  les 
candidats  ne  peuvent  essayer  d'agir  sur  un  corps  électoral 
trop  nombreux  (jue  par  l'entremise  de  ceux  que  l'on 
nomme  les  «  électeurs  influents  n.  Et  encore  les  résultats 
de  ces  interventions  sont-ils  l'endus  fort  aléatoires  par  le 
fait  des  courants  d  opinion.  Avec  le  système  censitaire,  au 
contraire,  le  sentiment  public  devait  se  borner  à  réprouver 
les  menées  condamnables  qui  pouvaient  avoir  lieu  dans 
le  collège,  mais  il  restait  impuissant  à  les  déjouer.  L'abus 
des  influences,  déjà  facilité  par  la  nature  des  choses,  était, 
de  plus,   assuré  de  ne   trouver  aucun  contre-poids. 

Une  circonstance  le  rendait  particulièrement  odieux  :  c'est 
qu'il  bénéficiait  exclusivement  à  une  oligarchie.  Non  seule- 
ment «  tous  les  pouvoirs  politiques,  toutes  les  franchises, 
toutes  les  prérogatives  »,  mais  encore  toutes  les  faveurs 
gouvernementales  se  trouvèrent,  poui-  emprunter  encore 
une  forte  expression  de  Tocqueville,  <f  renfermés  et  connue 
entassés  dans  les  limites  de  la  seule  classe  moyenne,  à 
l'exclusion,  en  droit,  de  tout  ce  qui  était  au  dessous  d'elle, 
et  en  fait,  de  tout  ce  qui  avait  été  au  dessus...  La  classe 
moyenne,  devenue  le  gouvernement,  prit  un  air  d'in- 
dustrie  privée;    elle  se    cantonna  dans   son  pouvoir,    et 
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bientôt  après  dans  son  rgoïsme  (1).  »  Ce  monopolo  exor- 
bitant ne  pouvait  être  détenu  long-temps  sans  mettre  va\ 
péril  Tordre  social  même  (ju'il  prétendait  sauveg-arder. 
C'est  poui'ijuoi  la  classe  moyenne  marchait  au  devant 
d'une  catastrophe,  alors  (juelle  pensait  établir  sa  préjxjii- 
dérance.  sur  des  fondements  indestructibles. 


CHAPITRE  III 

CRITIQUES      ET      PROJETS       DE      RÉFORME. 

SECTION    PREMIÈRE 

LES    ORIGINES    DU    MOUVEMENT   RÉFORMISTE    (1831-1840). 

La  loi  de  1831  fut,  dès  l'origine,  violemment  attaquée  : 
mais  dès  l'origine  aussi,  il  fut  aisé  de  discerner  parmi  ses 
adversaires  deux  tendances  différentes,  les  uns  se  déclai'ant 
pai'lisans  du  suffrage  universel,  les  autres  se  bornant  à 
réclamer  l'admission  d'un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
à  l'électorat,  mais  sans  contester  le  principe  même  du 
régime  censitaire. 

Cette  dernière  opinion  trouva  fré(juemment  un  écho 
dans  les  débats  parlementaires,  de  1831  à  1848.  Mais  ce 

(i)  TocqucviUe,  Souvenirs,  p{i.  3  cl  (î. 
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fut  seulement  aprrs  1840  (juClIc  jn-il  dans  le  pavs  et  dans 
la  Chambre  une  importance  véritable.  Elle  dénonrait  en 
même  temps  deux  abus.  D'une  paît,  un  nombre  toujours 
croissant  de  députés  conservaient  ou  même  ac(|uéraient 
après  leur  élection  la  qualité  Je  fonctionnaires  publics, 
qui  supprimait  leur  indépendance  en  les  mettant  à 
la  discrétion  du  pouvoii-.  De  l'autre,  nous  le  savons,  l'exer- 
cice du  droit  électoral  se  trouvait,  en  fait,  réservé  à 
200.000  privilég-iés,  à  l'exclusion  et  souvent  au  détriment 
du  reste  des  citoyens.  Le  premier  de  ces  abus  tendit  à 
s'asTg^raver  cliafjue  année,  à  mesure  (|ue  le  proférés  des 
idées  faisait  paraîti'e  le  second  plus  cbocjuant. 

Les  choses  en  arrivèrent  au  point  que  la  «  réforme  par- 
lementaire »  et  la  «  réforme  électorale  »  (^ou  comme  on  disait 
plus  brièvement  :  la  «  Réforme  wj,  devinrent  vers   1842, 
les  articles  principaux    du  programme    d'une    opposition 
dont  tous   ceux  qui  la   composaient  étaient    loin   d'avoir 
des  visées  identiques.  Là  où  Thiers  et  le  centre   gauche, 
Odilon  Barrot  et  l'opposition  dynastique,  se  contentaient 
de  voir  un  excellent  terrain  d'attaque  contre  le   ministère 
Soult-Guizot,  les  adversaires  irréductibles  du  régime  espé- 
raient trouver  le  moyend'ébranlerlamonarciiie  elle-même, 
en  se  rapprochant  de  leur  but  lointain  :  l'établissement  par 
le  suffrage   universel   d'un   ordi'e   social   nouveau.   Avant 
d'étudi(;r  ces  deux  mouvements  {)arallèles,  il  convient  de 
rappeler  leurs  manifestations  initiales. 


§  1.  —  Formes  diverses  de  l'idée  du  suffrage  universel. 

11  semble  bien  que  depuis   le  temps  de  la  Révolution 
française  jusqu'au  lendemain  des  Journées  de  Juillet,  l'idée 
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du  suffrage  universel,  comme  principe  de  gouvernement, 
se  soil,  pour  ainsi  dire,  oblitérée  dans  l'opinion  des  masses. 
En  tout  cas,  la  brutale  compression  du  premier  Empire, 
puis  la  réaction  qui  suivit  le  retour  des  Bourbons,  ne  lui 
avant  ()as  permis  desaflirmer  ouvertement,  elle  demeurait 
conlinée  dans  les  sociétés  secrètes  où  se  perpétuait  la  tra- 
dition révolutionnaire.  Il  faut  arriver  à  Tannée  1831  poui- 
la  retrouver  exprimée  dans  le  programme  de  la  Société 
des  Droits  de  r/iom?ne,  qui  fut  ti'acé  par  Godefroy  Gavai- 
gnac  et  dans  lequel  ligurait  cet  article  :  «  La  souveraineté 
du  peuple  mise  en  œuvre  par  le  sutfrage  universel  »  (1). 
A  la  môme  époque,  nous  l'avons  vu.  la  doctrine  de  la 
souveraineté  du  peuple  s'exerçant  par  un  sutfrage  très 
étendu,  avait  reçu,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1831,  l'adliésion  formelle  et  assez  imprévue,  des  orateurs 
les  plus  autorisésdu  parti  légitimiste.  Déjà  du  reste,  lorsqu'il 
s'était  agi  d'introniser  la  brandie  cadette  des  Bourbons, 
un  certain  nombre  de  députés  restés  fidèles  à  la  dynastie 
décime  avaient  refusé  de  prendre  part  aux  travaux  de 
revision  de  la  Charte,  déclarant  qu'à  défaut  du  principe  de 
la  légitimité,  inapplicable  dans  les  circonstances  actuelles, 
c'était  à  la  France  tout  entière,  convoquée  en  assemblées 
primaires,  qu'il  appartenait  seule  de  statuer  sur  son  sort. 
Une  Chambre  sans  mandat  ne  pouvait  confisquer  au  profit 
d'un  prince  sans  droit  le  bénéfice  de  l'insurrection  victo- 


(1)  «  A  celte  époque,  dit  Louis  iilanc,  la  doctrine  du  suffrage  uni- 
versel gagnait  tous  les  esprits  vigoureux,  tout  en  émouvant  les  âmes 
désintéressées,  parce  que  c'est  une  doctrine  simple,  décisive,  logique, 
sans  ambages,  sans  réticences,  et  propre  à  exalter  la  plus  active 
passion  de  l'homme,  l'amour  de  l'égalité  ».  {Histoire  de  Dix  ans, 
t.  II.  p.  285). 
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rieuse,  à  la  suite  de  liujuelle  la  souveraini'lé  nationale 
reprenait  son  empire.  F]st-il  besoin  de  dire  (jue  cotte  thèse, 
soutenue  à  la  Chand)re  par  le  vicomte  de  Cormciiin,  n'y 
eut  alors  aucun  succès?  (1). 

Il  sendjle  bien  que  ce  soit  à  ce  mouvement  qu'il  Taille 
rattacher  les  idées  que  Lamartine  exprimait  dans  la  /*o/i- 
tifjue  rationnellt'.  puliliée  pai-  lui  en  IS.'U.  (loiiservalcur 
par  éducation,  aristocrate  par  tem])érament,  le  «irand 
poète  demeuré  à  l'écart  de  tous  les  j)artis.  connnençait 
alors  révolution  qui  devait  lamenei-  à  prendre  la  tète  du 
mouvement  révolutionnaire  de  1848.  Fortement  indtu  des 
principes  du  christianisme,  c'est  à  l'évanuile  (ju'il  rappor- 
tait les  idées  d'égalité,  de  fraternité,  dont  la  démocratie 
lui  sendjlait  devoir  réaliser  la  plus  complète  application. 
Il  aflirmait  nettement,  dès  cette  épo(jue,  la  nécessité  «  de 
consacrer  l'ég-alité  politique  et  civile  de  tous  les  honnnes 
devant  l'État»  et  posait  le  principe  du  suli'rag'e  universel  : 
«  Il  n'y  a  de  vérité  dans  le  pouvoir  social  moderne,  ou 
représentatif,  qu'autant  (ju'il  v  a  de  \érité  dans  l'élection, 
et  il  n'y  a  de  vérité  dans  1  élection  (juautant  ([u'elle  est 
universelle  (2).  »  Ajoutons  du  reste  (jue  cette  formule 
n'impliquait  pas  à  ses  veux  la  nécessité  du  sutlVaiic  uni- 
versel pur  et  simple,  puisque  Lamai'tine  inclinait  person- 
nellement vers  un  sutfrag-e  indirect  auquel  il  devait  con- 
server ses  préférences  jus(ju"à  la  veille  de  1848. 


(1)  Voy.  Kugi'ne  Spuller,  Histoire  parlrmentaire  de  la  Deuxième 
République,  pp.  13r3-t3().  —  (l'est  à  celte  époque  que  la  Gazette  de 
France,  organe  altilre  du  parti  légitiuiiste,  [iris  le  sous-litre  de  : 
Journal  de  rAp/>e/  au  peuple,  (ju'elle  a  conserve  jusijue  sous  le 
second  Empire. 

(2)  Politique  rationnelle,  p.  3t)2. 

M.  —  8 
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Mais  le  lumps  approchait  où,  par  suites  des  rapports 
économiques  nouveaux  qu'engendrait  le  prodifi;-ieux  déve- 
lojjjiement  de  la  i;iande  industrie,  les  questions  purement 
politiques  allaient  céder  le  pas  aux  questions  sociales  dans 
les  préoccupations  des  travailleurs.  Celle  tendance  sac- 
cuse.  dès  1832.  dans  un  manifeste  l'épuhlicain  :  «  Nous 
avons  Itien  moins  en  vue  un  changement  politique  qu'une 
refonte  sociale,  disaient  les  rédacteurs.  L'extension  des 
droits  politi(jues,  la  réforme  électorale,  le  suffrage  uni- 
versel, peuvent  être  d'excellentes  choses,  mais  comme 
moyens  seulement,  non  comme  but.  Ce  qui  est  notre  but, 
à  nous,  c'est  la  répartition  ég-ale  des  charges  et  des  béné- 
fices de  la  société,  c'est  l'établissement  complet  du  règne 
de  l'égalité  {!).  »  Ces  trois  phrases  contiennent  toute  la 
substance  du  programme  «  radical  »  qui  devait  être  sou- 
teim  plus  tard  par  Louis  Blanc  et  Ledru-RoUin,  et 
(après  1843)  par  le  journal  la  Réforme. 

Les  attaques  contre  le  système  delà  loi  de  1831  prirent 
successivement  des  formes  diverses.  Durant  les  premières 
années,  elles  se  manifestèrent  presque  exclusivement  par 
une  série  de  pétitionnements.  Mais,  à  partir  de  1839  ou 
1840,  elles  se  traduisirent  dans  de  nombreuses  proposi- 
tions de  loi  et  donnèrent  lieu,  en  deiiors  du  Parlement,  à 
une  très  active  propagande. 


(1)  Cité  par  M.  Seignol)Os.  op.  cit..  p.  129. 
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§  2.  —  Les  pétitions. 
l 

A  trois  i-oprisps  différcnlcs.  en  \H'M.  lH'^:\  et  1810  M), 
la  (^lianihj-e  di's  députés  cul  à  s"occu[i('r  de  [jélitioiis 
réclainant  la  rrtoi-nic  de  la  loi  de  [H'M.  Toulcs  les  fois, 
confonnéuHMit  à  Tavis  de  la  coiiniiission,  elle  écarta  les 
pétitions  et  passa  à  Tordre  du  joui-. 

Ces  pétitions  différaient  heaucoup,  par  leur  ohjet  aussi 
bien  que  par  le  nombre  de  leurs  sijiuataires.  (!e  nombre 
s'éleva  de  28.38U,  en  1834  (presque  tous  les  pétitionnaires 
provenant  des  départements  de  la  Cùte-diJr.  de  la  Nièvre 
et  de  Saùne-et-Loire),  à  240. OUU,  en  18iO.  —  parmi  les- 
quels 188.000  s'affirmaient  partisans  du  sullVaiiC  universid 
direct.  Les  débats  parlementaires  ne  nous  reiiseiirnent  [)as 
sui'  le  nond)re  des  pétitionnaires  de  1835.  mais  les  cbifiVes 
indi(jués    poui"    18iO    suffisent    à    [)rou\"er  l'existi-nce  d"un 

(1)  Séance  (iu8  février  483i  :  M.  .\inilhaii,  i-ap])orteiii' ;  Discours  de 
M.  Havin. 

Séance  du  7  février  is;3o  :  M.  Kaunanuel  l'nuiie.  ra[)porleur.  Dis- 
cours de  M.  M.  Duvergicr  do  Hauraane  (avec  une  intéressante  inter- 
ruption dTjdilon  Barrot),  Pag.'s  (de  l'Aricge),  de  I-aboulie,  le  général 
Bugeaud.  (Jarnier-Pagès  (l'aine,  mort  en  t8il;. 

—  Séance  du  16  mai  1840:  M.  de  Golbéry,  rapporteur;  discours  de 
MM.  Jars.  Arago,  Thiers,  président  du  Conseil,  (iarnier-l^igés.  (.Nous 
ne  signalons  que  les  discours  les  plus  caractéristiques). 

Consulter  pour  chaque  séance  (à  défaut  des  Archives  parlemen- 
taires, dont  la  publication  s'arrête  actuellement  à  Tannée  1833/  le 
numéro  du  Moniteur  ix.  la  date  du  lendemain. 
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inouvciiieiil  dOpinion  <l<'jà  considérable.  Les  pétitions 
étaient  le  j)lns  souvent  inipiMniées,  mais  elles  n'en  com- 
prenaient [)as  moins  des  types  vai'iés.  (|ui.  })ar'  leur  diver- 
sité même,  dcNcnaienl  un  indice  de  l;i  s[)onlanéité  <it;  la 
manifestation. 

Certains  })étitionnaires  préconisaient  les  solutions  radi- 
cales :  suflVage  universel  direct,  ou  à  deux  degrés  (tel 
quil  avait  fonctionné  d'après  les  Constitutions  de  171)1  et 
de  l'an  III)  :  ((  Le  droit  d'électeur,  disait  notamment  l'un 
d'eux  en  1835,  est  inhérent  au  droit  de  cité.  L'éiialité 
n'existera  réellement  devant  la  loi  (jue  lorsque  tous  les 
citoyens  fi'an(;ais  et  majeurs  partici{)eront  à  la  nomination 
des  mandataires  du  pays.  La  F'rance  ne  peut  être  légale- 
ment représentée  que  par  des  députés  ii  1  élection  desquels 
tout  le  peuple  français  aura  été  directement  appelé  à 
concourir.  Mais  les  adhérents  de  ces  idées,  bien  que  for- 
mant au  moins  en  1840  la  majorité  des  pétitionnaires, 
n'étaient  qu'une  fraction  minime  de  l'opinion,  sans  in- 
lluence  et  presque  sans  représentant  dans  la  Chambrt;.  La 
majorité  du  Parlement  était  portée  à  les  solidariser  avec 
les  sociétés  secrètes  qui,  à  plusieurs  reprises,  entre  1830 
et  1839,  fomentèrent  de  graves  émeutes,  et  dont  les  doc- 
trines ne  répugnaient  jtas  moins  (jue  les  procédés  d  action 
aux  classes  dirigeantes  de  la  nation. 

A  coté  de  ces  opposants  irréductibles,  bon  nombre  de  péti- 
tionnaires, sans  formuler  aucune  revendication  de  principe, 
se  bornaient  à  réclamer,  en  1835,  la  suppression  du  cens 
d'éligibilité  et  un  traitement  pour  les  députés.  En  1840,  on 
adressait  à  la  loi  de  nombreuses  ci'itiques  de  détail  :  par 
exemple,  on  lui  reprochaitde subordonner  ledroitélectoral à 
un  signe  (la  propriété)  que  l'hypothèque  rend  souvent  men- 
songer,—  de  permettre  à  l'administration,  par  la  perma- 
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nonce  des  listes,  de  réserver  toutes  ses  favt'urs  ;ni\  seuls 
électeurs,  —  enfin,  d'aboutir  à  ce  résullal  (itir  ccrtaiiics  loca- 
lités, n'ayant  que  des  liahitants  tro[)  pauvres  pour  être  élec- 
teurs, ne  se  trouvaient  pas  représentées  du  tout.  Comme 
remède  à  ces  inconvénients,  on  proposait  l'extension  du 
droit  électoral  à  diverses  catégories  de  citovens,  parmi 
lesquelles  les  plus  fré({uemment  mises  en  avant  étaient  : 

les  mairistrats.  les  conseillers  municipaux  des  communes 

^  '  I 

impoi'tantes.  les  officiers  de  la  garde  nationale,  les 
membres  de  la  deuxième  partie  de  la  liste  du  jurv  (1). 

Les  rapporteurs,  tantôt  en  opposant  une  lin  de  non- 
recevoir  catégorique.,  tantôt  en  préconisant  l'emploi  de 
moyens  dilatoires  (tels  que  le  renvoi  au  bureau  des  rensei- 
gnements) se  montrèrent  toujours  nettement  hostiles  à 
toute  mesure  tendant  au  sutirag^e  universel.  Ils  témoi- 
gnaient plus  d'ég-ards  aux  réformes  modérées.  Ce  (jui 
n'empêchait  pas  la  Chambre  d'écarter  indistinctement 
toutes  les  propositions  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

On  repoussait  le  suffrage  universel  à  la  fois  pour  des 
raisons  doctrinales  et  pour  des  raisons  politiques.  C'est 
ainsi  que  M.  Amilhau  disait  en  1835  :  «  Introduire  le  prin- 
cipe démocratique  dans  nos  institutions  dans  toute  son 
étendue,  et  sans  aucun  de  ces  ménagements  (|ue  compor- 
tent les  temps  où  nous  vivons,  ce  serait  vouloir  tout  boule- 
verser et  tout  détniii-e...  Le   sulfrage  universel...    est  im- 

(t)  La  deuxii'ino  partie  do  la  listo  ilii  jury  comprenait,  aux  termes 
(le  la  Loi  du  2  mai  18:27,  les  fonelionaaires  publies  noraiiu's  par  le 
roi  et  exerçant  des  fonctions  gratuites,  les  officiers  en  retraite,  les 
docteurs  et  licenciés,  les  membres  et  correspondants  de  l'Institut,  les 
membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le  roi,  c'est-à- 
dire  assez  exactement  les  «  capacités  »  dont  le  jM-ojet  du  gouveriie- 
inent  avait  vainement  proposé  radjontion  en  18:^1. 


IS 
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jtossililc.  I^a  l'aisoii.  la  jioliliijiic.  rcxjx'riciu'c  le  coiulaiii- 
lU'iil  rualciiirnl.. .  »  1^0  r.'tahlir  scrail  «  rciiici'  les  proizi'i'S 
cl  les  hicîil'ails  (le  la  cIn  illsalioii.  cl  rcl  i-oLiradcr  à  1  oi'iiîiiic 
(les  socicics  huiiiaincs  ».  l'jiliii.  dans  un  aiilrc  oi'ilrtî 
didccs.  le  suliraiii'  uiii\('rs(d  dii'cct  l'axorisci'ail  les  rcpu- 
l)licaiiis.  le  siiHVaL;-e  à  deux  dcizrcs  foiiclioiiiicrail  au  prolit 
des  létiiliniislcs.  et  Ions  les  deux  au  délriiueiil  du  rcj^Miiic 
aciuel  (1).  Le  rajiportcur  ajoutait  (|u  à  ses  yeux  le  système 
censitaire,  loin  de  constituer  un  [U'ivilèg'e,  devenait  un 
y)riiici|)e  l'ccond  d'éniulation.  u  puisque  tous  peuvent 
obtenir  le  droit  élcctoi-al  par  le  tra\ail  ». 

.M.  l^nllle,  déclarant  in'  pouvoir  «  concevoir  une  sou- 
veraineté à  la(|utdle  trente-deux  millions  de  citoyens  par- 
ticiperaient )).  j-eproduisit  l'année  suivante  les  mêmes 
arfj;-uments.  Il  estimait  (|ue  les  j)assions  ]»olitiques  créaient 
encoi'c  un  jieril  ti'op  menaçant  pour  (pie  Ion  put  songer  à 
fouiMiir  à  l'opposition  le  «  le\ier  »  (pi'elle  réclamait  avec 
le  dessein  de  s'en  ser\  ir  pour  ébranler  la  monarchie.  Puis 


(1)  l,'(ii-;ili'ui'  ne  contestait  pas  la  M>iivoraiiu't('  du  iMMii>to  ;  mais 
clio  lui  aiiparaissail  comme  ('tant  «  de  princijK^  pliit(jt  (jue  d'action  » 
cn(^c  sens  qnW  ne  lui  reconiiaisyail  l;i  lacullé  de  s'exercer  activement 
(]ue  dans  les  cas  «  où  tous  les  pouvoirs  sont  an(''an(is  ou  suspendus  par 
lelfet  d'une  puissance  au  dessus  des  i)n'visions  Inunaines  »,  autrement 
dil  en  liMups  de  révolution,  l'ar  une  sini.,ndii'M-e  coiiundence.  c'est  en 
verlu  d'un  raisonnenuMil  scnihlaMe  ipie  les  h'iiilimistes  avaient 
rt'"(dam(',  après  la  |{év(duti(in  deJuillel.  la  convocalion  des  assemblées 
primaires.  Ces!  >j:[-;\fr  à  rin^i'iiieuse  coml)inais(ni  de  cette  souverai- 
nelt'  inlenniltenle  que  l'on  iiarvenail  à  ((Uicilier  les  origines  r('Vohi- 
li(uinaires  du  (■(■gime  avec  sa  b'ijislaliim  (declorale  ploulocrati(|ue. 
{\ .  sur  ce  point  la  Ihéorie  di-;  iienjamin  Constant  et  le  discours  cité 
plus  haut,  (pie  le  liar(Ui  Meunier  prononça  à  la  Chambre  des  l^airs  au 
cours  des  débals  de  la   Loi  de  I83i,, 
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il  recourait  à  une  image  hardie  pour  caractériser  les  deux 
partis  extrêmes  qu'une  haine  commune  pour  le  gouverne- 
ment unissait  sous  le  même  drapeau  :  <>  liizarre  coalition, 
s'écriait-il,  que  celle  oii  les  coulcui's  ilc  la  |{rpiil)li(]ue 
sont  confondues  avec  les  couleurs  du  droil  di\  in  !...  on  le 
bonnet  phrygien  est  parsemé  de  Heurs  de  lis!  » 

En  1840,  le  langage  même  du  rapporteur,  non  moins 
que  le  chiffre  élevé  des  pétitionnaires,  nous  permcl  d'ap- 
précier l'.'s  progrès  accomplis  par  l'idée  réformiste.  Sans 
doute,  M.  de  Golbéry  répudie  formellement  le  suffrage 
universel,  mais  il  reconnaît  la  nécessité  d'étudier  les  ré- 
formes projetées  et  n'oppose  plus  le  non  possumiis  de  ses 
devanciers  :  «.  la  satisfaction  donnée  à  de  justes  vX  nom- 
breuses demandes,  dit-il  en  propres  termes,  peut  seule 
prévenir  les  prétentions  exagérées  ». 


II 


Les  pétitions  ne  man(juérent  pas  de  défenseurs.  C'est 
ainsi  qu'à  la  séance  du  8  février  1834,  M.  Havin,  après 
avoir  rappelé  tjue  la  loi  de  1831.  de  l'avis  même  de  ses 
auteurs,  n'avait  été  «  qu'un  premier  essai  »,  établissait  un 
contraste  entre  la  France,  dont  c'eût  été  «  une  dérision  » 
de  dire  qu'elle  était  «  sufHsannuent  niprésentée  par 
160.000  électeurs  »,  et  l'Angleterre  (jui,  pour  une  popula- 
tion bien  inférieure,  ne  comptait  pas  moins  d'un  million 
d'électeurs.  Il  présentait  le  sulfrage  universel  comme 
l'idéal  vers  lequel  il  fallait  tendre,  idéal  dont  la  réalisation 
ne  pourrait  s'accomplir  avant  (jue  la  réforme  récente  dr 
l'instruction  primaire  eût  jjroduit  ses  résultats. 
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Di'vaiit  \v  parti-j)i'is  (''Nidcul  de  la  (^Jiaiiil)i-t'.  ]os  pétitions 
ne  f  lire  ni .  cii  \H'M'}.  (lélciidiics  (juc  raihiciiicnl.  et  scmhh'-t-il, 
jtoiii-  la  loi'iiic.  AI.  (le  Lai)nnli('  soutint  (|U('.  loin  de  devenir 
un  élément  de  desordi'e,  le  sullra^c  univei'sel  ne  [(oina'ail 
([uèlfe  un  ai;(Mil  de  pacilicalion.  !)u  jour  on  les  intérêts 
achndlernent  non  re})résen(és  pourront  se  détendre  à  la 
tribune,  disail  il  en  substance,  les  émeutes  cessei-oni,  «  car 
le  recours  aux  armes  illégales  no  peut  venir  (|U(^  dans  la 
pensée  des  hommes  aux(|U(ds  on  refuse  tout  moven  de 
défense  légale  n .  Répondant  à  un  discours  dans  le([u{d  le 
général  Bugeaud  venait  d"aflii'nier  que  tous  les  intérêts 
étant  solidaii'es.  pas  n'était  besoin  (|ue  tous  fussent  repré- 
sentés pour  (jue  tous  fussent  protégés,  Garnier-Pag'ès 
l'aîné  (1)  satlaclia  à  mettre  en  valeur  l'antagonisme 
existant  entre  les  intérêts  divers  que  crée  une  même  indus- 
trie. Après  (juoi  il  défendit  cette  thèse  que,  les  lois  étant 
toujours  faites  à  l'avantage  de  ceux  (|ui  nomment  les  gou- 
vernants, le  seul  moven  d'assurer  le  bonheur  de  tous  était 
d"a})ptder  tous  les  citoyens  à  l'électorat. 

Mais  ce  n'étaient  là  fjue  des  escarmouches  dans  lesquelles 
les  combattants  essa\aient  leur  force.  A  la  séance  du 
1()  mai  1840,  Arag-o  se  chargea  de  dé\eIopper  pour  la 
première  fois  le  programme  démocrati(jue  dans  toute  son 
ampleur. 

Après  avoir  élevé  la  ^■oix  en  faveur-  du  princijie  de  la 
sou^('raineté  nationale,  insci'it  dans  la  (Iharte.  et  méconnu 


(I)  Il  ne  l;iul  pas  cniilninli-c  (;ai'rii(M'-l'atrr's  l'aîné,  iiiorl  (mi1(SM, 
(et  aiii]ii('l  Leilni-linltiii  siirciMla  (•(iiiiiiic  ili'|Mitr  de  la  Sartlie)  avec  son 
rrcrc  cadcl  (lui.  cnU'i'' sciiliMin'iit  à  la  <  ^hanilii-c  rii  I8i2.  lui.  lui  aussi, 
un  lies  rlirt's  df  la  i;auclio  cl  ligura.  en  iN'iN,  dans  le  (louvernonienl 
provisoire. 


I 
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par  la  Iruislalion  électorale,  rilluslre  savant  abordait  un 
ordre  d  idées  assez  nouveau  dans  les  débats  parlementaires 
de  cette  épofjue.  Lorsqu'on  leur  reprocbait  de  barrer  la 
route  à  tous  l(>s  projets  de  réforme  éleclorale.  les  liomnics 
politiques  avaient  coutume  de  répondre  (jue  le  svstème 
existant  était  celui  qui  permettait  davoir  les  meilleures 
lois  (Il  Délaissant  ce  ter-rain  de  discussion,  Arairo  nlié- 
sitait  pas  à  présenter  la  réforme  électoi'al<>  comme  le  pré- 
liminaire d'une  réforme  sociale  dont  il  afiii'inait  luruence. 
Après  avoir  considéré  que,  par  le  fait  de  la  concenti'ation 
croissante  des  capitaux.  «  la  population  ouvrière  se  trou- 
verait bientôt  à  la  merci  d  un  nondire  très  borné  de  capi- 
talistes »,  il  [)rot'lamait  vicieux  ce  système  du  laissez-faire, 
qui  avait  représenté  un  progrès  au  temps  de  Turg"ot,  mais 
se  révélait  insuffisant  en  présence  du  macbinisme  indus- 
triel. Sa  conclusion  était  (ju'il  fallait  organiser  le  travail  : 
«  Les  classes  ouxrières.  disait-il  en  terminaiit,  se  sentent 
humiliées  de  l'espèce  d'ilotisme  politi(|ue  dans  lequel  le 
mode  actuel  des  élections  les  place...  La  Révolution  de 
1830  a  été  faite  par  le  peuple  :  fermons  la  bouche  à  ceux 
qui  préten<leiit  (|u'elle  n'a  })as  été  faite  pour  le  peuple.  » 


(1)  «  Le  sulï'r;i,i:e  iinivcrsnl,  disait  le  irt'iiéral  Hiigoaud  à  la  séance  du 
7  février  1835,  n"est  certaineiiionl  pas  une  içarantie  pour  de  meilleures 
lois.  Si  les  luis  sont  bonnes,  tous  les  lioniines  sont  libres  au  niT-uie 
titre  devant  elles  :  ceux  qui  sont  électeurs  en  jouissent  comme  ceux 
(jui  ne  sont  point  électeurs...  Le  proi.u-és  est  dans  l'augmentation  de 
l'aisance,  dans  le  dévelo[)peMient  de  l'industrie  et  du  commerce,  dans 
le  développement  de  l'agriculture.  .  et  non  point  dans  une  vaine 
extension  du  droit  électoral.  » 

Ces  [)arnles  expriment  la  même  pensée  ipie  le  fameux  :  «  iju-icbissez- 
vous  par  l'épargne  et  par  le  travail...  »  pronouci'  par  (iuizot  quelques 
années  plus  lard . 
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Le  reloiitissenicnt  de  ces  jiai'olcs  fui  iriiriionse  en  dehors 
du  ParleiiKMil  :  un  iiiillici-  d'()u\  rici-s  se  donnèrent  rendez- 
vous  à  rOl)ser\'atoire  pour  reinerciei'  Tastronome  démo- 
crate du  concours  (juil  apportait  à  la  cause  p0{)ulaii"e.  Une 
campagne  de  l)an(juets  démocratiques  fut  un  moment 
entreprise,  mais  l)ientôt  entravée  par  1  autorité,  elle  obtint 
peu  de  succès  [i). 

A  l'affirmation  du  principe  de  la  souvei'aineté  nationale, 
Tliiers.  j)i'ésident  du  (lonseil,  répliqua  par  la  théorie  de  la 
souveraineté  du  i"oi  et  des  Gliamhres,  seuls  interprètes 
autorisés  de  la  volonté  nationale  ;  «  Quiconque,  à  la  porte 
de  cette  assemblée,  dit  :  J'ai  un  droit,  ment.  Il  n'y  a  de 
droits  que  ceux  que  la  loi  a  reconnus.  »  Le  système  lui 
apparaissait  à  la  fois  comme  «  faux  en  droit  »  et  «  dang-e- 
reux  pour  la  société...  Dites  au  jxsuple  qu'en  changeant 
la  forme  des  institutions  politiques,  il  aura  le  bien-être, 
vous  le  rendrez  anarchiste  et  pas  autre  chose.  »  C'étaient  là, 
peut-être,  des  arguments  un  peu  courts,  et  qui  ne  péné- 
traient pas  au  vif  de  la  grave  question  soulevée  par 
Arago. 

D'autres  orateurs,  au  cours  de  ces  discussions,  s'ap- 
puyaient sur  des  raisomiemtMits  en  présence  des(|uels  nous 
nous  sonmies  déjà  maintes  fois  trou\é,  et  dont  l'exposé  ne 
nous  apprendrait  rien.  Toutefois,  AL  Duvergier  de  Hauranne 
pi'ésenta  sous    un  joui'  curieux  cet  avènement  des  classes 


(1)  \'.  sur  ce  [)oinl  :  Thiiroau-nangin,o/,».rî7.,  I.  IV,  pp.  I75et  suiv. Rap- 
pelons cette  phrase  de  rallocution  adi-essee  à  Ara  go  par  la  dépiilation 
des  ouvriers  :  «  Nos  vœux  sont  grands,  mais  ils  sont  justes,  car  ils  se 
tondent  sur  le  droit  (pfa  tout  niernijre  rie  la  société  de  vivre  enli'avail- 
lant  et  d'obtenir,  dans  la  répartition  des  fruits  du  travail,  une  part 
proportionnée  à  ses  besoins...  » 
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moyennes  (ju'il  proclamait  «  ie  plus  i^i'and  el  If  plus  fécond 
résultat  de  nos  (juaranle  années  de  ré\()Jution  ».  Etant 
donné,  disait-il  en  substance.  (|ue.  dans  le  ■iouvtMMiement 
parlementaire,  c'est  la  Ciiamhi'e  (|ui  domie  rim[)ulsion  ae 
pouNoir.  il  faut,  de  toute  nécessité,  mainlenii' une  celalive 
homogénéité  dinlenlions  dans  la  majorité  pai'lementaire, 
sinon  dans  la  totalité  de  la  (Chambre.  Or,  ce  résultat  ne 
peut  être  atteint  qu'en  assur-ant  la  prépondérance  de  cer- 
taines forces  sociales  «  plus  propres  à  faire  avancer  la 
civilisation  et  prospérer  le  pays   »  (1). 

Une  idée  maîtresse,  dominant  l'édifice  de  tous  les  autres 
arguments,  repai-aissait  toujours  à  la  lin  des  discours  par 
lescjuels  on  défendait  la  loi  de  1831  :  à  savoir  que  c'était, 
en  réalité,  la  conquête  du  pouvoir  (jue  poursuivait,  sous  le 
voile  de  la  réforme,  la  coalition  redoutée  des  légitimistes 
et  des  démocrates  :  «  S'il  y  a  ([uidcjue  chose  d'utile  dans 
la  réfoi'me  qu'on  vous  propose,  disait  M.  Jars,  le  KJ  mai 
184U,  soyez  certains  (ju'il  y  a  quelque  chose  de  plus  fu- 
neste, puiscjue  vos  adversaires  la  réclament.  »  C'est  avec 
des  raisonnements  semblables  que  la  réforme  devait  être 
toujours  repoussée.  —  jusipj'au  moment  oiJ  cette  aveugle 
opiniâtreté  entraîna  la  chute  <lu  régime. 

Après  avoir  noté  les  premiers  symptômes  de  l'agitation 
réformiste,  nous  allons  examinei-  séparément  dans  (|uelles 
conditions  se  présentaient  la  réforme  parlementaire  et 
la  réforme  électorale.  Nous  analyserons  ensuite,  —  {»our 
en  extraire,  autant  (|ue  possible,  la  substance  doctrinale, 
—  les  diverses  propositions  de  loi  dont  chacune  de  ces 
réformes   fut  l'objet,  et  les   importantes   discussions    qui 

(1)  Séance  du  7  février  183?). 
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s'('M<2;-ai^ri"t'iil  sur  ce  sujet  à  la  li'ihiinc  de  la  Çliamltrc  des 
(lépulés.  .Mais  il  ne  faut  pas  oiiMier  (|iie.  sous  le  régime 
censitaire,  la  (.hainhi'e  l'ejii'ésentail  seuh'nieiit  la  elasse 
iiioyeiine.  en  (hdiors  de  kujuelle  il  existait  des  opinions, 
(|ui,  tout  en  ayant  dans  le  pays  un  nombre  considérable 
dadbérents,  demeuraient  pour  ainsi  dire  sans  interprètes 
dans  les  assemblées  politi(|ues.  C'est  par  suite  de  cet  état 
de  choses  (jue  les  manifestations  parlementaires  et  extra- 
parlementaires du  mouvement  réformiste  révélèrent  des 
tendances  très  différentes  :  la  doctrine  du  suffrage  uni- 
vei"sel([ui  ne  pouvait  éveiller'  aucun  écho  dans  la  Chambre, 
donna  lieu,  dans  le  pays,  à  une  j)ro[)a2:ande  qui  retiendra 
notre  attention. 

Les  deux  courants  encore  mal  dessinés  que  nous  avons 
observés,  —  I  un  visant  à  la  réforme  pure  et  simple  du 
rég-ime  censitaire,  l'autre  au  suffrage  universel,  s'étaient 
jus(ju"alors  confondus.  Ils  vont  désormais  se  préciser  et  se 
différencier  de  plus  en  plus,  —  (|uitte  à  confluer  de  nou- 
veau, en  18i7,  à  llieure  décisive  de  la  «  campagne  des 
barKjuets  ». 

Au  début,  et  jusque  vers  1842.  le  mouvement  réformiste 
ne  fut  soutenu,  dans  la  Chambre,  que  par  la  minorité  peu 
nombreuse  qui  formait  la  gauche  de  l'assemblée  :  opposi- 
tion dvnasti(|ue,  dont  Odilon  Barrot  était  le  chef,  et 
gauche  proprement  dite,  réduite  à  quelques  membres.  Il 
acquit  de  plus  sérieuses  chances  de  succès,  et,  en  tout 
cas,  une  importance  politi(|ue  plus  considérable,  grâce  à 
l'adhésion  de  Thiers  et  du  centre-gauche,  —  adhésion 
timide,  d  abord  embari'assée  de  restrictions,  et  send)le-t-il, 
inspirée  beaucouj)  plus  par  des  considérations  de  tacti(|ue 
(jue  par  une  conviction  pi'ofonde.  L'ancien  parti  de  la  ré- 
forme, poui"    ne  pas  se    j)riNer  du  concours  de  ces   alliés 
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encore  hésitants,  ne  lornuila  plus  (juc  des  propositions 
Lien  modestes  et  se  renferma  dans  l'eneeinte  duParIrmciil, 
—  perdant  ainsi  tout  contact  avec  le  parti  à  tendances  ré- 
volutionnaires qui  réclamait  le  sullrag-e  universel.  Son 
ambition  se  borna,  dès  lors,  à  vouloir  amender  la  loi 
de  1831  dans  un  sens  très  faiblement  progressiste,  et  à 
faire  cesser  les  abus  résultant  de  la  jn-ésence  dans  la 
Chambre  d'un  nombre  toujours  croissant  de  fonction- 
naires. En  dépit  d'échecs  répétés,  nous  le  verrons  pré- 
senter chaque  année  des  propositions  de  loi  aussi  passion- 
nément soutenues  (ju'obstinément  repoussées. 


SECTION  DEUXIÈME 

LA    RÉFORME    PARLEMENTAIRE  (i). 

$  l.   —  Arguments  pour  ol  contro  la  l'éfopine. 

Dès  les  premiers  temps  du  règne  de  Louis-Philij)pe, 
l'opinion  se  préoccupa  d'un  état  de  choses  qui,  existant  déjà 
sous  la  Restauration,  avait  provocjué  à  cette  épo(|ue  les 
protestations  du  jiarti  libéral.  Le  nombre  des  éligibles  se 
trouvant  fort  restreint,  et  les  fonctionnaires  jouissant,  par 
le  fait  des  institutions  et  des  md'urs,  d'une  inlluence  con- 


(1)  Les  preiuirres  propositions  de  réforme  parlementaire  (»nl  [)ré- 
cédé  de  beaucoup  les  propositions  de  réforme  électorale,  et  elles  ont 
acquis  plus  tôt  une  importance  poli1i(pie  nolaljle.  Ceci  dit  pour  justi- 
fier l'ordre  adopté  dans  notre  exposition. 
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si(l(''ral)l»%  c'esl  pai'iiii  les  ♦''li^il)los  ajtj»ail('iuiiil  à  cet  le  der- 
nière catégorie  (|ue  l(\s  collèges  étai(Mil  soin  eut  portés  à 
roci'uter  leurs  élus.  iMitre  ïH'M)  et  \HiH.  le  iioiiihi'e  des 
(léj)utés  cumulant  le  mandat  législatif  avec  la  (|ualité  de 
fonctionnaire  paraît  avoir  varié  enfi^e  U)!)  et  ISO.  —  ce 
(jui  revient  à  dire  (|u  un  li(ws  envn'on  des  mend)res  de  la 
Ciliamhi'e  se  trou\aienl.  pai'  le  fait  de  la  hiérai'chie  admi- 
nistrative, sous  la  dépendance  stricte  du  gou\ernement. 
Et  si  ce  novau  de  majorité  était  jugé  insuflisanl,  le  mi- 
nistère, {)Our  s  assurer  les  concours  dont  il  avait  besoin, 
usait  d  un  procédé  bien  simj)le  :  il  aj)jjidait  le  dé{)uté  (|u"il 
voulait  se  concilier  à  une  fonction  publique,  salaire  dun 
ralliement  inipré\  u  —  et  dans  d  autres  cas,  récompense 
d'une  longue  lidélité  (1). 

C'est  en  vain  (jue  pour  remédier  à  ce  double  abus  qui 
altérait  la  sincérité  même  du  régime  représentatif,  on 
avait  soumis  à  la  réélection  les  députes  promus  à  des 
fonctions  publiijues  salariées.  Le  nombre  des  députés 
fonctionnaires  augmentait  sensibliMuent.  d  une  législature 
à  l'autre.  Cet  accroissement  continu  riscjuait  de  compro- 
mettre à  la  fois  l'indépendance  des  députés  et  la  hiérar- 
chie administrative.  En  effet,  les  députés  ne  recevant  alors 
aucune  indenniité.  et  le  cens  de  ;JOU  francs  étant  trop 
faible  pour  i^arantir  chez  tous  une  large  aisance,  les  dé- 
pûtes  pouvaient  être  tentés  de  suppléer  à  1  insuffisance  de 
leurs  ressources  en  achetant  par  quelques  complaisances 
à  l'égard  du  pouvoir  une  place  ou  un  avancement.  Le 
cabinet  au  pouvoir  disposait  ainsi  d'un  commode  instru- 


(I)  C'est  là  ce  que  le  viconilede  I^aunay  {M^»*-'  de  (iii'Mi'ilin^  appelait 
spiritiiolleinent,  dans  une  de  ses  C/wo/tiques  pai'isiennes,  la  '<  traite 
des  députés  ». 
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ment  de  règne,  g-ràce  au(|U('l  il  pouvait,  au  besoin, 
«  g-Ianer  »  dans  tous  les  j)artis  les  sutfraj^es  qui  lui  ('taicnt 
nécessaires  pour  former  lapjjoint  de  sa  majorité.  II  ne 
tenait  qu  à  lui  d"«  immoi)iliser,  en  (lucliiue  sorte,  une 
dictature  parlementaii'e  »  il). 

D'autre  part,  l'existence  des  députés-fonctionnaires  éta- 
blissait une  confusion  partielle,  ou  du  nndns  un  cunnil, 
entre  le  pouvoir  exécutif,  représenté  par  ses  agents,  et  les 
organes  du  pouvoir  législatif.  Si  \v  député  sauvegardait  sa 
liberté  d'action,  les  princij)es  (jui  régissent  nécessairement 
toute  administration  publicjue  nétaient-ils  pas  atteints, 
lorsqu'on  avait  ce  spectacle  du  clief  d'une  grande  admi- 
nistration votant,  parlant  et  agissant  contre  le  gouverne- 
ment et  contre  le  ministre  même  de  (jui  il  dépendait?  Et 
si,  en  revancbe,  le  député-fonctionnaire  agissait,  parlait 
et  votait  en  faveur  de  son  chef  biérarcliique,  n'était-il  pas 
à  craindre  qu'il  fût  soupçonné  d'obéir  de  préférence  à  son 
intérêt  qu'à  sa  conviction  '.' 

Mais  si  le  député  avait  à  ménager  le  ministre,  c(dui-ci. 
de  son  côté,  se  trouvait  tenu  de  témoigner  beaucoup 
d'égards  à  ce  subordonné  (|ui  devenait,  à  certaines  lieures, 
l'arbitre  de  son  existence  ministérielle.  Cette  interversion 
des  rôles  créait  fatalement  des  situations  fausses,  où  la 
dignité  de  chacun  riscjuait  d'être  compromise.  Elle  procu- 
rait au  député-fonctionnaire  une  supériorité  d'influence 
sur  ses  collègues  du  Parlement  (2)  et  par  les  passe-droits 

(1)  M.  de  Larry^  séance  du  10  février  1842. 

(2)  M.  Gauguier  déclarait  fégalité  devant  la  loi  violée  «  lorsqu'il  y 
a  dans  la  Chambre,  des  députés  qui  ne  reçoivent  aucune  indemnité, 
tandis  que  d'autres,  fonctionnaires  salariés,  conservent  leur  traite- 
ment pour  des  fonctions  qu'ils  ne  remplissent  pas  pendant  la  durée 
des  sessions  législatives  ».  (Séance  du  G  juin  1839). 
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tloiit  elle  le  faisait  bénéncier  au  préjudice  de  ses  collèg-ues 
de  radiniuistration.  pr()V()(|uail  chez  ces  deruiers  la  per- 
version de  res])rit  de  discij)liiie. 

Le  prestige  de  la  (iiiainhre  (dle-iuèiue  ne  deiueurait  pas 
intact  :  «  Il  l'aul  (jue  nies  coUèg-ues  sachent,  disait  Toc- 
quevihe  à  la  séance  du  7  février  J840.  (juaux  v(ui.\  du 
pays,  un  très  grand  nombre  de  n)end)res  de  cette 
Chambre  n'y  sont  entrés  (jue  pour  y  avoir  de  l'avance- 
ment ou  pour  en  sortir  fonctionnaires.  » 

Outi'e  (]U  il  était  diflicile  (jue  le  député-fonctionnaire  fut 
un  contrôleur  sévèi'e   et  désintéressé  de   la  conduite    du 
cabinet,  il  y  avait  évidennnent  un  contraste  choquant  dans 
le  fait  d'être  à  la  fois   contrôleur  et  contrôlé,  partie  pre- 
nante au  budget  en  môme  temps  que  partie  disposante.  Et 
ce  n'est  peut-être  pas  sans  raison  (jue  l'opposition  invoquait 
à  cet  égard  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  A  la 
séance  du  5  avril  1841,  M.   Pages  (de  rAi'iège)  présentait 
une    proposition    tendant    à     la    réforme    jjarlementaire 
connue  le  «  bill  d'émancipation   »  du  pouvoir  ministériel, 
(|ui  n'aurait  j)lus  à  se  défendre   contre  les  ((   impérieuses 
pi'ières  »  des  députés.  Un  autre  orateur,    au  cours  de    la 
même  séance,  déclarait   l'égalité  rompue  entre  les   deux 
pouvoirs,  législatif  et  exécutif,  lorscjue  ce  dernier,  tout  en 
pouvant  changer  à  sa  volonté  la  majorité  dans  la  Chambre 
des  Pairs  (par  la  création  de  nouveaux  Pairs),  comptait  un 
tiers  des  députés  au  nombre  de  ses  fonctionnaires. 

Les  partisans  de  la  i-éforme  parlementaire  rendaient 
responsables  du  mal,  non  tant  le  caractère  des  fonctionnaires 
que  leurs  habitudes  d'esjH'it.  par  suite  destjuelles  ils  se 
trouvaient  naturellement  enclins  à  la  subordination 
envers  le  gouvernement,  «  considéré  connue  un  à  travers 
ses  modifications  successives.  D'où  la  tendance  à  soutenir 
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inditiorerniiieiU   tous  les   cabincls    qui    ai-rivont    au    pou- 
voir »  (1). 

C'étaienl  là    de  sérieuses  critiques.  Mais  de  même  (|ue 
lorsqu'il    s'était  ag-i    de  discuter   les    pétitions    demandant 
une  extension  du  droit  de  suHrai^-e,  la  majoi-ile  ndusail  d(î 
voir    dans    les    projels    de    reforme    autre    chose    (pi'une 
mano'uvre  de  parti,    un  moyen   détourné  de   jeter   la  sus- 
picion   sur   (dle-mème,    et   par  la   même   occasion,    sur  le 
corps   des    fonctionnaires.    Elle    repli(]uait   en    vantant   le 
mérite   et   les    services  de  ces    iiommes  (jui.   pai'    suite  de 
leur  habitude  professionnelle  de  manier  les  all'aires  publi- 
ques et  de  leur  connaissanc;'  des  traditions  administratives, 
apportaient  aux  débats  parlementaires  un  concours  d'autant 
plus  précieux  ([ue,  depuis  la  Révolution  fi'ancaise.  il  nexis- 
tait  plus  en  France  aucune  aristocratie  élevée  pour  la  vie 
publi(jue.  De  plus,  ajoutaient  les  adversaires  de  la  réforme, 
étant  donné  le  petit  nondjre  des  eliuibles.  Texclusion  des 
fonctionnaires   «  appauvrirait  à  Texcès  la  candidatui'e  ». 
Des    situations   l'espi ctables    st^    trou\  ei'aient    faussées    et 
compromises,  et  la  (ihambre.  pi'ivee  d<^  spécialistes,  ressem- 
blerait désormais  à   une    «   vaste  conférence  des  avocats 
dont  le  président  serait  le  bâtonnier  »  {'2). 

{{)  c(  11  (Ml  n'sullera,  poui'suivail  le  même  orateur,  cjuil  v  aui-a  à 
la  fois  plusieurs  majorités  possibles  ilans  la  (iliamljre.  et  c'est  coinine 
s'il  n'y  en  avait  pas  du  tout.  Toute  minoriti'  iin[)ortanle  chcrcliera  ;'i 
s'emparer  du  [>ouvoir  par  surprise,  presque  assurée,  lorsqu'elle  sera 
maîtresse  du  pouvoir,  de  voir  venir  à  elle  une  [tarlie  des  Iiommes  qui 
la  combattaient  la  veille».  (M.  de  I/n-cy,  séance  du  10  février  l8i:J). 

Ajoutons  que  l'opposition  avail  la  ressource  de  tenter  de  di'sagréirer 
lamajoriti"  minisl('riellc,  eu  excitant  des  aud)ilious  iu  lividuelles  dont 
la  satisfaction  était  subordonnée  à  son  arrivée  au  [louvoir. 
(2)  M.  Liadiéres,  séance  du  24  avril  18-40. 

M.   -  9 
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A  ceux  qui  objectaient  (|ue  la  (iliainhre  des  Communes, 
(juoique  plus  nombreuse  (|ue  la  (^bambre  IVaneaise,  ne 
comjdait  ([u"un  dixième  de  ses  membres  ((iO  à  70)  appar- 
tenant aux  fonctions  pul)li(jues.  ab)rs  (|ue  la  (îiiand)re 
française  en  comprenait  plus  d'un  tiers,  les  orateurs  de  la 
majorité  répondaient  que  rAnj;ieterre  étant  un  Etat  beau- 
coup moins  centralisé  que  la  France,  le  corps  des  fonc- 
tionnaires s  y  trouvait  sensiblement  moins  nombreux, 
et  (juau  surplus,  cet  exemple  même  prouvait  du  moins 
que  les  Ang'lais  n'estimaient  pas  que  la  présence  de  fonc- 
tionnaires dans  la  Cbambre  fût  contraire  en  soi  à  l'indé- 
pendance du  Pai'lement.  S'il  était  vrai  (|ue  la  Cbambi'e  dût 
être  la  représentation  exacte  et  complète  de  la  société,  la 
place  considérable  occupée  par  les  fonctionnaires  dans  la 
société  française  ne  suffisait-elle  pas  à  justifier  Tétat  de 
ciioses  auquel  on  voulait  mettre  un  terme?  Et  pourquoi 
aller  à  1  encontre  du  sentiment  des  électeurs  (jui,  dans  la 
prati(jue,  avaient  presque  toujoui's  continué  leui'  confiance 
aux  députés  soumis  à  la  réélection  par  le  fait  de  leur  pro- 
motion à  une  fonction  publique?  [i). 

(1)  1  Oii'on  y  songe  liien,  c'est  le  jugement  du  pays  qu'on  veut 
attaquer,  cest  son  droit  qu'on  veut  restreindre.  Toute  exclusion  dune 
catégorie  d'étigibles  est  une  entrave  apportée  à  ta  lil)crté  des  électeurs  ». 
(M.  de  Kénuisat,  rapport  })résenté  à  la  séance  du  20  juillet  1839). 

Dans  le  même  sens,  on  rappelait  rexeni|)le  de  la  Convention  qui. 
ne  se  reconnaissant  pas  le  droit  de  limiter  les  pouvoirs  du  peuple, 
avait  supprimé  les  incompatibilités  comme  «  iinpoliti<pies  et  dange- 
reuses ».  On  iuv()(]nait  l'arlicle  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'iuimme  (pu  ouvre  à  tous  les  Français  l'aiTcs  des  fonctions  puljliques, 
et  l'on  allait  jusfpi'à  reprendre,  contre  l'exidusion  des  fonctionnaires, 
l'argument  produit  jadis  contre  le  cens  d'éligil)ililé  par  le  parti 
adverse  :  pour(pioi  restreindre  le  choix  des  ('lecteurs,  lorsqu'on  a  soumis 
la  ]tosse.ssion  (l(>  félectorat  à  des  conditions  sullisantes  ? 
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On  ])r(''teii(liul  aussi  retrouver  dans  les  propositions  pi'é- 
senlées  un  peu  de  Tespril  qui,  en  171M.  avait  voulu  établir 
entre  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  une  séparation  si 
absolue  que  les  nn'nistres  mêmes  ne  pouvaient  (Mre  r<'erutés 
parmi  les  mendjres  du  Parlement.  Ce  svstème  avait  été 
condamné  par  l'expérience.  J^e  bon  foiictioiiiuMnent  du 
rég-ime  représentatif  supposait,  entre  les  deux  pouvoirs, 
non  un  antagonisme,  mais  au  contraire  une  liarmonie, 
une  récipro([ue  pénétration  d'idées  ([ui  ne  pouvait  être 
mieux  assurée  (jue  par  la  présence  d'un  certain  nondjre 
(le  fonctionnaires  dans  le  Parlement.  «  S'il  est  bon.  disait 
M.  de  Rénmsat,  que  toutes  les  fonctions  publicjues  soient 
constamment  remplies,  il  est  utile  aussi  (jue  des  fonction- 
naires importants  viennent  dans  la  (Ibandjre  se  pénétrer 
de  l'esprit  de  nos  institutions,  s'associer  à  la  ])olili(jue 
générale,  agrandir  leur  point  de  \ue.  et  (]u'ils  rapportent 
ensuite  dans  leurs  localités  une  saine  intcdligence  des 
intérêts  nationau.v  et  1  autorité  (|ui  s'attacbe  au  caractère 
parlementaire  »  (1). 

Derrière  celte  façade  d'objei'tions  <loclrinales,  se  dissi- 
mulait parfois  un  ai'gument  plus  direct  que  les  ministres 


(1)  .M.  de  Ilt'iiiusat,  rappurt  du  :20  juillet  iSiVJ.  w  Le  uiiuvernernent 
n'étant  dan.s  la  monarchie  eonslilutionnellc  (ju'une  opinion  [larlo- 
nientaire  arrivée  au  pouvoir,  il  faut  qu'elle  y  parvienne  avec  toutes 
ses  forces,  qu'elle  y  sièpe  avec  tous  ses  chefs,  avec  ses  plus  iiahiles. 
ses  plus  notables  représentants  :  la  prc'sence  îles  fonctionnaires  dans 
la  Chambre  et  surtout  des  fonctionnaires  politiques,  est  donc  ini  fait 
légitime,  une  nécessité  constitutionnelle  ». 

On  disait  encore  ijuc  les  députés-lonclionnaires  créaient  un  lien 
entre  les  jiouvoirs.  A  (juoi  M.  Maurat-l{allani.'C  (Itapport  sur  la  |troposi- 
tion  Rémilly,  15  juin  1840)  réplicpiait  justement  ;  «  C'est  un  mot  et 
rien  de  plus  :  un  lien  est  indépendant  des  choses  (pi'il  lie  n. 
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n(''i^lig"oai('nl  l'aiTinoiil  de  lair-o  aj)]»;u'iiîlr('  à  la  (iii  de  Irurs 
discours,  car  il  étail  d'un  cHcl  ccilaiii  sur  la  iiiajoi'ilc.  aux 
])i'c()ccupalioMS  de  la(|utdl('  il  correspondait  cxaclcincnt. 
On  rcnréscnlail  la  réfonnc  paidcinciUairc  comme  un  aclie- 
minemenl  vei's  la  i-él'ornu!  électorale  ;  et  sui\ant  rex[)i'ossion 
de  M.  de  llémusat,  «  ce  mot  no  devait-il  pas  suflire  pour 
refroidir,  pour  arrêter  tous  les  esprits  conservateurs  ?  » 
Dautre  part,  si  la  réforme,  considérée  en  (dle-mème. 
n"a]»paraissait  }»as  comme  très  redoutable,  il  répuunait  à 
la  majoi'ilé  d'adopter  des  dispositions  (|ui  eussent  ahouti 
à  la  nmtiler  elle-même,  en  éliminant  tout  ou  partie  des 
150  à  18(1  fonctionnaires  (jui  constituaient  son  noyau  solide 
et,  bien  entendu,  se  montraienl  eux-mêmes  peu  empressés 
à  décider  leur  propre  ])erte.  De  son  côté,  le  ministère 
trouvait  commode  d'avoir  atfaire  à  une  majorité  dont  la 
plupart  des  membres  avaient  personnidlenient  de  bonnes 
raisons  ])Our  rester  dociles.  Il  se  souciait  peu  de  perdre 
un  moven  daction  dont  il  lui  eût  été  difficile  de  rencon- 
trer l'équivalent.  Tous  les  intéi'êls  s'unissaient  donc  pour 
conspirer  au  maintien  du  statu  quo. 


"il.  —  Propositions  do  loi. 


A)  Proposition  (kiHf/uier. 


Les  propositions  de  loi  tendant  à  la  réforme  parlemen- 
taire ont  été  très  nombreuses.  Dès  Tannée  même  oii  avait 
été  votée  la  loi  électorale,  un  déj)uté,  M.  Dlondeau,  avait 
proposé  à  la  (Ibambre,  au  cours  de  la  séance  du  3  sep- 
tembre IH.'M.  de  soumettre  à  une  retenue  de  moitié,  peu- 
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(iant  la  durre  do  cIukjui!  session,  (oui  Iraiteriieiit  daclivilé 
supérieui-  à  3.000  francs,  l()i-s(jiio  la  foiiclion  était  cumu- 
lée avec  le  mandat  léi^^islalif.  llenvoyée  par  la  Cluunhre  à 
1  examen  d'uni;  commission,  la  projjosilion  l'ut  l'objet  d'un 
rapport  défavorable  de  M.  Dozon,  à  la  séance  du  11)  sep- 
tembre 1831.  Les  conclusions  du  raj)port  ne  furent  j)as  direc- 
tement discutées,  mais  lors  de  ladiscussion  du  budget,  un 
membre  appartenant  à  la  <j:auclit;.  M.  (lauizuier,  reprodui- 
sit la  proposition  sous  foi'me  damendemenl.  \\\  débat  eut 
lieu  à  la  tribune,  mais  la  Cdiambre  ne  fui  pas  conxaincue 
et  vota  le  rejet. 

M.  Gaug-uier  ne  perdit  pas  couraii'e  et  renouvela  sa  pro- 
position à  clia(]ue  session,  pendant  liuit  ans.  mais  toujours 
sans  succès.  Il  la  présenta  une  neuvième  fois  à  la  séance 
du  6  juin  183!),  avec  cette  aggravation  (jue  les  députés 
exerçant  des  fonctions  civiles  ou  militaires  seraient. privés 
à  l'avenir,  pendant  la  durée  des  sessions  législatives,  non 
plus  seulement  de  la  moitié,  mais  de  la  totalité  de  leur 
traitement.  Une  exception  était  faite  en  faveur  des 
ministres. 

La  proposition,  avant  été  prise  en  considération,  fut 
rapportée  par  M.  de  Rèmusat,  à  la  séance  du  20  juil- 
let 1839.  Certains  membres  de  la  (^onmiission  avaient  ilé- 
claré  accepter  la  pensée  politi(jue  de  la  {)roi)Osition,  mais 
tous  s'étaient  trouvés  d'accord  pour  repousser  comme 
«  ini(jue  et  mesquine  »  la  solution  tendant  à  retirer  au 
fonctionnaire  son  traitement,  alors  (|ue  l'État  continuait  à 
«  bénéticier  par  une  autre  voie,  de  son  exj)érience  et  de 
ses  lumières  ». 

M.  (ïaug-uier  ne  se  tint  j)as  encoi-e  poui'  battu  :  lors  de 
la  discussion  publique   des  conclusions  du    iapj)ort  (1),  il 

(1)  Séances  des  6  et  7  l't'vrier   1X40.  Discmirs  de  MM.  (i;uit:uicr.  le 
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s'allaclia  à  rlahlir  iiolaimiioiit  (|ii('  lélal  de  clioscs  exis- 
tant, (liniiimail  la  considéralioinlc  la  Ciliamhrc  (  1  )  et  cons- 
tiliiail  une  N'iolalion  de  I  articlf  de  la  loi  (|ui  décidait  (jue 
les  drpult's  ne  l'cccx  raicnl  m  Ifailcniciit.  ni  indciiiiiilé. 
Mais  .M.  I)u]un  lui  r('])r()(dia  d  iiitroduii'o  «  ])ar  un  coin  » 
la  (jLit'stion  ('Iccloi'alc  (|ui  ne  pourrait  vive  (dlicacemcnt 
résolue  (|U('  si  on  lahordail  de  face,  cl  M.  Tosto,  g'arde 
des  sceaux,  comhaltil  la  proj)osilion  comme  inopportune, 
eu  ce  sens  que  son  adoption  amènerait  une  dissolution.  Le 
passage  à  la  discussion  des  articles  l'ut  rej)Oussé  par 
11)8  voix  conti'C  17i.  Mais  1  importance  de  cette  minorité, 
aussi  Iden  (|ue  les  considérants  ])ar  les({uels  plusieurs 
mend)rt's  de  la  majorité  avaient  motivé  leur  vote,  mani- 
festaient clairement  (pie  la  (juestiou  apparaissait  à  beau- 
coup desprits  comme  nécessitant  une  solution  prochaine, 
sinon  inmiédiate  (2). 

15)  PfOjiosifioii  R('-niilly. 
.Ius(fu"à  ce  moment,   la  réforme  parlementaire  avait   eu 


cômle  ,I;iiil>('i'1.  Toslc,  izarilc  <los  scoaiix.  Diipiii.  Odiloii  Itarrol  ti  de 
Tor(Hievill('. 

{{)  (Trlail  là  un  aririiiuonl  à  doux  Irandiauts  :  li-  parti  consorva- 
Iciir  iiivi)i]iiail  à  son  loiir  (avec  l(eaiici)U[i  moins  de  raison  il  est  vrai) 
la  "  di^nili'  de  la  Cliandii'e  »  pour  tM-arler  le  pi-incipe  d"uiie  imlein- 
nilé  iiarli'uienlaii'e.  mis  eu  avaul  par  la  ;:aurlu'. 

(i)  Di'jà,  au  cours  de  la  scauce  du  7  IV'vrier  de  la  mcme  aiiiK-e. 
Toc(]ueville  s'i'lai!  d('M  lai'('  IVa])]»!'  de  voir  le  iiouvernenn^nl  lui-mcmo. 
('  Idul  eu  s'cITori  aul  d  cmpcclier  i]uc  rien  ne  soit  fail,  d(''c]arer 
cc]ienilanl  ipTil  y  avail  (iuel(|ue  clidse  à  l'aire  ».  I.a  mesui'e  proiiosëc 
par  M.  (lîiu^uier  scuddail  huilelnis.  dune  ri^meur  un  peu  brutale. 
Aussi  Tocipievillc  indi(piail-il,  des  ce  jour,  une  sululion  i|ue  nous 
allons   viiir  Inr li'c  dans  la  propositi(ui  de  Ini  de  .M.  Hcmilly. 


CRITIQUES    KT    l'ROJKTS    DE    HÉFOn.ME  135 

exclusivement  les  sympalliies  de  la  g-auclie.  Deux  mois 
seulement  api-t'^s  le  r(>jet  de  la  ])roj)osition  Gaup:uier,  l'op- 
position <1<'  droite  (|ui  ('()nd)atlait  le  cahinel  Tliicrs  (donl 
on  sa\'ait  le  cliet"  itersonncllcnicnt  lioslilc  à  la  réforme 
parlementaire)  jugea  liahile  de  déposeï'  une  projMisilion  de 
loi  de  nature  à  mettre  le  président  du  Conseil  (mi  coiHlil 
avec  une  partie  le  sa  majorité. 

La  pro[)osition  (jue  déposa  M.  Kémillv  à  la  séance  ilu 
8  avril  ISiO.  se  composait  d'un  seul  arlicle.  slijiulanl  ([ue 
les  députés  ne  {)ourraient  désormais  être  promus  à  des 
fonctions  publiques  salariées  ni  recevoir  d'avancement 
pendant  le  cours  de  leur  lég-islature  et  de  l'année  qui  sui- 
vrait. Exception  était  faite  en  faxcui'  des  ministres  et  sons- 
secrétaires  d'Etat,  des  fonctiomiaires  dijd(ui)ati(jues  et  <les 
titulaires  des  commandements  nn'litaires.  L'avancement 
demeurait  permis  aux  officiers,  soit  pour  servi.ces  de 
guerre,  soit,  en  temps  de  jjaix.  à  lanciennelé. 

Il  était  singulier  de  voir  un  membre  du  centre  droit 
reprendi'e  à  son  compte  une  proposition  tendant  par 
d'autres  movens  au  même  but  que  cette  proposition  Clau- 
guier  (jue  le  parti  conservateur  avait  tant  de  fois  écartée 
sans  vouloir  même  en  entendre  le  dév(do[)j)ement.  Outre 
le  malin  plaisir  de  placer  Tbiers  dans  une  situation  fausse 
par  rapport  à  ses  amis  de  g-aucbe,  l'opposition  était  nnu' 
par  le  désir  de  «  couper  les  vivres  »  à  l'andtilion  du  ])aili 
ministériel,  soupçonné  par  elle  de  vouloii"  pr-oliler  de  son 
passage  au  pouvoir  pour  envabir  les  fonctions  publiques, 
—  et  bénéficier  à  son  tour  de  l'abus  qu'il  avait  si  souvent 
dénoncé.  Mais  bon  nombre  de  conservateurs  se  montraient 
(|uel(jU(^  peu  scandalisés  de  voir  le  paiMi  abandonner  ses 
princij)es   à  seule  lin   d'embarrasser   monieiitam'inent  ses 


136 


CIIAIMIHE    III 


a(l\ci'sair('s.  cl  iiioiili'aiciil  le  [xM'il  de  ('elle  iiiaïKrtnrc,  an 
point  (le  \  Ut'  iii("'iii('  des  iiitt'i'rls  coiiscrN-alt'Ui's  (l). 

'l'Iiiei's  t'ssava  (r<'S(|ui\(M-  ia  (liriiciilU',  en  l'aisanl  refuser 
par  les  l»ui'(';iM.\  la  Icclui'c  de  la  proposition:  mais  il  ne 
lui  sui\i  ni  p;ir  ia  droile.  désii'euse  de  lui  faire  pièce,  ni 
par  la  ;;au(dic.  (jui  ne  voulait  ])as  ]>ai'aîlre  l'cnicr.  dans 
un  intcrct  (\t'  laclniue.  un  des  artudes  essentiids  de  son 
prograinnie.  Huit  hurcanx  sur  neuf  se  déclarèrent  favo- 
rables à  la  discussion  de  la  prise  en  considération,  qui 
s"enu'ai2:ea  le  '2i  avril. 

M.  Rérnillv  présenta  sa  proposition  connue  une 
«  mesure  disciplinaire  ".  de  nature  à  enlever  au  pouvoir 
ministériel  <(  une  action  directe,  ^•olontaire.  impérative. 
sur  un  (juarl  ou  sur  un  tiers  de  la  (diamitre  ».  eu  déli\i'ant 
les  collèges  électoraux  de  ces  «  and)itions  mendiantes... 
mues  avant  tout  par  le  désir  de  se  faire  un  mandie-pied 
de  la  l'epréseiilation  nationale  ".  Il  l'emartpiait  (|ue  son 
svstème  avait  cet  avantai;-e  de  mettre  un  frein  aux  abus, 
sans  louhd'ois  aboutir  à  jiriver  la  (îbambre  du  concours 
des  fonclionnai[-es.  comme  l'eût  fait,  jiar  exemple,  une 
exlensioi!  nom  (die  des  incompatibilités.  Et  après  a\'oii'cilé 
les  paroles  (|ue  le  duc  delii-oglie  pi'ononcait  en  1828  :  «  Il  y 


(I)  «  CdiniiK'  l'pigi'iimiiii',  ilisiiil  le  Jounidl  îles  Dclxits.  ia  in'nposi- 
iidii  (le  M.  ili'inillv  [mmiI  rire  iKiniic  cl  spii-ilucllt' ;  mais  irs  épi- 
grammes  ne  Sdiil  pas  à  Iciii'  place  ipieilaiis  la  sfille  îles  i-uiilëreiiees... 
On  ne  propose  |ias  (iiielqne  clinse  d'aussi  séi'ieux  «prime  loi  |i(im-  le 
phesir  (l'emliaiTasser  ses  ailversaires.  N'oiis  emliarrassez  la  gauche 
iiujdiinrinii,  soit  1  Mais.  vous.  Iioiiimes  eonservaleurs.  vous  serez  bien 
plus  euiliarrassis  ipiaud  la  (iliamure.  privi'e  des  Imui.'res  (pie  lui 
appoi-leiil  les  Inui-iiouiiaires.  se  jellera  à  e(U-ps  ]iei-du  dans  les  voies 
liasardeiises  de  la  lliroiàe.  La  proposili'iu  de  M.  liéuiillv  ouvre  la 
voie...  nous  voila  en  i)leine  ndorme  ideelorale  ». 
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a  des  épreuves  auxquelles  les  lioinuics  ne  doivent  pa* 
être  mis,  il  y  a  des  tentations  aux(|uelles  les  ministres, 
quels  qu'ils  soient,  nv  doivent  pas  cire  exposés  »,  il  ajou- 
tait :  «  Lors(|u  un  lioinriic  csl  exposé,  malin  et  soir,  nuit 
et  jour,  au  plaidoyer  sui)til  et  insinuant  de  i"intt''i't''t  j»er- 
sonnel,  cet  lionnne.  sove/-en  sin's,  est  hien  près  de  l'aililii' 
à  ses  devoirs.  » 

Un  députe  qui  passait  poui'  t'ti'e  bien  en  cour  aux  Tui- 
leries, et  qui  était  app(dé  à  se  faire  par  la  suite  coirnne 
une  spécialité  de  (•ond)attre  tous  les  projets  de  réforme 
parlementaire.  M.  Liadières.  ju'it  ensuite  la  pai"ole.  Il  pré- 
tendit prouvei-  par  des  cliifi'res  (1)  (ju'on  exairérait  les 
choses,  (jualilia  la  projiosition  de  «  nouvelle  loi  îles  sus- 
pects ))  et  se  ])orla  garant  (juelle  aurait  pour  uniijin' 
résultat  de  créer  une  prime  au  profit  de  la  nn-diocrite,  — 
les  fonctionnaires  (jue  leur  nu-rite  ferait  élire  députés 
demeur.int  stationnair(\s.  alors  t[uc  leurs  collègues  conti- 
nueraient à  faire  leur  chemin.  Si  Ton  se  souciait  d  être 
log-i(}ue,  ajoutait-il.  on  devrait  reprendre  une  proposition 
déposée  par  M.  de  Moshourg^.  en  1834.  et  exclure  aussi  les 
concessionnaires  de  travaux  j)uhlics  ou  de  marchés  de 
fournitures  de  l'État.  .Mais  on  ne  s'attaijue  (pi'aux  fonc- 
tionnaires, parce  (|u"on  xoudrait  les  remplacer  dans  la 
Chamhre  par  les  notabilités  léi;itiniistes  «  dont  ils  ont 
pu  seuls  jusqu'ici  neutraliser  linlluence  ».  La  seule 
réfoiane  efjicace  serait  celle  des  nio'urs  :  (jue  les  ministi-es 


(1)M.  Liadit-rès  atlii-iuail  que  .tciuiis  IS:U.sur  Soit  dr'imti's  dilTi-rents 
ayant  siégé  à  la  Cliainl)i-L'.  il  y  avait  ou  278  lon.-tionnaii-es  salariés, 
parmi  lesquels  46  avaient  obtenu  <le  ravancemenl.  Sur  598  inenii>res 
non  fonctionnaires.  17  seulement,  dans  la  même  période  de  neuf 
ans.  avaient  oldenu  des  lonclions  publiques  salariées. 
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ait'iil  IV-ncrg-ic  de  no  pas  céder  aux  inonacos  (1(>  la  presse 
et  ;ni.\  sollicltalions  intéressées  des  députés,  et  ils  auront 
((  j)lus  l'ait  (|ue  vinj^t  r'-fomn^s  électorales  pour  la  vérité 
du  i:()u\"eriienieiit  représentatif  ». 

.N  aviinl  j)u  réussir,  nous  laNons  \  u.  ;'i  l'aii-e  i-ejeler  d<î 
prime  abord  la  proposition  par  les  bureaux,  Thiors  s'était 
acconnnodé  do  la  situation  avec  sa  souplosso  habituoUo. 
Il  vint  déclarer  à  la  Ciiambre  (]u'il  croyait  la  proposition 
mauvaiso  on  soi.  et  la  combattrait  s'il  s'aiiissait  dun  vote 
délinitif,  mais  (ju"il  ne  s'opposait  pas  à  la  prise  en  consi- 
dération, grâce  à  laquelle  do  nouvelles  lumières  pour- 
raient être  apportées  sur  la  question.  (Il  s'agissait  de 
niénai^'or  la  minorité  importante  qui  s'était  ralliée  doux 
mois  auparavant  autour  de  la  j)i'o]»osition  Gauguier'.  Le 
président  du  Conseil,  après  avoir  constaté  que  les  fonc- 
tionnaires foi'inaient  un  tiers  de  la  (ùliambre,  reconnais- 
sait du  reste  la  nécessité  de  pi'ondre  des  mesures  pour 
empècber  (jue  ce  nombre  augmentât. 

La  CJiambro  vola  donc  la  prise  en  considération.  Mais 
Tliiers.  (jui  souhaitait  «  renteri'ement  »  do  la  proposition 
dont  il  n'avait  accepté  (ju'à  contre-cieur  la  pi'ise  en  consi- 
dération, s  arrangea  en  sort(^  que  la  (lommission.  nonnnée 
le  2  mai.  fût  composée  de  ses  amis  (1).  Après  avoir  fait 
(juebpie  peu  traîiiei"  les  choses  en  longueui*.  la  (iOmmis- 
sion  se  déclara  favoi'able.  Mais  le  rap[u)i-tour,  M.  3Iaurat- 
Ballange.  ne  dejjosa  son  i-a})j)oi't  ([ue  le  I."")  juin.  c'est-à-dir«ï 
à  la  \eille  dos  vacances  pai'lementaii'os.  (Conformément 
aux  V(r'ux  du  cabinet,  la  discussion  lut  ajournée  jus(jua- 


(I)  Siii-  li^s  iiiridcnts  qui  sui'iiirpiil  ;'i  l;i  suite  îles  manœuvres  ilo 
Tliici's  [iiiur  faii'e  «  enlen-er  »  la  iiroposilion  liciiiilly.  voy.  Tliureau- 
DauLnu.  o/t.  (if..  I.   I\'.  ]i|i.   t  i'.<  et  suiv. 
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prt's  le  vote  du  Liulycl.  La  i)ro|i(jsitioii  ne  devait  r('[)a- 
raitre  à  l'ordre  du  jour  que  le  20  févriei-  ISi-l.  Lr  niinis- 
tère  ïhiers  était  toiiihé  dans  riiitcrvaile.  v{  les  hoiutnes 
duceiitre-droitoccupaieut  ànouveaule  pouvoir.  Le  18mars 
suivant,  après  quehiucs  mots  du  coaiU;  iJucliàtel,  lui- 
iiisti-c  de  rintérieur.  la  dcinande  on  reprise  de  la  discus- 
sion l'ut  rejetée  sans  déhat  par  178  houh's  noires  contre 
KiO  houles  blanches. 


V.)  Proposition  Put/i-s   {de  F Arii-f/c). 


Fai'  suite  des  circonstances  dans  les(juelles  elle  avait 
été  produite,  la  proposition  Jieniillv  avait  un  inonient 
pris  I  importance  d  un  é\énement  ]iolili(|ue.  Son  l'ejetasait 
passé  presque  inaperçu  :  l'hiers  netant  jjIus  au  pou\"oir,  la 
machine  de  iruerre  dirig^ée  contre  lui  perdait  sa  raison 
dètre.  Un  député  de  gauche.  M.  Patiès  (de  l'Arièiî-e)  attendit 
(|uel(jues  semaines  seulement  pour  déposer  une  proposition 
nouvelle,  non  plus  tendant,  connue  la  [U'oposition  Cîau- 
guier.  à  supprimer,  pendant  la  durée  des  sessions,  le 
tr'ailement  des  députés-fonctionnaires,  ou  connue  la  pro- 
position Kemillv.  a  intei'dire  à  ces  derniers  tout  a\ance- 
uient.  —  mais  edictaiit  de    notiNclles    incompatihilités  (  I  ). 


(1)  L'extension  demandée  conrernail  notamment  les  oftjciers  lït-ne- 
raiix  et  supérieurs  en  activité,  les  niai:istrats  faisant  |>artie  du  ministère 
[iiililii'.  les  chefs  de  division  et  do  l)iu-('au  des  ministères.  l>e  plus,  tous 
les  fonctionnaires  salariés  (sauf  quolcpies  liaids  fonctionnaires!  deve- 
naient inéligibles  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions. 
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La  (lisciissioii  se  j)r()loni;('a  jtcinliiiit  l(>s  sraiiccs  des  5  et 
(i  a\i'il  l<Si  I  cl  al)()utit  an  i-cjct  de  la  prise  en  coiisidéfu- 
tion  j>ar  20.")  boules  noires  contre  170  Itonles  l)lanclies. 
Vaiiicincnl,  M.  Pag-ès  (de  TArictic)  rcpreseiila  sa  jiroposi- 
lioii  comme  clanl,  de  nalure.  sinon  à  éluder,  du  moins  à 
l'ctai'dcr  la  réloiauc  électorale  :  «  Ne  pas  l'ésoudi'c  les  dif- 
licullés  à  riieurc  convenable,  dit-il.  c"est  s'exposer  à  les 
trouver  plus  lai-d  insolubles...  Votre  prétexte  d'inoppor- 
tunité apj)arailra  ce  (juil  est  réidlenieiit,  non  une  erreur, 
mais  un  mensonge.  »  MM.  Ijiadières,  Jars  et  Ducliàtel, 
ministre  de  l'Intérieur,  vinrent  successivement  inviter  la 
majorité  à  ne  pas  faire  le  jeu  des  ennemis  du  rég-ime  en 
adoptant  une  mesure  inspirée  par  la  passion  départi,  (^es 
conseils  répondaient  ti'op  bien  aux  sentiments  de  la  majo- 
rité pour  n'être  pas  suivis  avec  empressement. 

t))  Proposition   Ganneron . 

Jusqu'en  1842.  (sauf  la  proposition  Rémilly)  tous  les 
projets  tendant  à  la  réforme  parlementaire  avaient  émané 
de  la  gauclie  de  la  Cbambre.  En  1842,  au  contraire,  le 
centre-gaucbe,  engag-é  dans  une  opposition  à  outrance 
contre  le  ministère  Soult-dui/.ot,  prit  à  son  compte  cet 
article  du  vieux  programme  de  la  gaucbe,  pour  lequel  il 
avait  cependant  jieu  de  gont.  Tliiers  voulut  prendre  sa 
revanclir  de  la  maïueuvre  à  laijuelle  les  conservateurs 
avaient  eu  recours  contre  lui  deux  ans  auj)aravant  (1). 
Un  de  ses  amis  j)olilii|ues,  M.  (lanneron,  (b''])Osa  à  cet 
eli'et  une  proposition  (jui  s'inspirait   à  la  fois  de  la  pi'opo- 

(1)   V.  sur  ce  point    T/iin-<'<iii-/)(i/if/i/i.(>/i    rit.,  I.  V.  pp.  ni  et  siiiv. 
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silion  Réiiiilly  et  «le  la  proposition  Puf^i's.  A  r«'xernplo  de 
la  première,  elle  interdisait  aux  députés  l'accès  des  fonc- 
tions publiques  salariées;  mais  tandis  (jue  .M.  Kémillv 
voulait  interdire  de  même  fout  avancement  aux  depntés 
qui  appartenaient  à  l'administration  au  moment  de  leur 
élection.  M.  Ganneron  se  contentait  d'interdire  tout  avan- 
cement qui  ne  serait  pas  dans  Toi-dre  liiérarclii(|ue.  Kniin, 
à  l'imitation  de  M.  Pages,  il  réclamait  la  création  de  nou- 
velles incompalihilités. 

La  discussion  occupa  les  séances  des  10  et  II  lé- 
vrier 1842  (1).  Elle  fut  marquée  par  nn  discours  de  Lamar- 
tine, (jui.  avec  son  dédain  superbe  des  condtinaisons  pai*- 
lementaires,  vint  combattre  énergiijuement  la  proposition, 
—  apportant  ainsi  un  précieux  appui  à  un  ministère  dont 
il  n'approuvait  cependant  pas  la  politiijue.  Dès  l'abord, 
selon  sa  coutume,  le  iii'and  oi'ateur  éleva  le  débat  au  des- 
sus des  considérations  de  l'actualité.  Les  mesures  propo- 
sées lui  semblaient  être  de  celles  qui  «  ne  préviennent 
aucun  vice,  mais  qui  discréditent  beaucoup  de  vertus  ». 
Leur  adoption  aurait  pour  seul  résultat,  s'il  existait  vi-ai- 
ment  dans  la  Chambre  «  des  hommes  assez  vils  pour  se 
mettre  à  l'enchère  du  pouvoir  »,  de  provoquer  des  marchés 
à  terme.  Et  en  outre,  poursuivait-il,  à  coté  de  la  satisfaction 
de  la  cupidité  et  de  l'ambition,  n"existe-t-il  pas  mille  moyens 
indirects  «  d'être  séduit  ou  ce  cju  on  ap[)elle  corrompu... 
par  ses  proches,  ses  amis,  ses  électeurs,  sa  localité,  son 
département?  »  Il  faut  laisser  au  corps  électoral  et  au  sen- 


M)  Outre  le  discours  de  l..aiiiartinc,  notons  ceux  de  MM.  (iannoron, 
Gauguier.  Jars,  I.iadirres.  Duchûtcl  et  Villeinain.  .\ous  insistons  de 
préférence  sur  le  discours  de  Lamartine,  qui,  par  la  [)ersonnalité 
de  son  auteur,  constitue  un  document  particulicreaient  intéressant. 
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liinciil,  public  ('.\|ii'iiur  |)ai"  la  jircssc,  «  ct'tlc  iNriiirsis  des 
temps  luodorncs  »,  le  soin  de  faire  honne  juslice  de  la 
conduite  des  représenlaiiLs.  On  doit  désirer  el  eneouraji-er, 
au  lieu  de  l'entraver,  cette  sorte  de  «  patronage  viager  » 
(jue  (|uel(jues  lioninies  d  élite  exercent  sur  les  populations, 
grâce  au  prestige  des  services  rendus.  1)  ailleurs,  les  lois 
restrictives  demeureront  stériles  et  le  salut  ni'  se  rencon- 
trera (|ue  «  dans  l'exercice  sérieux  et  inàle  delà  lilx'rté. 
Les  grands  caractères  sont  comme  les  grantls  arbres  :  ils 
ne  croissent  pas  en  serre  cliaude  et  à  l'ombre  des  lois 
préventives  ». 

A  ces  considérations  élocjuentes  (jui  s'écai'laient  pai'l'ois 
assez  loin  de  la  question,  Lamartine  ajoutait  des  argu- 
ments plus  directs.  Il  classait  les  advei'saires  du  gouver- 
nement en  deux  groupes  :  d  un  côté,  «  une  masse  agitée 
et  agitatrice  »  se  réclamant  de  l'idée  réjjublicaine,  de 
l'autre,  une  aristocratie  (jue  l(^s  révolutions  successives 
avaient  ])U  <(  l'enverser  de  ses  positions,  mais  jamais  de  ses 
espérances  ».  La  sauvegarde  du  régime  réside,  disait-il  en 
substance,  dans  ces  bonuues  des  carrières  libérales  qui 
sont  «  la  partie  active,  centrale,  laborieuse,  pt'usante  du 
pays  ».  dans  ces  (dasses  moyennes  qu'il  faut  éviter  «  de 
scinder,  de  rétrécir  »,  connue  voudi'ait  le  faire  la  pi'oj)Osi- 
tion  actuelle. 

Docile  aux  objurgations  de  Lamartine,  aux(juelles 
s'associèrent,  en  un  langage  moins  magnili(jue,  mais  non 
moins  pressant.  MM.  Ducliàtel  et  Villemain.  ministres  de 
l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publi(iue,  la  C.liambre,  par 
11)8  voix  contre  lUO,  se  ridusa  à  prendre  en  considération 
une  proposition  (ju'un  membre  du  gouvernement  lui  re- 
présentait comme  le  «  sacrifice  de  sa  dignité  ^'  et  la  «  con- 
damnation (le  lapoliti(]ue  suivie  par  (die  dej)uis  dix  ans  ». 
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La  proposition  n'était  donc  repoussée  (jue  pai'  une  majo- 
rité Je  huit  voix,  et  ce  résultat  était  dautanl  plus  siunili- 
catif,  qu  au  dire  des  journaux  du  temps,  cent  Ii-ente  fonc- 
tionnaires au  moins  ligur;iient  dans  la  majorité. 


E)  Proposition  île  !^aile. 


A  la  session  suivante   (la  (lliamhre   avant   été   dans  lin- 
tervalle,  dissoute  et  renouvelée),  M.  de  Sadi'  présenta  un 
texte    identiijue    à    celui    quavait     tornmlé    .M.     Kémillv 
en  1840.  Introduite  pendant  la  séance  du  14  mars  1843,  et 
'discuté  le  23  mars,  la  proposition  fut  écartée  par  207  houles 
noires  contre  181  houles  hlanclies.  Elle  méritei-ail  à  peine 
une  hrève  mention,  si  elle   n"avait  été  cotnhatlue  pai'  La- 
martine, qui  l'eprit  à   cette  occasion   la  thèse   dével(»])])ée 
par  lui  Tannée  précédente,  mais  en  motivant  son  opinion 
par  des  considérants  tels  que   ses  coups  les   plus  rudes  se 
trouvaient  atteindre  le   régime  censitaire  hien  plus  (jue  la 
proposition.  Après  avoir  déclaré  ineflicace.  et  même   nui- 
sihle,  la  mesure  proposée,  Lamartine  reprochait  à  l'oppo- 
sition  de    disperser   son  effort    «   sur  des  (juestions  trop 
étroites  ».  au  lieu  «  d'atteindre  le  mal   dans  sa  racine,  en 
attaquant   la   loi  électorale  elle-même  ».    Et  en  dépit  des 
violents  murmures  »  (jue  mentionne  le  compte  i-endu  du 
Moniteur,  il  al'lirmait  énergi(juement  ce  qu'il  appelait  «  le 
dogme,  le  principe  générateur   de   la  Révolution   et    de  la 
pensée  française «,  c'est  à-dire  le  droit  de  tous  les  hommes 
à  l'exercice  des  droits    politi(|ues  :  «  Le   titre   de   citoyen 
politique  n'est  pas  seulement  le  titre  de  contrihuahle,mais 
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l(»  lilro  (riiominc,  d'ctrc  moral    et  (lonnant,  des    iraranlics 
sul'lisunlcs  à  IKlal  (  I  ).   » 

En  réaliti',  coiniiK'  le  lit  l'cniarijiicr  à  la  lin  tic  la  sraiico 
M.  (îiislaxc  (le  liraLiinont.  la  proposilioii  a\aiL  l'ciicoulré 
son  plus  ulilc  défenseur  dans  Lainai'line.  (|ni.  à  son  insu, 
venait  (le  déniontrer  avec  éclal  la  nécessite  delà  rétorine 
(juil  s'était  proposé  de  combattre. 


F)  Proposition   Rénuisat. 

A  la  séance  du  13  février  1844,  M.  de  Rémusat,  ancien 
ministre  de  Tlntérieur  dans  le  cabinet  Tbiers,  déposa  une 
proposition  de  loi  analogue  à  celles  que  nous  venons  d'exa- 
miner. 11  i-ejirenait  les  dispositions  de  la  ])roposition  (lan- 
neron  (qui.  elle-inèine,  n'avait  fait  que  combiner  deux 
pi'opositions  antérieures;  :  accès  des  fonctions  salariées 
totalement  interdit  aux  députés,  avancement  biérarcbicjue 
seul  permis  aux  députés  déjà  fonctionnaires,  création 
d"incomj)atibilités  nouvelles.  La  prise  en  considération  fut 
rejetée  à  la  suite  dune  discussion  (jui  se  ])rolongea  durant 


(1)  «  Ne  craiirncz  pas  do  trop  demander,  d'ocliouei"  sans  cesse  devant  la 
majorité,  disait  encore  Lamartine  parlant  à  l'opposition;  ce  n'est  pas 
en  i)remi(''rc  instance  que  l'on  gagne  les  causes  devant  la  niajorilé, 
c'est  devant  l'opinion.  )>  .Se  tournant  ensuite  vers  le  gouvernement,  il 
adjurait  ce  dernier  «  sous  peine  de  stagnation  et  de  dépérissement.. . 
de  se  retremper  éncrgitpicmcul  dans  ce  qui  devait  être  son  principe  : 
la  liberté,  les  intérêts  populaires,  la  puissance  de  rintclligcnce  et  des 
dogmes  nouveaux  »,  et  proclamait  la  nécessité  de  «  creuser  jusqu'au 
tut  de  nouvelles  couches  du  sol  électoral,  jiour  y  puiser  ta  scve,  la 
vie...  »  —   Mais  ces  sages  conseils  ne  devaient  pas  être  entendus. 
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les  séances  des  21  cl  2:2  tV'\i'ioi-.  mais  au  cours  de  la(|U('llc 
aucun  élciueiit  nouveau   ne  fut  a[)j)()rlé  au  (lél)al. 

Reproduite  pai"  son  auteur  à  la  session  suivante  (26  fé- 
vrier 1845).  et  développée  par  lui  à  la  séance  du  10  mars, 
la  proposition  fut,  cette  fois,  j)rise  en  considération  et 
renvoyée  à  l'examen  des  bureaux,  (iuizot,  parlant  au  nom 
du  cabinet,  ayant  iléclaré  (juil  se  i-és('r\ait  de  la  combattre, 
mais  n"en  jugeait  pas  moins  «  utile  et  convenable  »  (|u'tdle 
fût  discutée  à  fond.  Après  avoir  tardé  une  année  entière 
à  donner  son  avis,  la  Connnission  fit  connaître,  à  la  séance 
du  16  mars  1846,  quelle  concluait  au  rejet. 

La  discussion  s'eng-agea  à  la  tribune  de  la  Cbairdire.  (b'-s 
le  lendemain,  17  mars.  Llle  fut  inarcpiée  par  un  grand 
discours  de  Tbiers,  (jui.  en  des  tei'ines  auxquels  leur  mo- 
dération ajoutait  [)lus  de  force,  vint  faire  le  j)rocès  de  cette 
«  coi'ruption  i,  (|ueles  partis  se  reprocbaient  tour  à  tour  de 
prati(juer.  mais  à  laquelle  ils  se  gardaient  bien  de  mettre 
un  tei-me  lorsqu'ils  occupaient  le  pouvoir-,  (-ette  accusation 
axant  d'être  lancée  contre  Guizot.  a\ait  été  une  des  armes 
dont  la  ((  coalition  »  de  183!)  (où  ligiiraient  'l'Iner.set  Guizot) 
s'était  servie  contre  le  ministère  Mole  ;  puis  elle  avait  été 
adressée  à  Tbiers  lui-même,  qui  la  repreiiait  aujourdbui 
contre  son  adversaire,  avec  plus  de  i-aison  (jue  jamais, 
semble-t-il  (1).  Le  cabinet  se  maintenait  au  pouvoir  d(q)uis 
près   de   six   ans,    et  cette    longévité    exce])ti()nntdle    avait 


(1)  [{appelons  ijue  ilans  le  vocabulaire  [)olilii]ue  de  la  période  cen- 
sitaire, ee  mol  de  «  corruplion  »,  si  souvent  cni[iloyé,  signillait  beau- 
coup moins  :  vénalité  ou  prévarication  (pratiques  alors  ccnimc 
aujourd'hui  1res  exce|)lionnclles  ,  quabus  des  iniluences,  jirrdumi- 
nance  des  préoccupations  électorales  et  parlementaires  dans  l'ad- 
ministration. C/csl  dans  ce  sens  que  nous  le  prenons  nous-mêmes. 

.M.  —  lu 
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coinine  régulafisf*  le  cours  des  abus.  Les  grands  travaux 
publics  entrepris  à  cette  époque  procuraient  au  pouvoir 
un  moyen  nouveau  d'agir  sur  les  députés  appartenant  au 
monde  de  la  linance  ou  de  1  iiidusti'ie.  (îuizol  sCn  remettait 
assez  volontiers  du  soin  de  manier  la  majorité  à  lliabileté 
consommée  de  M.  Ducliàtel.  ministre  de  l'Intérieur.  Lui- 
même  sétait  habitué  «  avec  une  sorte  de  résignation  liau  • 
taine...  à  ce  qui  lui  paraissait  être  les  défauts  inévitables 
de  son  temps  et  de  son  pays  »  (1).  Le  ministère  nen  était 
pas  moins  arrivé  au  point  que.  bien  loin  d'avoir  à  obéir  à 
la  majorité,  selon  la  règle  du  régime  parlementaire,  il 
était  assuré  de  navoir  plus  à  redouter  dans  son  parti 
aucune  résistance  sérieuse  à  ses  volontés. 

Toutefois,  dès  le  début  de  son  discours,  Tliiers  affecta 
de  poi'ter  le  débat  sur  le  terrain  des  principes  : 

«  Les  gouvernements  libres  ont  leurs  misères,  dit-il.  Il 
faut  llatter  en  bas,  il  faut  saccjuérir  les  voix  des  membres 
des  assemblées  délibérantes,  llatter  leurs  intérêts,  ceux  de 
leur  famille,  et  quand  on  a  con(juis  leur  voix,  il  faut  sou- 
vent aussi  conquérir  la  voix  de  ceux  qui  les  nomment;  il 
faut  descendre  dans  ce  travail  de  brigues  déplorables,  de 
façon  (|ue  la  liberté,  qui  a  pour  but  détendre  la  {jarticipa- 
tion  aux  affaires  publiques,  n'étend  souvent  que  la  cor- 
ruj)tion.  comme  ces  poisons  qui,  communiqués  à  la  masse 
du  sang,  portent  la  mort  partout  oij  ce  liquide  bienfaisant 
est  destiné  à  porter  la  vie.  » 

Entrant  ensuite  dans  le  vif  de  la  discussion,  il  préscn- 


(1)  Thureau-Dangin,  op.  cit..  t.  VI,  p.  12.  C'est  ce  que  (Juizot 
appelait,  dans  une  lettre  à  M.  de  Barante  «  se  soumettre  à  l'imper- 
perfection  sans  en  prendi'e  son  parti,  et  garder  au  fond  toute  son 
ambition  en  acceptant  toute  sa  misère  ». 
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lait  la  projxjsitlon  coinnit'  devant  «Miipèclici-  le  réniiiu; 
représentatif  d'être  pris  en  iiaine  par  les  lonclioniiaii-es  de 
carrière,  toujours  victimes  des  passe-droits  dont  i)énéli- 
ciaient  les  parlenieiitaii'es.  Si  l'on  voulait  (jue  la  Chambre 
fût  la  représentation  exacte  de  la  société,  il  fallait  nuîtlre 
un  terme  à  la  préjjondérauce  des  fonctionnaires  (jui,  à  eux 
seuls,  formaient  les  deux  tiers  de  la  majorité  gouverne- 
mentale  (1).  Sur  184  fonctionnaires  dé[)ulés,  40  seulenumt 
se  rang-eaient  dans  l'ofiposition  :  une  si  faible  proportion 
n  accusait-elle  pas  la  pres>ion  exercée  jiar  le  cahint.'t 
sur  cette  catégorie  de  (lé{)utés?  Le  nnnistère  avait 
faussé  une  idée  juste  ;  le  m-^nagement  des  intérêts,  (juil 
avait  eu  le  tort  de  pousser  jusqu'à  la  <■<  déilication  des  inté- 
rêts ». 

Sans  doute,  le  mal  ne  serait  pas  entièfemeni  conjuré 
par  la  proposition  ;  mais  il  se  trou\ciait  néanmoins  diminué 
«  lorsfjue  les  députés  ne  pourraient  [)lus  solliciter  (jue 
pour  leurs  électeurs  ».Et  en  ternniiant.  lOraleur  proposait 
comme  ex(;mple  TAngleterre.  où  les  gouxci-nants  saxcnt 
toujours  faire  en  temps  voulu  les  conclussions  nec(!ssaires. 

Gomme  toutes  les  fois  (juil  s'était  agi  de  la  reforme  par- 
lementaire, ce  fut  M.  Duchàtel  nui  répondit  au  nom  du 
cabinet.  Selon  son  habitude,  il  s'abstint  d'aborder  les  idées 
générales,  et  s'attacha  à  développer  les  considérations 
pratitjues  qu'il  avait  déjà  souvent  fait  \al(»ii':  la  [)roj)o- 
sition  actuelle,  avant  d'aboutir  à  la  nmtilation  de  la  Chambre. 


(1)  Ttiiers  estimait  iin'au  iiiomcnt  où  il  [lariait.  il  y  avait  dans  la 
Chambre  184  t'onctionnaires,  parmi  lesiiiiels  1  iO  comiitaieiit  an 
nombre  des  225  membres  qui  consliliiaient  le  parti  iiiinisléricl.  lamlis 
qu  en  1832,  sur  1-44  fonctionnaires.  64  étaient  opposants  et  78  seu- 
lement, ministériels. 


148  CHAPITRE   m 

aui'uil  pour  cfFol  immédiat  de  la  discréditer",  ot,  avi'c  cJle, 
la  poiilicjuo  suivie  depuis  six  ans.  A  la  séance  du  lende- 
main, 18  mars  1846,  le  ])assaii;;e  à  la  discussion  des  articles 
fut  repoussé  par  232  voix  contre  184. 

L'année  suivante,  M.  de  Kénmsat  pr'ésenla  une  troi- 
sième fois  sa  proposilion,  dont  il  donna  lecture  à  la  séance 
du  8  avril  1847  (1),  La  discussion,  engagée  pendant  la 
séance  du  11)  avril,  fut  assez  écourtée  :  de  nouveau,  M.  de 
Rémusat  mit  en  avant  un  exemple  bien  souvent  invoqué 
au  cours  de  ces  débats,  celui  du  Parlement  anglais,  où 
sur  658  cotnmo/wrs,  71  appartenaient  à  l'armée  et  à  la 
flotte,  et  34  seulement  aux  fonctions  civiles.  11  suffit  d'une 
réplique  de  M.  Duchàtel  pour  (|u'à  la  séance  du  lendemain 
la  proposition  fût  écartée  définitivement  par  2\\)  voix 
contre  17U  (soit  un«^  majorité  de  49  voix).  La  Cbambre 
ne  devait  plus  avoir,  dans  l'avenii",  l'occasion  de  se  pro- 
noncer sur  la  réforme  parlementaire. 

Bien  que  les  abus  sig-nalés  eussent  été  en  s'ag'gravant 
(ou  plutôt,  peut-être,  en  conséquence  de  cette  aggravation 
môme),  la  réforme  parlementaire  avait  plutôt  perdu  que 
g-agné  du  terrain  dans  le  Parlement,  depuis  cette  année 
1842  011  la  proposition  Ganneron  avait  été  rejetée  à  la 
faible  majorité  de  buit  voix.  Il  serait  sans  doute  exagéré 
de  prétendre  que  les  140  fonctionnaires  qui  formaient  à 
eux  seuls  plus  de  la  moitié  du  parti  ministériel,  aient  stricte- 

(i)  Le  texte  était  idenliqiie;  M.  de  Rémusat  y  ajoutait  cependant 
un  amendement  déposé  à  la  session  précédente  par  Odilon  IJarrot, 
dans  le  but  d'adjoindre  aux  incompatibilités  proposées  celles  des 
fonctionnaires  de  la  Maison  ilu  lioi  et  des  princes.  C'était  un  coup 
droit  pour  Ijouis-l'hilippe,  auquel  l'opposition  l'cprochail  de  prétendre 
exercer  un  ((  pouvoir  personnel  «  contraire  à  l'esprit  des  institutions 
parlementaires. 
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ment  obéi.  <lans  la  circonstance,  aux  sug-y-cstions  de  l'in- 
térèt  personnel.  Il  est  à  jirésunier,  toulefois,  (|ue  leur 
résistance  au  v<ru  de  ropinion  eut  été  moins  opiniâtre  si 
elle  n'avait  eu  pour  inoMle,  en  niéinc  temps  peut-être 
qu'une  conviction  sincère,  le  désir  trop  humain  de  ne  pas 
se  dessaisir  de  bon  g-ré  des  situations  acquises. 


SECTION  TKOISIÈME 

LA     H  K  F  OR  ME     ÉLECTORALE. 

§  l'T.  —  La  (locti'ine  du  suffrage  universel. 

I 

Dans  le  temps  niètne  où  la  réforme  parlementaire  j)ro- 
voquait  à  la  tribune  de  si  frécjuentes  discussions,  une 
campag-ne  non  moins  active  se  poursuivait  parallèlement 
en  faveur  de  la  réforme  électorale.  (îe  mouvement,  dont 
nous  avons  signalé  les  débuts,  se  manifestait  à  la  fois  :  — 
dans  le  Pai'lement,  par  le  dépôt  de  propositions  de  loi 
tendant  à  élaririr.  dans  une  certaine  mesure,  le  cor[)s 
électoral  censitaire,  —  hors  du  Parlement,  [lar  une  j)ropa- 
"•ande  continue  en  faveur  de  lidée  du  sutiVaire  universel, 
propag-ande  dont  nous  allons,  tout  d'abord,  examiner  les 
visées. 

L'ag-itation  (jui.  à  l'origine,  avait  été  i'ieuvre  dégroupes 
isolés,  fut  entretenue,  après  I8i0.pai-un  parti  organisé,  plus 
puissant  tout  d'abord  par  lardeur  de  sa  foi  j)olili(jue  et  par 
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sa  confiance  en  ravcnir  (|ti('  j)af  le  iioiiiltrc  de  sos  adhé- 
rents, mais  (|iii  iicii  ciil  pas  moins,  dès  crtlc  rpoiiiic.  un 
pi'Oiirammc  de  rcNcndicalions  piTciscs.  des  clids  fccon- 
nns.  cl  à  parlir  de  ISiii.  un  oi'iianc  atliti'é  dans  le  journal 
1(1  lii'fonnr. 

I/indiUV-rcncc  (pic  l'opinion  populaire,  dérue  ajirès  la 
Kevolulion  de  .liiillel.  témoii:aiail  alors  aux  (piestions  pure- 
ment politifpu's.  amena  les  partisans  du  suli'rauc  uni\'ers(d, 
admirateurs  de  la  (îoiu'entinn.  à  se  confondre  peu  à  peu 
avec  les  adeptes.  (dia<|u:'  joui"  plus  nonil)reux,  des  théories 
socialistes.  A  inesm'e  (jue  le  [larti  l'éformiste  proprement 
dit  se  faisait  plus  modéi'é  à  l'intérieur  de  la  Cdiamhre.  le 
parti  démoci'atifpu'  ou  «  radical  »  s'en  séparait  dawantag'e 
et  devenait  plus  àr)i-e  dans  ses  criti(jues,  plus  amhilieux 
dans  ses  revendications.  Sentant  (|uil  avait  peu  à  attendre 
du  «  [)avs  léi;al  »,  il  se  tournait  de  ])lus  en  plus  vers  les 
classes  ouvrières,  non  {)our  leui'  présenter  le  suti'rag'e 
comnu'  une  sau\e^-arde  contre  la  tyrannie,  mais  pour  leur 
faire  espéi-ei"  une  nouvelle  oi'g-anisation  sociale  de  nature 
à  améliorei-  leur  condition  matérielle,  alors  si  misérahle. 
Le  manifeste  républicain  de  1832.  le  discours  d  Arag'O  à  la 
séance  du  Kl  mai  1840.  a\aient  mar((ué  les  phases  de  cette 
évolution. 

I^ii  même  temps  (ju  il  élai"t;issait  son  proi:r;uume,  le 
jiai'ti  d<'Mnocrati(pn'  conformait  ses  jirocedés  d'action 
aux  exiiicnces  des  temps  nouveaux  :  à  1  ancienne  tac- 
tii]ue  des  conspii"itions  et  des  coups  de  foi-ce.  aux  \astes 
j)étitionneinents  demeui'és  iiud'llcaces.  il  allait  substituer 
une  propai:ande  incessante.  m;.nifestét'  ])ar  1  afiirmation 
hardie,  en  toute  occasion  pi'opice.  de  son  programme 
et  de  ses  espérances.  Mai5  cette  agitation  se  can- 
tonna  bient('it    hors    du    terrain   pai'h'meiitaire.    sui'   lequel 
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clip  n"eùt  pu  avoir  (rautre  offet  que  de  faire  obstacle  aux 
réformes  partielles  que  la  composition  de  la  Chambre 
permettait  de  considérer  seules  comme  immédiatement 
réalisables. 

Toutefois,  si  l'idée  du  sutIVai;»'  univci'scl  trouva,  parmi 
les  publicistes  et  les  orateurs,  des  apùti-es  infatii^-ables, 
elle  eut  alors  peu  de  théoriciens.  Tout  Telfort  des  pen- 
seurs se  portail  vers  les  iiraves  et  difliciles  jir(d)lèmes  (jue 
soulevaient  les  rapports  écononnipics  nouveaux  cufi-endrés 
par  le  prodigieux  développement  de  la  grande  industrie. 
Bien  plus  que  de  déterminer  quelle  devait  être  exactement 
la  participation  de  chaque  citoyen  au  g-ouvernement,  on 
se  préoccupait  de  diminuer  les  souffrances  du  prcdelariat 
industriel,  en  remédian!  à  ce  que  Louis  Hhmc  devait 
appeler  «  les  désordres  meurtriers  de  la  concurrence  »(1). 
Le  temps  n'était  plus  où.  par  une  naturelle  .réaction 
contre  la  rég-lementalion  industrielle  de  Tancien  réij-ime. 
on  nassig-nait  à  lÉtat,  dans  l'ordre  écononn'{jue.  d'autre 
mission  que  de  j^-arantir.  en  s'abstenant  d'v  aj)porter 
aucune  entrave,  le  libre  jeu  de  lois  immuables.  «  Partout 
où  il  y  a  lutte,  disait  encore  Louis  Blanc,  la  liberté  du  plus 
fort  devient  l'oppression  du  plus  faible.  » 

Aussi,  nulle  époque  ne  fut  elle  plus  féconde  en  inven- 
teurs de  svstèmes  qui  reconsti'uisaient  la  société  sur  des 
bases  nouvelles  pour  assurer  le  bonheur  des  hommes  (2). 

(1)  I^oiiis  nianc.  Discours  [irononcé  au  banquet  réformiste  de  Dijon 
(décembre  ISil).  —  V.  Discours  politiques  de  I^ouis  lilauc.  pp.  1  et 
siiiv.  —  Dans  ce  discours.  Louis  RIanc  représentait  l'associalion 
coiriiuc  «  un  principe  sauveur  >■>  et  n'cbiniait  «  iorganisalion  du  tra- 
vail »  lonune  le  seul  renn'do  possible  «  à  l'innuense  anarchie  d'une 
coniprtilion  universelle  ». 

(2)  Vov.  tlenrv  Michel.  L'Idér  rfe  l'Etat,  livres  II  et  ill. 


lo'Z  ■      CIIAIMIIU',    III 

Démocratie  cl  prolclai'ial  l'Iaiciil  sniioiiviiics  poiii'  ces 
iiovalciii's  lianlis.  (jiii  ne  sépai'aient  jta,^  lu  fcvemlicaLioii 
j)()Iili(|ue  en  CaNcnr  dn  (ii'oit  de  la  dénioci'alie  de  la  l'cxcn- 
dicalion  éc(Mi()nii(|ue  en  laxcur  des  Itesoins  du  jjfolélariaL 
Mais  là  où  les  hommes  de  la  Kévolulion  française  avaient 
vu  sui'loiil  un  moxtMi  d  airrancliissemcnl  {)oliti(|ue.  les 
tli;'oi'iciens  socialistes,  sinspirant  des  nécessités  du  temps, 
ne  (dierchaiont  (|U  un  instrument  pour  r'éaliser.  suivant  la 
formule  saint-simonienne.  «  l'amélioration  la  plus  i-a])ide 
possil)l<'  du  sort  de  la  classe  la  ])lus  nondjreuse  et  la  j)lus 
j)au\  re  ».  Les  conti'overses  doctrinales  sur  la  souveraineté 
du  p(Hi[)le.  (|ui  avaient  eu  en  d  autres  tenij)s  l(^ur  raison 
d'eti'e,  semi)laient  désormais  supertlucs.  Il  ne  s  agissait 
j)lus  de  détruii-e  une  monarcliie  de  droit  divin,  affermie 
par  une  tradition  j)lusieurs  fois  séculaire  :  le  gouverne- 
ment de  Louis-l^liilippe,  issu  d'une  révolution,  eut  été  mal 
venu  à  se  réclamer  d'un  droit  opposé  au  di'oit  pojiulaire. 
Il  se  contentait  donc,  à  l'aide  d'un  svstème  électoral  étroi- 
tement restrictif,  de  l'endre  pui-ement  nominale  et  lictive 
cette  souveraineté  nationale  (|u  il  lui  était  interdit,  ])ar 
son  origine  même,  de  mettre  jamais  en  (]uestion.  11  était 
donc  naturel  (|ue  les  discussions  surgissent  moins  au 
sujet  du  principe  (|ui  n  était  sérieusement  contesté  par 
personne.  (|U(mi  ce  (jui  concernait  le  mode  \  icieux  de  son 
a[)])lication. 


Une  des  ])lus  l'elentissantes  et  des  plus  complètes  affir- 
mations du  ])rogramme  l'adlcal  fut  formulée  })ar  Ledru- 
Rollin.  dans  la  jtrotession  de  foi  (|u  il  adressa  aux  élec- 
teurs delà  Sai'tlie,  dont  il  sollicitait  les  suffrages  pour  le 
siège  législatif  laissé  vacant  par  la  nioi'l  de  Garnier-Pag'ès 
aîné  (juillet  1841).  —  J^e  pi'enuer  pas  à  faire,  disait-il  en 
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substance,  est  ilc  i-raliscr  la  rrfoniio  rlcctoralc,  sans 
laquelle  tout  p^<)^■I•^8  j);u'ifi(]U('  est  iiuitossildc  :  «  CcHe 
réforme,  il  la  faut  radiva/c:  que  tout  cltai/r»  soif  élcc- 
Icur.  (|ii('  le  députf'  soit  riiomrue  de  la  nation,  non  de  la 
lortnne....  »  Mais  la  pél'ofnic  électorale  nt'  scr'aii  (|n"un 
vain  mot.  si  elle  devait  avoir  pour  scnl  l'ésultat  une  trans- 
formation du  rén-ime  rejjri'senlatif,  un  simjilc  cliang-ement 
«  de  gouvernement.  d"étal-inaior  ».  Vax  (dlet.  «  la  rég-éné- 
i-ation  |ioliti(jue  ne  peut  rtre  (pi'un  aclicmincmcnt  et  un 
moyen  d  arriver  à  de  justes  améliorations  sociales...  C'est 
par  cette  tendance  fraternelle  cl  svmpatliique...  que  le 
parti  démocrati(|ue  se  distingue  surtout  et  profondément 
des  auli'cs  [)artis...  Pour  nous,  le  peuple,  c'est  tout.  Sou- 
lag-er  ses  misères,  ses  douleurs,  voilà  notre  but.  /^asser 
pav  la  question  politique  pour  arrirer  à  ratuélioration 
sociale,  telle  est,  je  le  répète,  la  marcbe  qui  caractér-ise  le 
parti  démocrati(jue  en  face  des  autres  partis...  » 

Après  a\"oir  fait,  en  termes  virulents,  le  procès  du  ré- 
g-ime  existant.  (|u"il  délinissait  une  réunion  k  d'ambitions 
privées  qui  s'agitent  et  s'enti'ecliocjuent  »,  Ledru-HoUin 
traçait  le  progi"unme  de  trois  réformes  essentielles  :  l'or- 
g^anisation  du  lra\ail.  pour  remédier  aux  abus  résultant 
du  surmenage  des  fennnes  el  enfants,  de  rinsuflisance  des 
salaires,  et  pour  secourir  les  vieux  ouvi'iers  indigents. 
—  «  Torg-anisation  démocratique  de  l'armée  ».  c'est-à-dire 
la  suppression  du  remplacement,  et  c  1  ('(ablissemenl 
d'une  réserve  exercée  à  côté  de  l'ai-mée  active.  »  —  enlin 
et  surtout,  la  réforme  de  l'impôt.  «  (|ui  écrase  les  classes 
pauvres  »  (1). 


(1)  A  joutons  (iii'cii  Ici'ininiuit,  I^ediMi-tlnlIiii  se  posait  on  adversaire. 


loi 


CHAPITRE    IV 


Mais  tout  (Ml  se  déclaranl  raticiilr  r'rsohi  du  suffraf^e 
iinivorscl.  Lcilru-Holliii.  (Taccoi-d  axec  ceux  de  ses  rnllt'- 
j^utis  qui  pai-tagcaienl  ses  opinions,  ne  sr  dissimulait  j)as 
1(5  peu  do  cliancos  (juo  ses  idt'cs  avaionl  daboulir  dans  un 
avenir  prorliain.  si  le  succès  ne  devail  \-enir(jue  pai'l  adhé- 
sion du  Parlement.  Aussi  le  jx'tit  i;roupe  dont  Arago  et 
lui  étaient  les  chefs  n  iiésita-t-il  pas  à  se  rallier  provisoi- 
rennnit  aux  propositions  de  i-éforme  électorale  ou  pai'le- 
/neiitaii'e  ijue  présentait  le  centre-gauche.  «  Le  parti  démo- 
cratifjue,  écrivait  Ledru-Rollin  en  lHil\,  tout  en  restant 
lidèle  à  ses  larges  principes,  seconde,  provoque  tout 
progrès  (jui  tend  à  faire  faii'e  un  pas  au  pays.  Parlemen- 
tairement.  il  niarcht^  et  vote  le  plus  souvent  avec  une 
autre  opposition  (jui  na  ni  son  radicalisme  ni  sa  décision 
d"esprit.  Entre  lui  et  cette  opposition,  il  est  certaines  idées 


lies  traités  do  181"»  o[  so  mimlrail  ItclliiiiuMix  à  l'éiiard  do  tWnirleterre. 
Il  fut  olii  à  la  prosque  unaniniito. 

I.a  [irofessinn  do  foi  qno  nous  vonons  d'analysor  avait  d'aliord  otc- 
pi'ononci'o  on  roiuiiiHi  pul)li(|uo  la  voilto  do  l'oleclion  (:2;i  juillet  1841). 
Sa  publication  dans  lo  i^'oiirricr  de  la  Sari/ie  valut  à  Ledru-Rollin  et 
au  gt'rant  du  journal  d'riri'  traduits  pour  excitation  à  la  haine  et  au 
un-pris  du  ij;ouvornemenl.  devant  la  '"our  d'assises  de  Maine-et-Loire. 
<pii  condamna  JjOdru-Iiollin  à  quaire  mois  do  |ii-isi)n  oi  trois  nulle 
francs  d  amende,  et  le  gérant  à  Irnis  mois  i\e  prison  cl  deux  mille 
IVaucs  d'amondo.  Il  est  vrai  que  l'arrcl  ayant  été  cassé  pour  vice  de 
foi'mo,  TalTaire  fut  rcnvoyi'c  dovaul  la  Coui- d'assises  fie  la  Mayenne, 
ipii  rendit  un  verdict  djUMpiiltemenl. 

Devant  la  Coin"  d'assises  de  Maine-et-lA)ire.  où  il  parut  assisté 
d'Arago.  Mario.  Oïlilon  Barrot  et  Herryor.  reprt'sentants  les  diverses 
nuances  do  lOpposilion.  Ledru-Hollin  alliiaua  avoir  pi'éconisé  la 
l'éforme  élocloi'alc  dans  le  luit  ircvitci'quc  c  ilduzc  millions  d'iiounnos 
(pii  vivcid  dans  la  iius'rc  ne  lissent  une  i'i'V(iluti(Ui  violente  ».  Vov. 
Ledi'u-Hdllin.  /)i.-<cours  et  rcrifi-  /lo/i/ûfues.  t.   I.  pji.  {  et  suiv. 
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qui  sont,  pour  ainsi  dire,  la  voie  de  communication  par 
laquelle  les  deux  pai'iis  se  rapprochent  sans  se  con- 
fondre (1).  » 

De  fait,  Ledru-Rollin  et  ses  amis  évitèrent  a-vec  soin 
d'entraver  les  réformes  partielles,  en  etfravant  la  majorité 
par  des  revendications  révolutionnaires.  Ils  sahslinrent 
môme  de  prendre  la  jtarole  an  coni's  des  nondjreuses  dis- 
cussions ])arlementaii'es  dont  la  «  réforme  »  fut  1  objet  : 
une  afiirmalion  de  princij)es  analogues  à  celle  (juAraiio 
avait  fait  entendre  à  la  tribune  en  I8i0  eut  trop  bien  servi 
les  intérêts  du  ministère  en  consolidant  sa  majorité. 

Certains  membres  du  parti  radical,  partisans  résolus  du 
suffrag-e  universel,  allèrent  même  ])lus  loin,  ('/est  ainsi 
qu'en  1846,  M.  Hippolvte  Carnot.  lils  de  lillusti'e  conven- 
tionnel, tout  en  ne  dissimulant  pas  ses  sympathies  répu- 
blicaines, s'attachait,  dans  une  brochure  intitulée  :  Le^ 
Radicaux  et  la  (iJmrto,  à  montrer  que  la  réforme  n'était 
aucunement  en  contradiction  avec  les  institutions  de 
Juillet;  qu'il  se  défendait  de  vouloir  cond)attre  :  «  Insensé, 
disait-il,  quiconque  demanderait  aux  révolutions  ce  (|u  il 


(1)  Article  do  la  Réforme.  7  mars  i.Si5  (Discours,  t.  I.  [iji.  ITi-i  et 
suiv.).  —  Si  le  |)arti  radical  se  cdiilenlail  à  la  (lliamhre  d(^  jouer  un 
rôle  très  etVacé,  il  ne  demeurait  i)as  inactif  en  dehors  du  l'arlemenl. 
A  C(jte  ilu  National,  oryane  des  rè(Hililicains  bourj.^eois  à  tendances 
mod('rées.  il  IVmda.  en  1843.  le  join-nal  la  Réforme,  dont  les  inspira- 
teurs (I.edru-iiollin,  Louis  Blanc,  (i.  Cavaiijnac)  se  réclamaieni  |dus 
volontiers  de  1793  (jue  de  17<S9,  el  qui.  au  lieu  de  se  horner  eomnu' 
le  National,  n  la  ]iol('mique  pai-lementaire  et  à  la  ci-iliiiue  des  actes  du 
l)Ouvoir.  entreprit  une  [iropagande  à  tendances  nettement  d(>mocra- 
liques  et  jiarfois  socialistes.  M  Seiifnohos  (^>/>.  <il..\).  KW)  allirmc 
que  la  Réforme  n'arriva  jamais  à  avoir  ilcux  mille  alionnés.  Son 
action  n'en  devait  pas  moins  être  1res  considcrable. 
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peut  ol)leiiir  du  simple  vcru  des  électeurs  (i).  »  Néan- 
moins, les  chefs  du  p.ii'li  ne  se  montraient  |)as  tous  aussi 
résolument  i-es])ecliHMix  de  l'ordi-e  établi.  Ledi-u-Kollin, 
notaniinent,  ne  craigiiail  pas  de  faire  apparaili'e  la  me- 
nace de  la  l'évolution  dans  l(;s  (Jo/isei/.s  (|u"il  adressait 
«  aux  travailleurs  »  quelques  mois  avant  les  élections 
de  I84t)  :  «  Ne  désespérez  pas,  leur  disait-il:  ...  songez 
(jue  si  dans  leurs  luttes  antérieures  contre  le  pouvoir  les 
privilégiés  ont  eu  besoin  de  vos  bras,  ils  savent,  et  le 
pouvoir  sait  comme  eux,  que  quand  lidée  est  mûre  chez 
vous,  pour  la  faire  entrer  dans  le  domaine  des  faits,  vous 
n'avez  pas  besoin  dauxiliaires  (2).  » 


II 


Le  rég-ime  censitaire,  déjà  battu  en  brèche  par  les  radi- 
caux, comptait  un  autre  adversaire,  ([ui,  bien  (juil  com- 
battit isolément,  n'en  était  pas  moins  doublement  redou- 
table par  son  éloquence  et  par  le  prestige  de  son  g"énie  : 
Lamartine,  (jue  nous  a\"ons  vu.  dès  18.'M,  admettre  impli- 
cit<Mnent  le  sutfrage  universel,  faisait  clia(jue  jour,  suivant 
le  mot  de  Ledru-Rollin.  «  des  pas  de  g-éant  vers  la  démo- 
ci'atie  ]jure  ».  Néanmoins,  s'il  |)osait  le  principe,  il  conti- 
nuait à  y  ap])oitei'  des  tempéraments  (jui  en  diminuaient 
singulièrement  la  portée.  Sans  doute,  s'adressant «m  1842, 
à  ses  électeurs  de  Màcon.  il    afiirmait    bien   que    «  le  vrai 


(I)  (]il('  |mi-  Dnnicl  Stern.  Ilistoii'P  (h'  Ui  Rrrohitiou  de  IS4SA.  1, 
]).  (i7. 

(±)  l.a  /fr/'ormc.  .lu  l''i'  iiiai-s  |,si(i.  —  /fivrours.  t.  I.   p.  243. 
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point  de  vue  du  çouverneineiiL  doit  être  dans  les  masses, 
car  c'est  là  que  sont  les  souffrances,  c'est  là  que  sont 
les  droits,  c'est  là  qu'est  la  force  (1)  »  ;  et  laiinée 
suivante,  M.  Chapuys-Montlaville  ayant  proposé  au  Con- 
seil général  de  Sanne-et-Loire  un  vœu  tendant  à  la  réforme 
électorale,  Lamartine  prononçait  à  cette  occasion  un  dis- 
coursdans  UmjucI  il  présentait  «  It'consentemcnt  pnhlic.  l'opi- 
nion, iélecLion  »  comme  étant  le  «  seul  vérilahh^  j)rincipf 
de  vitalité  qui  anime  aujoui'dhui  les  gouvernements  ilii  ». 
Mais,  deux  ans  plus  tarrl.  après  avoir  condanmé  la  loi  du 
cens,  «  brutale  et  matérielle,  qui  ne  reconnaît  le  droit  des 
citoyens  qu'à  un  signe  purement  monétaire»,  il  se  bornait 
à  soutenir  «  la  nécessité  (:Vélar(j'ii'  et  autant  f/ue  possible 
d'u/iiversaiiser  l'exercice  légal  de  la  souveraineté  natio- 
nale... en  sorte  que  toutes  les  classes  de  la  nation  v  par- 
ticipent dans  la  proportion  équitable  et  égale  de  leur  j)lacc 
dans  la  nation  (3)  ».  On  voit  (|u'il  y  a  loin  de  ces  fornmles 
quelque  peu  enveloppées  à  l'ailirmation  de  principe  pure 
cl  simple  que  produisait  Ledru-Kollin.  Jusque  vers  1847, 
Lamartine  devait  conserver  sa  prédilection  ancienne  pour 
le  suffrage  indirect.  Et  quoiqu'il  trouvât  au  cens»  quelque 


(1)  France  parlementaire,  t.  111,  p.  2:28. 

(2)  France  parlementaire,  t.  111.  pp.  403  et  .suiv. 

(3)  Xi'WÛQiln  Bien  public.  4  décembre  184.J  (tZ/ZcZ.  I.  IV.  p[i.  270  et 
suiv.).  Dans  ce  même  article.  Lamartine  se  déclarait  convaincu  que 
l'esprit  conservateur  n'est  pas  le  propre  de  la  richesse  :  «  Le  petit 
propriétaire  tremble  autant  pour  sa  petite  propriété  que  le  grand  pos- 
sesseur de  terre.  »  Et  il  préconisait  Télection  indirecte,  «  la  seule  pos- 
sible avec  la  sourerainetë  d'une  nation  de  quarante  millions  d'Ames  », 
et  qui  est  à  la  fois  «  la  vérité  la  plus  populaire,  car  elle  reconnaît  le 
droit  de  tous,  et  la  vérité  politique,  car  elle  choisit  en  appréciant  les 
capacités  ». 
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cliosf  (le  l'évollant...  dans  un  pays  (|iii  a  l'ail  la  KrNoliiiion 
ail  nom  «les  di'oils  di's  coiitiihiialilcs  »,  il  (jcclarait  sous- 
ci'ire  (I  a\aiice  au  mode  de  rrlorinc  (jui  serait  adopté  :  sul- 
}Vati<'  indirect,  ahaissenieut  du  cens  ou  adjonction  des  ca- 
|)acités.  —  jtoui"\ii  (jue  ce  mode  eut  pour  ellet  «  délarizir 
considérablement  la  sphère  du  droit  et  l'exercice  de  ta 
souveraineté  représentative,  pourvu  (ju'il  ne  ri-vt'  jias  la 
confusion  au  lieu  de  la  lumière  et  lanarchie  au  lieu  du 
droit  »  (I). 

A  la  dill'érencede  Ledru-Kolliu.  Lamartine  est  inter\'enu 
dans  les  discussions  parlcunentaires  sur  la  réi'oi-me  élec- 
torale. Nous  aurons  donc  l'occasion  de  préciser  sa  con- 
ception du  di'oit  de  suffrage. 


III 


Le  svstème  censitaire  avait  donc  des  adxcrsaires  nom- 
breux et  divers  parmi  les  hommes  ]»oliti(|ues.  Les  no\a- 
teurs  épi'is  de  constructions  systémati(|ues  ne  lui  ténioi- 
giièi'ent  pas  toujours  une  hostilité  aussi  déterminée.  CCst 
(juaussi  bien,  nous  le  savons,  ils  se  désintéressaient  le 
plus  sou\"ent  de  la  l'orme  des  institutions  politi(|ues.  Saint- 
Simon,  mort  en  18:^5,  mais  dont  les  disciples  demeuraient 
nondjreux,  n'avait-il  pas  écrit  :  «  La  loi  (|ui  constitue  les 
pouvoirs  et  la  h)rme  du  gouvei'iiement  n'est  pas  aussi 
importante,  elle  n'a  pas  autant  d'intluence  sur  le  boidieur 
des  nations  que  celle  (jui  constitue  les  propi-iétés  et  (jui  en 


(i)  Arlicle  du    Hie/t  pahlic    1  i   (i('ccnil)i'c   1815  (France  jiar/em.. 
t.  IV,  pp.  275  et  suiv.). 
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règ-le  rcxercice  (1).  »  Le  même  Saiiil-Simon,  imbu  Je 
1  idée  (lu  xviii'*  siècle  (jui  considéniit  le  progrès  du  bien- 
C'ive  comme  lié  au  progrès  des  lumières,  reconuaissait  aux 
plus  instruits  le  droit  de  dirigei-  les  autres  :  a  l'ouï-  !•'  hieu 
général,  avait-il  écrit,  la  domination  doit  èlre  répai-tie 
dans  la  pro[)ortion  des  lumières  (2).  »  'rouiefois,  M.  llenrv 
-Michel  t'ait  remai-quer  (|ue  «  le.  sentiment  démocrati(iue 
s  étant  peu  à  peu  développé  chez  Saint-Simon,  lidée  du 
rôle  (jue  la  nation  joue  dans  ses  propres  destinées  lui  étant 
apparue,  les  prolétaires  enlin.  lui  ayant  send)lé  aptes  à 
entrer  comme  associés  dans  la  société  politique  »,  lauteur 
des  Lef/rcs  d  un  habit  nul  de  (lenèrc  semble  a\oir  Uni 
par  admettre  la  participation  du  plus  grand  nombre  à  la 
gestion  des  intérêts  communs.  Mais  il  ne  concevait  qu  un 
mode  de  sulfrag^e  devant  fonctionner  à  lintérieur  des  divers 
«  groupes  »  ou  «  corporations  »  (3). 

On  peut  constater  une  évolution  analogue,  sinon  iden- 
tique, dans  la  pensée  de  Proudhon.  En  184U.  le  l'utui'  inven- 
teur du  mutnell'isnie  adresse  à  rAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  son  «  premier  Mémoire  »  :  Qu'est-ce 
fjue  la  projt/'léié  ?  i\n.n^  lequel  «  ayant  choisi.  s(don  ses 
propres  expressions,  pour  sujet  dexpériences  ce  qu'il  avait 
trouvé  de  plus  ancien,  de  plus  i-espectable,  de  plus  universel, 
de  moins  controversé  :  la  propriété  »,  il  concluait  son 
étude    par  la  célèbre   formule  :    «    La   propriété,    c'est   le 

(1)  Vue,  sur  la  propriété  et  la  législation  (édit.  Hodrigucs).  p.  237. 
De  même,  Louis  Blanc,  sans  contester  que  les  rornies  politiques 
eussent  un  sens,  mettait  fort  au  dessus  d'elles  le  buta,  atteindre  dans 
la  vie  Bociale.  (Questions  iraujourcr hui  et  de  demain.  ")•'  série, 
pp.  i46-47.) 

(2)  Lettres  d'un  habitant  de  <;<?/< pj;e  (UKuvres  choisies,  t.  I,  p.  27). 

(3)  Henry  Michel  op.  cit..  pp.  i7i>-180. 
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vol.  »  Le  scandale  provoqué  par  cette  audacieuse  allii'uia- 
lioii  laissa  dans  loiiibn!  une  soi'te  de  justidcatioii  (|ue  lau- 
leur  du  Mhnoirc  se  IrouNait  auieiié  à  j)i'odiiii-e  en  l'aNcni" 
àw  svsiènie  censilaii'e,  mais  à  la  suite  d  un  d'^lour  si 
in)pr«''vu,  et  par  des  ari;unients  si  insolites,  que  les  parti- 
sans du  régime  avaient  lieu  de  s'en  trouver  plus  effrayés 
(|ue  rassurés. 

Proudhon  s'attachait  à  démontrer,  dans  ce  Prcnùcr 
Mémoire,  (|ue  la  propriété  est  «  impossible  »,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'est,  dans  son  fond,  que  «  conti'adiction.  cliimèi-e, 
utopie  ».  Et  parmi  les  causes  de  cette  «  impossibilité  »,  il 
indiquait  celle-ci  :  La  propriété  engendre  la  tyrainiie,  car 
dans  un  pavs  de  propriété  individu(dle,  «  légalitédes  droits  j 
électoraux  est  une  violation  de  la  propriété  »  (1).  En  effet, 
une  société  composée  de  propriétaires  étant  une  sorte  de 
grande  société  par  actions,  si  celui  (jui  possède  plus  que 
les  autres  n"a  pas,  en  même  temj)s.  plus  de  voix  dans  la 
réunion  des  actionnaires,  la  nation  a.  dans  une  certaine 
mesure,  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  sans  le  con- 
sulter. 

Dans  le  même  écrit,  Proudhon  soutenait  (jue  la  puis- 
sance lég-islative  n'appai-tient  (ju'à  la  raison,  métliodicjuc- 
ment  reconnue  et  démontrée  ;  «  Qu'est-ce  (jue  la  souve- 
raineté du  peuple,  ou  pour  mieux  dire,  de  la  majorité 
nationale?  La  sou\eraineté  de  l'honnue  mise  à  biplace  de 
la  souveraineté  de  la  loi,  la  \olonlé  mise  à  la  j)lace  de  la 
raison...  »  Guizot,  on  le  voit,  ne  se  fût  pas  exprimé  autre- 
ment. S'atta(juant  au  principe  même  du  suffrage  univer- 
sel, l'auteur  du  Minnou'c  niait  que  l'on  pût  obtenir  par  la 
voie    du  scrutin.    «  formule  officielle   de  la    diversité  »,    là 

■'  (i)  Premier  mêtnoire,  OEuvres,  t.  I,  pp.  IGl  et  163. 
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rt  pensée  syntliéti(jue  »  du  peuple.  Il  estimait  que  «  pour 
approclier  delà  raison  collective  (jui  est  Tessence  même  du 
peuple  )>,  il  faudrait,  après  avoii- i-ecueilli  l'opinion  motivée 
de  chaque  citoyen.  oj)érer  le  drpouillciiiciil  de  loutes  les 
opinions,  comparer  les  motifs,  en  opérer  la  réduction. 
puis  en  opérer  par  induction  la  synthèse.  «  .Mais  (|iie  Ai^ 
temps  pour  une  telle  opération!  Un  pareil  travail  est 
inextricable  (1).   »  —  Nous  le  cr-ovons  sans  peine. 

Mais  Proudhon  s"est  si  souvent  coriti'edit.  et  il  a  teini  sur 
les  plus  importants  su  jets  des  lanj^ages  si  dillérents  (jue.  dans 
la  suite  de  sa  louirue  carrière,  il  lui  arriva,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  A.  Desjardins.  de  donner  (ju(d(jues  «  coujis  de 
chapeau  »  au  sulfraire  universel.  .Mais  telle  n'était  pas, 
semble-t-il.  la  substance  de  sa  doctrine. 

(1)  D'api-rs  M.  A.  Dcsjanlins.  P.-J .  Prauilhon  t.  11.  pj).  21(;-2I7.— 
Plus  tanl.  et  notamment  dans  los  (Confessions  d'un  réroluf ion/taire, 
Proudlion  a  insisti'  sui"  ce  |ii)int  de  vue  :  «  (Jn"est-ce  donc  rpic  le 
nombre?  Û'ie  pi'ouve-1-il  '!  niicl  rapport  entre  l'opinion  plus  ou  moins 
sincère  des  volants  et  celle  cliose  (jui  domine  toute  opinion,  tout  vole, 
la  vérité,  le  droit  ?  Le  sulTrage  universel  est  une  loterie,  le  sulTraire 
universel  est  un  enlantillage  ».  Kl  encore  :  «  Disque  le  suiïrage  univer- 
sel devient  la  loi  de  la  nation,  il  doit  arriver  infailliblement  que  la 
volonté  sociale  soit  viciée  dans  ses  manifestations  légitimes.  » 

Proudhon  pensait  que  le  peuple  n'aurait  une  véritable  représenta- 
tion que  lorsque  les  députés  seraient  nommés,  d'après  une  certaine 
proportion,  par  chaque  catégorie  <le  producteurs  et  de  t'onclionnaires, 
au  lieu  d'être  élus  «  au  point  de  vue  d'un  senliment  passager  ou 
d'une  fantaisie  de  circonstance.  11  ne  suflit  pas  que  le  sulTrage  soit 
décerné  directement  de  rélecleiu"  à  l'tdu  pour  être  direct;  il  faut 
encore  qu'il  représente  non  moins  directement  des  ()|iinions.  îles 
droits,  des  intérêts  et  des  all'aires,  car  un  Ktal  ne  se  compose  pas 
uni(iuement  de  volontés,  il  se  com[)ose  aussi  de  choses.  »  {Ibid,  t.  Il, 
pp.  :210  et  suiv.).  —  M.  (iliarles  henoisl  a  développé  réccuuneul  des 
conceptions  analogues.  [La  crise  de  l'Etat  moderne,  passim.) 

M.    -    11 
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En  (léj)iL  des  divergences  individuelles,  le  inouvernenl 
d'idées  (]ue  nous  venons  d'analystii-  nianifesLdiL  une  ten- 
dance j^énérale,  que  (lui/ot  lui-nièine,  éci'ivant  longtemps 
a[)rès  les  événernenls,  a  exaclenienl,  (h'Iinie  :  «  Le  di'oil  uni- 
M'csel  (les  hommes  au  [)Ouvoir  jM)liti(iue  ;  le  drijit,  uni\('r- 
sel  des  lionnnes  au  hien-èlre  social;  I  unité  et  la  souverai- 
neté démocraticjues  subsliluées  à  lunité  el  la  souverai- 
neté monarchi(jues  ;  la  rivalité  entre  le  peuple  et  la  bour- 
g-eoisie  succédant  à  la  rivalité  entre  la  hourg-eoisie  et  la 
noblesse,...  telles  étaient  les  idées  (jue.  sous  des  noms  di- 
vers, l'épublicains,  démocrates,  socialistes,  communistes, 
positivistes,  des  partis  politi(jues,  des  groupes  philoso- 
pln(jues,  des  associations  secrètes,  des  écrivains  isolés, 
tous  adversaires  du  gouvei'nement  établi,  prenaient  pour 
maximes  fondamentales  et  travaillaient  ardemment  à  pro- 
pager (1).  ))  L'erreur  du  cabinet  et  de  la  majorité  fut  de 
croire  à  l'eflicacité  d'une  résistance  qui,  au  lieu  de  conju- 
rer le  péi'il,  allait  seulement  l'aggraver. 


§  2  —  Propositions  de  loi. 

A)  Proposition  Ducos. 

Alors  que  la  réforme  parlementaire  avait,  dès  1839,  ob- 
tenu à  la  (Miamlji-e  un  nombi'e  im[)ortant  d'adhésions,  c'est 
seulement  en  1842  (jue  la  pr-emière  proposition  de  loi  ten- 
dant à  la  réforme  électorale  fut  j)roduile  à  la  tribune  du 
Parlement.   Non  que  la  reforme  électorale  manquât  aupa- 

(1)  Mémoires,  t.  VI.  p.  345. 
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ravant  de  partisans:  les  vastes  j)élili()iinemeiils  (jiie  nous 
avons  sii^-Lialés  sut'firaienl  pouc  nous  coin  aincrcî  à  cet  éuai'il. 
Mais  la  majorité  Je  la  Clianihre  se  montrait  si  eliVayce  à 
ridée  d'appeler  de  nouvelles  classes  de  citovens  k  Texer- 
cice  du  droit  de  suflVag-e.  que,  pendant  lonirtemps,  il  avait 
paru  inutile  d'essayer  de  vaincre  cvAic  répulsioii. 

Aussi  la  proposition  que  déjiosa  M.  Ducos  formulait- 
elle  des  prétentions  fort  modestes  :  elle  demandait  simj)le- 
nient  l'admission  au  nombre  des  électeurs  de  «  tous  les 
citoyens  inscrits  sur  la  liste  départementale  du  jurv  ».  — 
soit  l'adjonction  de  18.001)  nouveaux  électeui's  enviro;i(l). 
Si  linn'tée  fut-elle,  la  réforme  pro{)Osé(;  n'en  a[)por'tait  pas 
moins  une  satisfaction  jtartielle  au  vœu  profond  d'une 
fraction  cluKjue  jour  plus  nombreuse  de  l'opinion  {2t.  Il 
faut,  d  ailleurs,  reconnaiti-e  (jue  dans  res[)rit  de  ses  j)romo- 
teurs  du  centre-gauche,  elle  était  surtout  envisagée  comme 
un  moven  dattirer  le  ministère  sur  un  terrain  dangereux, 
où  Ion  espérait  provo(juer  sa  chute.  Au  fond.  Tliiers 
et  son  groupe  ne  se  souciaient  {)as  plus  ijue  la  ma- 
jorité de  favoriser  l'essor  de  l'esprit  démocraticjue,  pour 
leijuel  l'adoption  des  mesures  {)roposées  n'eut  du  reste 
pas  représenté  une  conquête  bien  appréciable.  Presque  au 
même  moment,  nous  l'avons  vu,  se  [)roiluisait  (avec  des 
visées  politiques  identi(jues)  la  [iroposition  (lanneron  ten- 
dant à  la  réforme  parlementaire. 

(1)  Chitrre  indiiiiie  par  M.  liillaull  (S(;ani-e  ilu  15  Icvricr  IS42).  — 
Lamartine  aftirmait  que  dans  son  dcparlcincnt  (Saùno-cl-IioiiT),  la 
proposition  aurait  pour  olTot  d'ajuuler  seulement  199  électeurs  aux 
4.320  électeurs  déjà  existants. 

(2)  Entre  autres  symptômes  significalils  de  l'état  de  l'opinion  à  cette 
époque,  rappelons  l'élection  de  l^edru-liollin,  nommé,  en  juillet  18il, 
député  de  la  Sartlie  à  la  prescjue  unanimité. 
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Drs  le  premier"  jour,  (laizot,  «  appi'oiivé,  j)oussé  in«}ine 
pai'  le  l'ol,  »  résolut  d'opjtosor  ù  ces  (h'ux  pro])osilioiis  la 
résistance  absolue  dans  la(|iiell('  il  devait  se  ren!"erin(;r 
jus(ju"à  la  dernière  heure  de  la  uionai'cliie.  11  ne  voulut 
nièni(>  pas  les  laisser  prendi'e  en  considéi'ation.  A  son  avis, 
le  jj^ouver/ioaiiMit  se  trouvait  en  lace  «  dune  manœuvre 
dopposition  (ju'il  devait  déjouer  par  son  attitude  décidée, 
non  d'un  mouvement  sérieux  d'opinion  dont  il  fut  obligé 
détenir  compte  »  (1).  Guizot  s'est  du  reste  expliqué  lui- 
même  sur  les  raisons  (jui  le  déterminèrent  à  cette  épo(jue: 
((  Je  n'avais  à  ces  deux  propositions,  dit-il,  aucune  objec- 
tion de  principe  ni  de  nature  perpétuelle...  Je  ne  pensais 
pas  que  l'introduction  de  toute  la  liste  départementale  du 
jury  dans  le  corps  électoral  menaçât  la  sûreté  de  lÉtat, 
ni  (jue  le  droit  électoral  ne  dût  pas  s'étendre  progressive- 
ment à  un  plus  grand  nombre  délecteurs.  Mais,  dans  les 
circonstances  du  temps,  je  regai'dais  les  deux  proposi- 
tions comme  tout  à  fait  inopportunes,  nullement  provo- 
quées par  des  faits  graves  ou  pressants,  et  beaucoup  plus 
nuisibles  (juutiles  à  la  consolidation  du  gouvernement 
libre,  ce  premier  intérêt  national  (2).  w 

La  discussion  s'engagea  (à  la  séance  du  14  février  1842) 


(1)  Thuroau-Dangin,  oy>.  cit.,  1.  V.  ji.  51. 

(2)  Guizol.  Mémoires,  l.  VI,  pp.  369-370.  ^  Au  moment  où  s'ouvrait 
le  (k'bat  sur  lu  jimposilion  Dures,  le  caljinet  se  Irouvait  en  assez  mau- 
vaise posture,  puisipie  trois  jours  plus  lui  (il  l'rvrier  I8i2)  la  propo- 
sition (ianncron  n'avait  été  écartée  que  par  une  majorité  de  huit  voix, 
—  bien  (ju'elle  eût  été  combattue  par  Jjanuu'line  (pii,  en  l'evanche, 
s'annonrail  comme  un  ardeul  ilt'l'enseur  de  la  pmposition  Oucos. 

La  |)ro[tosition  Ducos  lut  discutée  au  cours  des  séances  des  14  et 
15  lévrier  iKtl. 
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par  un  discours  de  M .   Ducos.  (lui  lit  ressortir  riliodsme 
d'une  lég-islation  en  vertu  de  la((uelle  rélectour  se  trouvait 
placé  «  au  dessus  du  juré   dans    la   hiérarcliie  des    di-oils, 
quand  dans  la  liiérarcliio  des  conOances  et  des  besoins  pu- 
blics, le  juré  était  au    moins  Téiral  de  l'électeur  ».   il   re- 
marqua  que  sa  proposition  ne   faisait    (jue   déveb)pper    le 
principe  de  radjonclion  des  ca[)acités,  dont  la  loi  de    IH.'M 
contenait  des  applications  partielles,  et  à  ce  sujet,    repro- 
duisit les  arguments  (jui  avaient  été  si  lon<,^ueinent  dévelop- 
pés onze  ans  plus  tôt  :   services  rendus   «  à  la  défense  de 
nos  droits  publics»  parles  hommes  des  carrières  libérales, 
dang-er  qu'il  pouvait   y    avoir  à  exclure    ces   derniers  de 
l'électoral.  «Le  principe  démocratique,  disait-il,  a  pénétré 
dans  les  masses;  il  s'est  emparé  de  nos   instincts,  de   nos 
pensées,    de    nos    penchants...  Soyons    assez    prudents... 
pour  ne  f)as  nous  opposer  à  ce   torrent  :    il  imiis  entraîne- 
rait avec   lui.  >;   En  t(M-ininant  il  montrait  le  péril  de  la  dé- 
marcation trop  appai-ente  (juele  cens  établissait  entre  pro- 
priétaires et  prolétaires,  au    risque    «  d'exciter   contre   la 
propriété  tous  les  instincts  mauvais...  tous  les  penchants 
ambitieux   ».  —  C'était,  on    le    voit,  la    théorie    même  de 
Benjamin    Constant,   soutenant    (pie   les  prolétaires,   s'ils 
exerçaient  la  souveraineté  par  le  bulletin  de  vote,  pour- 
raient être  tentés  de  se  déclarer  propriétaires. 

Les  orateurs  ([ui  se  succédèrent  ensuite  à  la  ti'ihune  se 
contentèrent  de  prendre  à  leur  compte,  le  j)lus  souvent 
sans  V  rien  ajouter,  les  considérations  (ju'avaient  fait  va- 
loir, en  1881,  partisans  et  adversaires  de  l'adjonction  des 
capacités.  M.  Duchàlel,  jiai'Iant  au  nom  du  gouvernement, 
déclara  la  proposition  à  la  fois  «  mal  conçue,  mal  com- 
i)inée  »  et  inopjiorlune.  M.  Dufaure  mit  en  relief  le  ca- 
ractère presque  insigniliant   de  l'innovation  demandée,  et 
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y  moiili'ii  rapplicalioii  iVuw  svistrmc  (laiii/'Hor-alioiis  suc- 
(•ossi\('s  (|iii  l'ciil l'ait  'iaiis  respril  de  la  (lliartc.  El  il  con- 
clul  (Ml  ra{tj)('laiil  les  paroles  ijik»  jironoiirail  (lui/.ot  lui- 
mrnio  (Ml  {H'2i)  :  n  Sache/  salisfaice  re  ([iii  esl  légitime,  el 
vous  aui'e/.  le  plus  fort  jioiut  il  appui  poui'  in-piaiiUM'  ce  (jui 
est  (léivi;l(\   )) 

Le  iiiinisti'e  des  allaires  (''traim("M'es.  (|ui  se  trouvait  ainsi 
mis  en  cause.  iiil(M'\iiit  à  son  tour,  et  suivant  sa  cou- 
tume. d(''\eloppa,  a\ec  une  urave  ('loquence,  (juel(|ues- 
unes  des  idées  g-tMiérales  (jui  lui  ('taient  cii('res.  — ((  Dans 
létat  actuel  de  la  socit^té  •).  il  ne  trouvait  à  la  réforme 
électorale  "  auiMin  motif  réel,  s  rieux  ».  11  rappela  cette 
thèse  connue  (jue  la  solidarité  des  intérêts  r(Midait  inutile 
toute  q.xlension  du  corps  électoral.  Les  hommes  qui  con- 
sidéraient «  le  irrand  nomiire  des  électeurs  comme  néces- 
saire à  la  \érite  du  liouvernement  représentatif  »  lui  sem- 
blaient être  K  les  héritiers  timides  «  du  sutTr'acre  universel, 
dont  lui-même  se  proclamait  «  lennemi  décidé.  Je  m'op- 
pose, poursuivait-il,  à  toutes  les  tendances  vers  ce  but.  Je 
les  crois  nuisibles,  dang'ereuses  pour  nos  liljcrtés  comme 
jKnir  Tordre  public.  »  Et  il  terminait (M1  imitant  la  Chambre 
à  ne  [las  donn(M'  satisfaction  «  à  cette  démangeaison  de 
droits  politi(jues,  (|ui  travaille,  non  [)as  la  société  elle- 
même,  mais  un  certain  nombre  d'individus  dispersés  dans 
la  société  ». 

Pour  essav(M"  de  détruire  ICIfet  ]>iT)duit  sur  la  majorité 
par  ce  ferme  lani^Mun'.  Lamai'tine  pronoïKja  un  Aéhément 
discours.  (|ui  mar(|ua  sa  ru[iture  comj)l(''te  et  définitive 
avec  le  paiii  (•ons(M'vateur.  au(|uel  ti'ois  jours  auparavant 
(dans  la  discussion  de  la  propositi(ui  (ïîinnei'on  )  il  avait 
prêté  un  si  utile  concoui's  :  «  Toutes  les  fois,  s  écria-t  il. 
(|ue  la  libtM-|e  la  jihis  mûre,  la  plus  mesurée,  a  voulu  faire 
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un  pas,  on  lui  a  prédit  ainsi  un  abîme...  Savcz-vous  quollos 
sont  los  libertés  (lanjiorcuses-?  Ce  sont  les  libertés  (juc  le 
peuple  arraclie,  et  non  pas  celles  (juOu  lui  donne...  I.a 
stratégie  politique  ne  consiste  pas  seulcnieiil  à  défendre 
une  vieille  position,  mais  à  en  prendre  de  j>lus  fortes,  de 
plus  bardies...  et  à  couper  ainsi  la  route  aux  factions....  » 
Si  tout  le  génie  de  Ibomme  d'Etat  consistait  à  se  main- 
tenir ((  immobile,  inerte,  implacable  à  toute  amélioration, 
il  n"y  aurait  pas  besoin  dlionnne  dElat,  une  borne  y 
suffirait.  » 

Ce  mot  bien  frappé  devait  souvent  reparaître  dans  les 
polémii{ues  ;  mais  il  n'empèclia  pas  que  la  proposition 
Ducos  obtint  seulement  193  boules  blancbes  contre  234 
boules  noires. 


B)  Proposition  Crihuieux. 

Trois  ans  après,  à  la  séance  du  13  mars  1843,  l'adjonc- 
tion des  citoyens  figurant  sur  la  liste  dép;u'lementale  du 
jury.  —  auxquels  on  ajoutait,  cette  fois,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire.  —  fut  jtroposée  ;i  nouveau  (lar  .M.  Ci-é- 
mieux.  La  discussion  s'engagea  à  la  séance  du  7  avril 
suivant.  A  l'exemple  de  M.  Ducos,  son  de^■ancier.  I  auteur 
de  la  proposition  insista  sur  l'anomalie  en  vertu  de  la(juelle 
le  législateur  avait  dénié  la  capacité  électoi'ale  aux  magis- 
trats "et  aux  jurés,  cbargés  par  lui  de  statuer  sur  les  ques- 
tions les  plus  complexes  et  les  plus  graves.  De  plus,  les 
magistrats,  les  avocats,  les  médecins  n'avaient-ils  pas  sou- 
vent dej)ensé  pour  leurs  éludes  un  caj>ital  t'-gal  à  celui  (jue 
représentait  le  cens  de  200  francs, —  ca[)ilal  au(piel  s'ajou- 
tait, pour  les  notaires  et  les  avoués,  le  j»ri.\  de  leur  office? 
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Maiiilniniil  (juc  le  caliiic  riait  rclalili  dans  le  jtavs.  I  ofa- 
tciir  ci'oNail  le  inoinciil  \('im  de  iTaliscr  la  l'^loiaiic  li'rs 
niodt'slc  (|u"il  proposail. 

'l'ol  n  ('tail  pas  Taxis  de  M.  Diicliàlid  (|iii.  aprrs  avoii' 
lociiiiilc  des  cnliciiics  de  driail  à  ladrcssc  d<'  la  mesure 
projet»'»',  ('"«^aleineiit  inopportune  et  tcini'raii'»'  à  s»'s  yeux, 
lui  »)j)posa  un»'  f'neri^i(|ue  lin  de  non  recevoir.  Divers  ora- 
t»'urs  tentèrent  do  [)i-<Midr»'  la  dt'lense  <le  la  proposition, 
mais,  au  l(''moii^nai;e  du  Moniteur,  leur  voix  fut  couverte 
par  un  «  \iolenl  tumulte  »  et  des  «  exj)losions  d»'  mur- 
iiiur«»s  au  c»Mitr(^  ».  17!)  \-oix  contre  11»!  re[)ousst'rent  la 
prise  en  consi»l(''ration. 


C)  Proposilion  /fiircri/icr  tir  Hdurrnine. 


La  proposition  Cr«''mieux.  dibcutee  en  une  demi-séance,, 
n'avait  donnt'  lieu  (|u"à  un  débat  écourté,  sans  importance 
politi(|ue.  Aucune  nouvell»'  pi-oposilion  tendant  à  la  l'éforme 
électorale  n»^  se  produisit  pendant  la  session  de  18i()  :  les 
élections  j;énérnles  étaient  jiroclies,  et  l'opposition  conc»'n- 
trait  alors  ses  atta(ju»'s  sur  la  politique  étrang'ère  du 
cabinet. 

Les  élections  de  IJSKi  portèrent  la  majorité  du  ministère 
à  plus  «lelUO  \»)ix.  L"o{)positi(»n  Aoulut  l'endre  r»'S[)»)nsal)l<' 
de  son  insuccès  un  systf^'uu'  électoral  ampiel  »'lle  i'»'pro- 
cliait  de  fausser  1  »'.\pression  des  sentiments  du  pavs.  'rin»'rs 
(pu.  jus(|u  alors,  ne  s  était  l'alli»'  (ju  à  contr»'-c(eur  aux 
partisans  d»'  la  réfoiau»'  éb'ctorale.  aimon(;a  à  ses  anns  son 
intention  de  s()ulev»M'  lui-même  la  (|uestion.  Mais.  s»'s  ])ré- 
v»'nlions  anci('nn»'s  avant  bientc'il  r»'pris  le  dessus,  il  se 
ravisa  »'t  linalenient  laissa  ce  som  à  un  de  ses  lieutenants, 
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M.  DiivfM-iiiei-  (le  Hauranno,  dont  la  hrocliurc  rpccmmcnt 
publiée,  De  lu  Jir forme par/rnH'nt<i ire  et  de  la  liéfornu: 
électorale,  venait  dénioiivoir  lOpinion  (  J). 

La  proposition  de  loi  lut  déposée  à  la  séance  du  8  mars 
1847.  Elle  édiclait  à  la  fois  radjonction  des  capacités  et 
l'abaissement  du  C(;ns  électoral  à  KM)  francs  d'inipôt  ru 
principal  (2).  En  outre,  elle  portait  de  i:")!l  à  XW  le 
nombre  des  déj)utés  et  établissait  une  disiriliulion  nou- 
velle des  collèges  électoraux,  tendant  non  seulement  à 
répartir  entre  les  grands  centres  les  7!)  nouveaux  députés, 
mais  encore  à  opérer  la  fusion  d'un  certain  nombre  de 
petits  collèges  ruraux  avec  les  collèges  urbains  les  plus 
voisins.  —  les  seconds  englobant  les  jiremiers.  Etant 
donné  que.  daprès  les  indications  fournies  par  lauleur 
de  la  proposition,  le  nombre  des  centimes  additionnels 
s'élevait  alors,  en  moyenne,  à  80  ou  80,  le  cens  électoral 
se  fût  trouvé,  en  réalité,  abaissé  seulement  de  lli  à  '!()  francs 
par  rad()[)tion  de  la  modification  proposée. 

(1)  L'ouvrage  parut  en  Janvior  tSiT.  Lauteur  signalail  le  [M'i-it  que 
faisaient  courir  au  gouvernement  représentatif  les  entreprises  du 
pouvoir  personnel,  qui  s'atlacliait  à  miner  par  la  roi-i'upiion  ce  (piil 
ne  pouvait  plus  menacer  par  la  violence  «  Reste  à  savoir,  ajoutait-il. 
s'il  convient  à  la  France  de  se  proslei-ner  en  l<Si7.  devani  le  principe 
qu'elle  a  vaincu  en  1830.  »  —  Sur  les  circonstances  dans  lesipiell(>s 
fut  d('posée  la  proposition  Duvergier  de  llauranne.  vov.  Tliureaii- 
Dangin,  t.  Vil.  pp.  5  et  suiv. 

(2)  Celte  disposition  (Mail  analogue  à  l'amendement,  adoplt-  par  les 
Pairs  en  1831.  fixant  le  cens  (dectoral  à  l'iO  fi'ancs  (rimp()l  direct  en 
principal.  Kllc  était  soutenue  à  laide  des  mcm(>s  arg(nMents.  (pie 
nous  avons  dt'jà  expost^-s  en  analysant  les  di'hats  de  1831.  et  sur  les- 
quels nous  ne  reviendrons  pas.  .Mais  elle  ne  tarda  pas  à  ('dre  al)an- 
donn(''e  par  l'auteur  même  de  la  iiroposition.  d(s  le  didiul  de  la  ilis- 
cussion. 
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Sans  rlvo  liardi,  ce  jji'ojcl  rtail  moins  liniidc  (|iio  les  pro- 
Tjosilions  antérieures,  vnw  au  lieu  de  créera  jteiiie  20.000 
électeurs  nouveaux,  il  eu!  ahoiili  à  doubler  le  nombre  fies 
électeurs  existants,  qui.  dès  lors,  ne  se  fut  pas  ti'ouvé 
éloii;iié  (le  'iOO.OOO.  Il  est  vrai  (|ue  le  premier  joui'  île  la 
discussion  (22  mars  1H47),  M.  Duvergier  de  llauranne, 
subissant  rinfluenco  de  Thiers.  déclara  spontanément  (|ue 
par  suite  de  diverg"ences  au  sein  du  parti  libéi-al  (1),  il 
renonçait  à  demander  rabaissement  du  cens.  L"au<rmen- 
tation  du  nombre  des  députés  et  la  distribution  nouvelle 
des  circonscriptions  mises  à  part,  la  proposition  se  renfer- 
mait en  fin  de  compte  dans  les  mêmes  limites  que  les  propo- 
sitit)ns  Ducos  et  Crémieux.  c"est-;Vdire  quelle  se  réduisait 
à  demander  l'adjonction  des  capacités.  Ajoutons  (jue,  dans 
le  but  daug-menter  l'efï'ectif  des  petits  collèges,  où  la 
cori'uption  faisait  ses  plus  granils  ravages.  M.  Duvergier 
de  llauranne  proposait  aussi  d'élever  à  400  (nu  lieu  de  loO) 
le  iu:)mbre  d'électeurs  nécessaires  pour  former  un  collèg-e. 
Lliostilité  systématique  du  ministère  pour  tout  projet  de 
réforme  électorale  ne  se  trouva  pas  désarmée.  L'officieux 
Journal  da^  Débats!  a\ait.  dès  le  début,  déclaré  (jue  la 
proposition  n'était  «  pas  sérieuse»  et  fait  inutilement  cam- 
pag'ne  pour  ([ue  les  bureaux  écartassent  <<  la  lecture  » 
même  de  la  proposition. 

En  prenant  la  parole.  M.  Duvergier  de  Hauranne  annonça 
son  intention  de  ne  pas  contester  les  pi'inci[tes  fondamen- 


(1)  l>a  tVaclinii  nvanct-o  du  pai'li  liix'i'al  lOititoii  l5ai'i'ol  et  l'oiiposi- 
tion  dynastique)  eiil  admis  vuldiiliers  re\t(>nsi(Ui  du  droit  (■lectoral  à 
500.000  citoyens.  Mais,  pas  plus  (|ue  li^  (■eiili'e-i:auidii'.  elle  n(\jui;eait 
la  masse  du  peuple  assez  nuire  pour  que  r(ui  piil  sans  danger  lui  eon- 
IVrer  |(>  droit  de  vote. 
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taux  (le  la  loi  de  1831,  et  trcii  discuter  scult'iiinit  Tappli- 
cation,  dont  Ifirct  lui  semblait  (Mrc  «  de  i-econstiluer  à 
petit  hi'uit  rt  une  sorte  d'aristocratie  «  intriuanle  et  néces- 
siteuse «.  Il  [)()sail  ensuite  en  princi[)e  (|ue  «  le  fiouver'ne- 
ment  représentatif  ne  réside  pas  tout  entier  dans  un  méca- 
nisme, l'ouï'  (JIM'  ce  eonvernoment  soit  autre  chose  (|u'un 
vain  mot,  il  ne  suffit  pas  (jue  des  élections  ai<>nt  lieu  et 
qu  une  majorité  sorte  de  ces  élections.  Il  faut  encore  (jue 
dans  le  corps  électoral  t<d  (pi'il  est  constitué  par  la  loi.  le 
pays  trouve  limaiie  fidèle,  l'expression  exacte,  la  l'epré- 
sentation  écjuitahle  de  ses  opinions,  de  ses  intérêts,  de 
ses  droits...  Il  faut,  en  outre,  (jue  l'électeur  soit  libre  vis- 
à-vis  des  partis,  et  fjue  ni  la  corruption,  ni  l'intimidation, 
ne  vieiHient  {)eser  sur  son  vote.  Il  faut,  en  un  mot. 
qu'entre  l'électeur  et  l'élu,  comme  entre  le  ministre  et  le 
député,  il  n'v  ait  (|u'un  lien  moral  et  poli!i(jue  ».  U\\  pour- 
suivait-il, «  nul  n'oserait  prétendre  (jue  la  loi  •actuelle 
n'exclut  aucune  aptitude  constatée  »  ou  ijue  la  corruption 
est  un  mal  [)nrement  imaiiinaire. 

L'orateur  démontrait  ensuite  (|ue  le  cens  électoral, 
preuve  d'aisance  de  l'électeur,  ne  pou\ait  fournir  une 
g^arantie  que  contre  la  corruption  à  })rix  d'argent,  mais 
restait  inefficace  à  réo:ard  de  cette  auti-e  forme  de  corrup- 
tion ijui  résultait  de  l'octroi  des  j)laces  et  faxeui's  adminis- 
tratives. —  corruption  «  plus  délicate  et  plus  polie  »,  non 
pas  excf^ptionnelle  comme  la  pi'emière.  mais  presque 
srénérale.  et  dont  la  jxMinanence  nu-me  attestait  (|ue  la 
faute  en  était  moins  aux  hommes  (ju'aux   institutions  .1). 


(I)  M.  Duveririer  de  Haiiranno  faisait  romaniuor  ijiion  Anglelorro. 
rette  forme  lie  rorniption  était  (iinicile,  sinon  impossible,  le  partajîe 
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Pour  rtMiiédicr  à  ce  mal.  la  loi  eût  {)ii.  soit  recou- 
rii"  au  siitlVa^i;-!'  à  deux  degrés,  qui  suj)|)riuit'  la  poriiui- 
nencc  du  corps  ricctoral,  et  rompt,  le  lendemain  de 
l'élection,  toute  relation  directe  entre  l'élecleur  et  lélu. 
soit  adopter  le  xole  au  clief-li(Mi  de  depai'tenient.  un 
corps  électoral  plus  nondjreux  étant  moins  accessible 
aux  influences  locales.  Elle  avait  préféré  créer  439  col- 
lèg-es,  dont  (|uelques-un.s,  par  suite  du  petit  nombre 
de  leurs  électeurs,  étaient  devenus  de  véritables  bourf/s 
pourt'is  ({).  C'est  pourquoi  Torateui'  proposait  de  por- 
ter de  loO  à  4U0  le  nombre  d'électeurs  nécessaire 
pour  former  un  collège,  en  décidant  que  ce  nombre 
de  400  serait  complété  au  besoin  par  l'adjonction  des 
plus  imposés.  Soit,  d'après  ses  calculs,  un  surplus  de 
18  à  14.000  électeurs,  pour  118  des  collèg-es  visés  par 
cette   disposition.    En    délinitive,   on   peut  évaluer    à    un 


lie  la  puissance  iiulili([uo  entre  l'élection  et  le  iiriviléjze  héreilitaire 
ne  laissant  au  irouvernement  presipie  rien  à  ilminer  ou  à  pronieUi-e. 
«  Knuniérez  au  contraire  par  la  [lensée.  ajoutait-il,  tous  les  moyens 
irinflueni-e.  de  séduction,  ipu-  la  centralisation  fran(;aise  place  entre 
les  mains  du  i:iMivci'nenieiil  :  ciiiii[)tcz  les  lils  à  l'aide  des(pi(ds  l'admi- 
nistration centrale  va.  sur  tous  les  points  du  territoire,  enlacer  tous 
les  individus  et  les  tenir  sous  sa  dépendance.  » 

(Jonf.  siu'  ce  poiut.  les  passaires  do  Tocqueville  que  nous  avons 
re[)rodidts.  |i.  lOli. 

(1)  "  <;e  que  je  rcfiroidie  à  la  loi  de  1(S31.  ce  n'est  dtuic  point  d'être 
en  conti-adiclioii  avec  certains  principes  abstraits  contestables  et  con- 
-teslés:  c'est  d'i''lablir.  cnli'e  ji's  ilivers  eli'uiiMits  d(Uit  se  compose  la 
représentation  nationale,  luie  l'cparlition  injuste  cl  impolit  iqoe  ;  c'est 
de  ne  rien  lairi'  pour  snust  raii-e  le  coi-ps  électoral  aux.  cali-uls,  aux 
séduclioiis  de  riiitei-,'!  |mi-:iI  cl  persou iiel  ;  c'est  d'a^LTi-U'aver  ainsi,  au 
lieu  de  le  réduire,  un  mal  dont  l'eusiMnldede  nos  lois  et  l'état  de  nos 
mo'urs  favorisent   partout  les  proj.M'ès.   <> 
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peu  plus  de  20.000  le  nombre  total  des  .■Iccicui's  <jui 
eussent  été  ajoutés  de  ce  chef.  Quant  à  la  création  de  7î) 
nouveaux  députés,  et  aux  clianccinenls  iju'il  pro[)Osail 
dans  la  disti'ihuliOii  des  cirronsci-iptioiis.  M.  l)ii\frL:'it'r  dr 
Ilaui'annt'  ne  {)rést'ntait  iuiicct  l'autn'  ilc  rcs  mesures  ipic 
comme  devant  diminuei-  les  inégalités  actuellement  exis- 
tantes entre  les  grands  centres  et  les  arrondissements 
ruraux. 

En  terminant  son  long  discours,  l'orateur  faisait  res- 
sortir (jue.  de  toutes  les  dispositions  du  projet  de  réforme 
qu'il  soumettait  à  la  Chambre,  il  n'en  était  pas  une  qui 
n'eût  pour  but  de  a  remédier  à  un  mal  constaté  »  et  (jui 
ne  s'appuyât  «  sur  les  principes,  sur  les  articles  de  la  loi 
de  1831  ».  Il  protestait  contre  l'alternative  dans  la(|uelle 
on  voulait  placer  la  société  politi({ue  :  sfafii  (jun  en  matière 
de  lég'islation  électorale,  ou  suffrage  universel  :•«  Quoi 
qu'on  fasse,  dit-il.  le  débat  restera  ouvert  sur  la  question 
électorale...  Ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  de  la  fei-iner. 
mais  de  mettre  de  son  côté,  autant  que  possible,  la  raison 
et  le  bon  droit.  »  Et  après  avoir  proposé  en  exemple  l'entente 
des  wliigs  et  des  railicaux  anglais  pour  voter  la  réfortne 
électorale  de  1832.  il  terminait  par  cette  parole  si  juste 
(jui  de\ait  demeurer  sans  écho  :  «  Le  moyen  d'éviter  les 
réformes  radicales,  c'est  d'accueillir  en  temps  utile  les 
réformes  modérées.  » 


Le  débat  inauguré  par  cet  exposé  njagistral,  iirlt 
une  g^rande  ampleur.  Il  se  prolongea  encore  (du  23  au 
2t>  mars  1847 y  pendant  quatre  autres  séances,  durant  les- 
(juelles  se  firent  entendre  les  voix  les  plus  autorisées  de 
chacjue  parti. 

Le   paiti    légitimiste  eut  pour  interprètes   MM.    de    La 
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KoclicjatMjuclcin  cl  IJcrrycr  (1).  Le  pi'CMiicr  vint  r(''cl;ini('r 
rôtablissciiicnl  <1  un  siillVanc  Irt's  étciulii  (à  deux  (IciiTÔs), 
(|n  il  ariiniiait  seul  coiiiiiatil)!!'  aNcc  des  iiislit  niions  issues 
(I  une  f(''\ olulion.  «  Si  a\aiil  SI),  ajontail-il.  on  ci'il  i'ail.  les 
coru'cssions  nécessaires,  la  Kéxolution  ei'il  |»eul-('lre  élé 
conjurée  ».  Quant  à  Berryer  raltril)ution  d'une  plus  large 
jiai-|  d'inlluence  aux  professions  intellecluelU's  lui  a[)pa- 
raissail  connue  le  seul  moyen  de  contrebalancei-  la  prédo- 
minance <(  désintérêts  privés  et  des  (juestions  matérielles» 
dans  la  polili({ue.  Il  s'étonnait  (jue  la  majoi'ité.  loin  de  se 
préoccuper- des  ambitions  (jui  fermentaient  dans  les  classes 
pO()ulaires,  prétendit  «  réaliser  les  réformes  reconnues 
nécessaires  sans  le  coucou i"s  de  ceux-là  même  (juelles 
intéressent.  » 

Ce  fut  justement  le  reprocbe  détre  un  obstacle  aux  ré- 
formes commandées  par  la  situation  économicjue.  ijue 
M.  Gustave  de  Beaumont,  parlant  au  nom  de  la  gaucbe, 
adressa  au  régime  censitaii'c  (2).  «  Faire  dans  la  représen- 
tation électorale  une  part  plus  grande  au  nombre  »  lui 
send)lait  le  seul  movon  d'aboutir  aux  réformes  importantes 
que  le  développement  même  des  intérêts  matériels  néces- 
sitait dans  la  condition  des  classes  laborieuses,  agents 
essentiels  de  ce  développement.  Il  est  en  elfet  inadmissible 
disait-il  en  substance,  (jue  ceux  qui  conti'ibuent  à  créer  le 
bien-être,  dans  un  teinj)S  on  le  bien-être  est  «  la  passion 
universelle  »,  n'v  participent  {)as  eux-mêmes  dans  une 
large  mesure.  Ur,  actuellement,  le  gouvernement  est  trop 
occupé  par  la  préparation  des  élections,  pai-  les  combi- 
naisons jiai'lementaii'es.  j)oui' avoir  le  temps  de  songer  aux 

{\)  Séances  des  23  et  2(5  iii;u-s  t847. 
(2)  Séance  du  23  mars  1847. 
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intérêts  des  travailleurs.  «  (]v  (juii  taul,  c'est  assurer  à 
tous,  non  le  suffrage,  mais  la  satisfaction  des  int»''rèls... 
Les  réformes  politiques  ne  sont  pas  un  but:  elles  sont  sur- 
tout un  moyen.  »  L'objection  tirée  de  riiuqditiidc  i|e  la 
masse  à  compi'endre  les  (jueslions  politiijues  de\ieiit 
moindre  ilès  qu'il  sagil  d'apprécier  des  intériHs. 

AL  Jiillault,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue.  dénonça 
linlluence  pei'nicieuse  du  svstème  censilairt»  sur  les  mieurs 
pu]jli(jues  :  il  traça  un  tableau  saisissant  de  la  cori'Uj)ti(jn 
électorale  (1  )  qu'il  rendait  en  partie  responsable  d(î  «  l'inertie 
ég-oïste  et  stérile  »  de  la  majorité.  Si  «  laristoci-atie  élec- 
torale »  continuait  à  faire  «  du  pouvoir  politiijue,  à  elle 
confié  dans  lintérèt  de  tous,  un  instrument  île  ses  convoi- 
tises», un  jour  viendrait  où  trente-quatre  millions  de  Fran- 
çais ne  voudraient  pas  souffrir  plus  longtemps  (jue  leui's 
intérêts  fussent  sacrifiés  à  ceux  de  deux  cent  jnille  familles. 

Le  Ministre  de  l'hitérieur.  M.  Ducliàlid.  toujours  inlas- 
sable, prit  la  parole,  au  cours  de  la  séance  du  '2i  mars, 
pour  reprocber  à  l'opposition  de  n  avoir  pas  présenté  sa 
proposition  un  an  plus  tôt,  avant  les  élections.  Mais  Top- 
position,  poursuivait-il,  ne  s'était  avisée  de  dénoncer  la 
corruption  électorale  (juapi'ès  le  verdict  défavorable  des 
électeurs.  La  (juestion  soulevée  était  factice,  allant  de  «  la 


(tj  «  N'en  est-il  pas  l)CiUii-ou|i  parmi  vous,  disait  M.  Millauil  à  ses 
collègues,  qui  sentent  au  fond  de  leur  cœur  que  ce  n'est  pas  parleurs 
convictions  politiques,  niais  par  leurs  services  individuels  qu'ils 
peuvent  seulement  assurer  la  fidélité  de  leurs  électeurs?  Ne  font-ils 
pas  des  vœux  pour  qu'il  ne  meure  pas  un  seul  fonctionnaire  i)ublic 
dans  leur  arrondissement"?  Chaque  vacance  importune.,,  n'amcue-t- 
elle  pas...  la  périlleuse  et  difficile  obligation  de  concilier  les  ambitions 
locales  surgissant  par  vingtaines...?  »  (Séance  du  i-i  mars  18i7.) 
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Chambre  au  pavs  »,  et  lum  «  du  pavs  à  la  ('.liainlin'  ".  (  )n 
trouverait  un  remède  à  la  corruption  en  cliangcant  les 
mœurs  et  non  les  lois.  —  dautant  (|ue  la  réforme  proposée, 
ne  répondant  aux  [irineipes  d'aucun  des  partis  cxtréincs. 
se  trouverait,  aussitôt  après  son  adoption,  sujette  aux 
mêmes  crilitjues  que  la  loi  actuelle  il  >. 

A  la  lin  de  son  discours,  le  ministre  a\ait  fait  entre\"()ir 
à  la  majorité  le  spectre  d  une  dissolution  possiiilc  dans 
l'éventualité  du  vote  de  la  proposition.  Le  lendemain 
(25  mars).  Crémieux  et  Udilon  Barrot  rappelèrent  que 
c'était  rhal)itude  du  cabiriet  d'adresser  le  même  reproche 
d'inopportunité  à  tous  les  projets  de  reforme  parlemen- 
taire et  électorale,  en  arguant  tour  à  tour  «le  l'état  de 
calme  ou  d'agitation  du  pays,  —  le  calme  étant  pris  pour 
rindiflérence,  et  l'agitation  allégu  'C  comme  un  obstacle  à 
des  concessions  qui  ressembleraient  trop  à  des  capitula- 
tions. 

Le  deiaiier  jour  de  la  discussion  (2li  mars  1S4T)  fut 
marcjué  par  un  grand  discours  de  Guizot.  Le  président  du 
Conseil  vanta  les  services  éminents  rendus  par  le  système 
censitaire,  ijui.  après  avoir  sauvé  la  France  et  la  Charte, 
avait  su.  depuis  183U,  triompher  de  l'esprit  il'anar- 
chie  :  «  S  il  pouvait  parler,  disait-il,  notre  système  élec- 
toral aurait  <rrand  droit  de  nous  accuser  ding-ratitude.  » 


(l)  M.  Duchàlel  rappela  malicieusement  que  quelques  années  aupa- 
ravant, au  cours  d'un  débat  sm-  la  réforme  électorale,  M.  Duvergier 
de  Hauranue  avait  exprimé  un  avis  contraire  à  son  opinion  actuelle. 
A  quoi  ce  dernier  avait  répondu  par  avance,  dans  son  discours  pro- 
noncé à  la  séance  de  la  veille  :  «  Je  prie  quon  me  dise  dans  quel 
temps  et  dans  quel  pays  une  réforme  quelconque  a  triomphé  sans 
quune  partie  de  ses  anciens  adversaires  s  "y  fût  ralliée.  » 
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Et  plus  loin  :  «  .Noire  systoinc  (''Icctoral  est  aussi  bon, 
aussi  légitime  en  |)i-inrip(>  (juil  a  été  en  pratique  utile  et 
efficace,  »  Après  avoir  écarte  d  un  iimt  ilcdaii^nfiix  le 
suffrage  universeJ,  («  11  n'y  a  pas  de  joiw  pour  le  sull'rag-e 

universel (1)  »),  Guizot  soutenait  (jue  le  principe  de  la 

loi  de  1831  se  trouverait  dénaturé  par  la  suhsiilution  de  la, 
capacité  «  purement  intellectuelle  »  à  la  capacité  basée  sur 
«  la  véritable  intelligence  des  grands  intérêts  de  l'ordre 
social  ».  Par  l'adjonction  des  capacités,  on  voulait  investir 
l'intelligence  d'un  privilège  analogue  à  celui  dont  jouissait 
autrefois    la    nijldesse  :    «   Un  lui  demandait   si   elle  était 


{Il  Ce  mot  fameux,  qui  devait  être  si  prochainement  demenli  par 
l'événement,  fut,  en  realité,  une  riposte  à  une  inlerruplion,  beaucoup 
plus  peut-être  qu'une  affirmation  préméditée.  Il  n'en  est  pas  moins 
un  imlice  caractéristique  de  laherration  des  «rouvernants  à  la  veille 
de  la  Révolution  de  1848.  Voici,  du  reste,  d'après  le  Moniteur,  le 
compte  rendu  de  Tincident  : 

«  M.  Guizot.  ministre  des  atïaii'es  ("traniri'res.  —  ...  [Sur  cette  ques 
tion],  quels  seront  les  électeurs?  la  France  a  été  de  1789  à  1817, dans 
un  effort  continuel,  tantôt  j)our  réaliser,  lontot  pour  éluder,  je  ne 
dirai  [las  le  princi[)e  du  suffraire  universel,  le  suffrage  universel  csl  en 
soi-même  un  principe  si  absurde  qu'aucun  de  ses  partisans  même 
n'ose  l'accepter  et  le  soutenir  tout  entier.  (Marques  de  dénéyation  à 
r extrême-gauche.)  Personne. 

«  M.  Garnier-Pagès.  —  Son  jour  viendra. 

«  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  n'y  a  pas  de  jour 
pom"  le  suffrage  universel.  Il  n'y  a  pas  de  jour  où  toutes  les  créatures 
humaines,  quelles  quelles  soient,  puissent  être  appelées  ù  erercerles 
droits  politiques. 

«  La  question  ne  mérite  pas  que  je  me  détourne  en  ce  moment  de 
celle  qui  nous  occupe.  [Adluision  au  centre.)  Je  dis  que  pendant  la 
première  époque  de  la  Révolution,  notre  législation  électorale  a  été 
appliquée,  tantôt  à  réaliser,  tantôt  à  éluder,  non  pas  le  suffrage  uni- 
versel, mais  le  suffrage  du  très  grand  nombre.  )> 

M.   —  1-' 
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noblesse,  et  puis  on  ne  lui  deinanJail  j)lus  lien.  »  l^nlin,  par 
la  distribution  nouvelb'  des  circonscriptions,  on  organisait 
la  préj)ondéi'ance  des  intérêts  industriels  sur  les  intérêts 
ag-ricoles,  des  villes  «  plus  accessibles  à  l'agitation  poli- 
ti(jue  »  sur  les  campagnes  consei-valriccs. 

(juant  à  la  corruption,  (jui  lui  semblait  devoir  être  plus 
justement  nommée  l'abus  des  influences,  le  président  du 
(jonseil  la  déclarait,  «  dans  une  certaine  mesure,  un  mal 
inliérent  aux  pays  libres  »,  et  défiait  l'opposition  de  «  pro 
duire  un  pays  lil)re  où  ce  mal  n'eût  pas  existé  »  (1). 
D'ailleurs,  l'abus  des  influences,  sous  la  Restauration, 
n'avait  pas  empécbé  l'opposition  de  gagner  sans  cesse  du 
terrain  et  d'avoir  enfin  la  majorité.  Si  l'opposition  n'était 
pas  aujourd'hui  victorieuse,  c'est  qu'elle  ne  se  trouvait 
pas  d'accord  avec  le  sentiment  du  pays.  C'est  que  le  pays 
se  rendait  compte  (jue  l'esprit  politique,  s'il  avait  pu  con- 
sister en  d'autres  temps  à  lutter  pour  la  conquête  ou  pour 
la  défense  de  la  liljerté,  ne  devait  plus  désormais  se  mani- 
fester (ju  en  s  unissant  au  Gouvernement,  dont  la  tâche 
était  aujourd'hui  de  «  marcher  lentement,  mûrement,  de 
maintenir,  de  contenir  ». 

La  prise  en  considération  fut    repoussée  à  la   majorité 
de  !)8  voix  (252  boules  noires  contre  154  boules  blanches). 


(I)  C'est  juslomont  cette  résignation  de  Guizot  à  un  mal  jugé  par 
lui  iui'vitahle,  (jui  était  incriminée  :  «  11  y  a  des  gens  qui  croient 
qu'on  ne  peut  gouverner  (pie  par  la  satisl'aclion  des  inliurls  prives, 
qui  regardent  cela  comme  nécessaire,  qui  disent  que  la  corruption 
est  un  mal  inévitable,  que  dès  lors  ce  n'est  presque  pas  un  mal.  (pie 
c'est  intl-me  un  l)ien,  si  l'on  peut  le  faire  servira  la  cause  à  hupiellcon 
est  attaché...  et  ces  hommes,  je  les  vois,  après  avoir  souri  au  mal,  se 
sourire  à  eux-mêmes,  tant  ils  se  trouvent  profonds  de  penser  de  la 
sorte.  »  (Thiers.  —  Séance  du  17  mars  ISiG.) 
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soit  exactement  le  doul)le  «le  la  majorité  de  lî)  voix  (lui 
devait,  quchjues  jours  plus  tard,  se  prononcer  contre  la 
proposition  Rénmsat. 

Ainsi,  à  r|ut'](|U('S  jours  irinlervalle.  le  miiiistrrc  avail 
fait  rejeter  tout  ensend)le  la  réforme  électorale  et  !a  réforme 
parlementaire.  Il  se  trouvait  encourag-é  dans  sa  résistance 
par  le  roi  Louis-Fliilipjx'.  (jui  redoutait  tout  clianizement, 
et  se  persuafiait  volonlicrs  (juc  la  France,  avant  comme 
lui-même  tr'aversé  beaucoup  de  vicissitudes,  avait,  connue 
lui.  pris  le  goût  du  repos  (I).  Koi  et  ministre,  se  renfer- 
mant dans  la  lettre  sti'icti!  du  régime  parlementaire, 
croyaient  n"a\"oir  rien  à  craindre,  dès  le  moment  (ju'ils 
s'appuvaient  pour  gouverner  sur  la  majorité  de  laCJiamhre  : 
ils  oubliaient  que  cette  majorité  n  était  (juune  représen- 
tation lictive  et  mensongère  de  l'opinion  du  pays,  et  ne 
voyaient  pas  (jue  les  institutions  di;  la  monarcbie  étaient 
rendues  fragiles  par  létroitesse  du  fondement  sur  lerjuel 
elles  reposaient. 

C'est  qu'aussi  bien,  comme  l'a  justement  observé  Toc- 
queville,  «  le  Gouvernement  d'alors  avail.  sur  la  lin.  [)ris 
les  allures  dune  compagnie  industricdle,  on  toutes  les 
opérations  se    font  en  vue  du  bénélice  (|ue  les  sociétaires 

(t)  V.  dans  les  Mf^moires  de  Giiizol  (t.  VIll,  \i\>.  M2  et  siiiv.)  la 
reproduction  d'une  conversation  qui  cul  lieu,  en  1817,  entre  le  roi  et 
son  ministre,  au  sujet  de  la  réforme  électorale. 

Déjà,  en  1831,  Louis-Philippe  se  plaignait  un  jour  .levant  Odilon 
Barrot  qu"on  le  «  jetât  dans  liuconnu  n.cn  abaissant  le  cens  électoral 
à  200  francs.  Et  comme  ce  dernier  se  récriait  :  «  Vous  éles  trop  jeune, 
dit  le  roi,  vous  n'avez  pas  vu  la  liévolution.  »  ((J.lilou  Liarrot,  Mt^- 
moires,  t.  1.  [).  :218). 
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jx'uvent  (Ml  re^tiror  »  (1).  Les  rcvcndicaliciiis  de  r()[»iiii()ii, 
(|U('  la  iiiajorité  jiiLi'cail  iiiciiacaiilcs  jxiiii'  son  lirticnioiiic, 
('taient  considérées  simjdeiiieiil  coniiiie  l'évélanl  «  un  |n'ii- 
rit  (riiniovalion  ».  L'oflicieux  Jourtia/  des  Dr/jdl.s,  reloui'- 
nanl  le  mot  célèl)re  par-  Icijuel  un  drj)uté  avait  prétendu 
résumer  1  œuvre  du  ministère,  formulait,  en  ces  termes, 
la  conduite  à  tenir  :  «  Le  parti  conservateur  na  (jue  trois 
mots  à  répondre  aux  faiseurs  utopistes  :  rien,  rien,  rien, 
vous  n'obtiendrez  rien.  )> 

Il  send)le,  néanmoins,  que,  vers  1847,  au  sein  même 
de  la  majorité  toujours  docile,  hon  nombre  d'esprits  aient 
eu  le  sentiment  que  les  réformes  demandées  ne  pourraient 
être  indéfiniment  ajournées.  Nous  avons  à  cet  égard  le 
témoignage  peu  suspect  de  Guizot  :  «  Non  pas  la  convic- 
tion, dit-il,  mais  la  lassitude,  et  avec  la  lassitude,  cjuelque 
inquiétude  gagnaient,  dans  les  rangs  delà  majorité,  (juebjues 
esprits  modérés  et  prudents  :  il  n'y  avait,  disaient-ils, 
point  de  bonnes  raisons  pour  l'éclamer  ces  innovations  ; 
mais  il  n'y  en  avait  pas  non  plus  de  bien  impérieuses 
pour  les  refuser  encore  longtemps.  On  pressentait  que  par 
le  cours  régulier  des  idées  et  des  faits,  elles  ne  tarderaient 
pas  beaucoup  à  obtenir,  dans  la  Cbajnbre  et  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  majorité  (2).  » 

Le  président  du  Conseil  lui-même,  au  moment  où  il  se  mon- 
trait le  plus  intraitable,  n'était  peut-être  pas  aussi  éloigné 
qu(i  son  attitude  pouvait  le  faire  croire,  de  partager  cette 
impression  :  «  Je  me  sentais  engagé,  a-t-il  écrit  plus  tard, 
dans  une  lutte  que  le  suecès  aggracalt  au  lieu  d' ij  mettre 


(1)  Tocquevilie.  Souvenirs,  p.  7. 

(2)  Giiizol.  Mémoires,  t.  VIII,  p.  533. 
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fin  (1)  ».  Et  (le  fait  la  résistance  opiniâtre  ilu  caljim'l  et 
de  la  majorité  parlementaire  développait  dans  le  pays  un 
état  de  mecoiiteiitement  (jiii,  devenu  Ijientùtde  Tirritation, 
n"allait  pas  tarder  à  éclater. 


§  3.  —   l.a  (l.uiipaçjiie  des  Itainitiels. 

Dans  l'importante  hrocliure  [juhliéc  par  lui  au  drhut  de 
l'année  1847  sur  l<i  Réforme  électorale  et  parlemcntdire. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  avait  convié  tous  les  chefs  de 
l'opposition  à  s'unir  pour  provorper  ce  que  l'on  devait 
plus  tard  ajtpeler  Va  pression  ihi  dehors.  — c Cst-à-dire  une 
agitation  extra-parlementaire,  de  nature  à  convaincre  le 
pouvoir  que  l'opinion  blâmait  sa  })olitique  conservatr'ice  à 
l'excès.  L'idée  fit  son  chemin,  et  lorscjue  la  Clwnnhre  eut 
repoussé  la  proposition  de  M.  i)u\-ei'gier  de  Hauranne  lui- 
même,  tendant  à  la  réforme  électorale,  les  diverses  frac- 
tions de  l'opposition  résolurent  «  de  l'é veiller  Topuiion  en- 
gourdie, en  élevant  une  ti'ihune  lihre  en  face  àv.  la  trihune 
asservie  du  Parlement»  [-1).  Aceteifet.  on  décida  d  inaugurer 
une  série  de  hancjuets  politi(jues.  Déjà,  en  18iU,  a[)rès 
l'échec  de  la  proposition  Kénnlly,  h;  parti  démocraticjue 
avait  tenté,  mais  infructueusement,  de  recourir  à  ce  pro- 
cédé d'agitation,  très  usité  en  Angleterre.  Cette  fois  le 
succès  allait  être  complet. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  nous  étendre  sur 
cette  «  Campagne  des  I)an(|uets  »,  épisode  décisif  (|ui  inté- 

(i)  Lettre  à  M.  de  liaranle.  15  avril  i.SiS  {Lettres  de  M.  duizot, 
p.  253). 

(2)  t)aniel  Stern.  op.  cit..  t.  I.  p.  (îT. 
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rcsse  riiisloii'c  <lrs  (''vrm'iiM'iils  plus  (lircrlcinciit  (|m'  relie 
(les  idées,  el  doiil  le  l'eeit  ne  nous  ai)[)()i't,erail  aucune  no- 
tion nouvelle  sni'  les  lendances  du  nionveinenl  ri'l'oi'niisle. 
Nous  nous  hornerons  à  donnei'  (|uel(|in's  indiealions  som- 
ma ii'es. 

Au  délùit,  le  mou\'emenl  manifesta  des  tendances  si 
modéréos  ()ue  ceilains  radicaux,  et,  notamment  Arag-o,  re- 
fusèrent de  s"v  associer.  Rien  de  moins  subversif,  en  effet, 
que  les  intentions  des  douze  (MMits  convixes  i-éunis  au 
ban(|uet  du  rJiàteau-Kouue,  le  î)  juillet  1847.  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Charles  de  Lasteyi-ie.  Cependant  le  toast  au 
roi  n'en  avait  pas  moins  été  omis  sur  la  liste  des  toasts  ar- 
rêtés à  Tavance  (1),  et  cette  omission  avait  servi  de  motif 
ou  de  prétexte  à  Tahstention  de  Tliiers  et  de  jdusieurs  de 
ses  amis,  paiani  lescjuels  M.M.  de  Kémusatct  Dufaui'e.  Des 
manifestations  analojzui's  au  l)an(|uet  du  9  Juillet  no  tar- 
dèrent pas  à    s  organiser  en  pro\  ince. 

Comme  il  arrive  dOi'dinaire dans  les  coalitions  [)oliti(jues, 
les  éléments  les  plus  modérés  se  t-rouvèrent  bientôt  relé- 
g-ués  au  second  plan,  dans  cette  agitation  dont  ils  avaient 
été  les  pi'omoteurs  —  mais  où  ils  n'avaient  cherché  (juun 
moven  de  ren\'erser  le  ministère,  alors  ([ue  leurs  allies  vi- 
saient à  ébranler  la  monarchie,  line  scission  se  produisit, 
à  roccasion  du  baïuiuet  de  Lille  (7  noNcndjre  l(Si7)  :  Udilon 
Barrot  avait  [)i'é])aré  un  toast  :  A  la  réforme  électorale  et 


(1)  (II)  l>iil  succpssivciiiciil  :  .1  1(1  Rrrolul ion  de  Juillet.  A  la 
presse,  A  la  R/'foniic.  A  l'a/nrliorafin/i  du  .s-o/V  des  classes  labo- 
rieuses, otc.  Hiial  l'c  vin;:ls  ilrpiilés  ('■tnipiil  pri'sonls. 

Divf'i's  |ii'iicrs  scaiiilalciix.  cl  iKilaininriil  l'alTaii'c  Tcsic  ot  (liihirres, 
(loiil  les  (Irlials  se  iirToiil  ri'iil  à  celle  (''|ii)(|iie  (levant  la  (]linml)ro  des 
l'airs,  (•(iiicimriirenl  |Miissaiiiiiiciil  an  succès  de  la  <  iani|in;jfne  dos  l)an- 
quels.  eiiji'laiil  la  décdiisidi'ral  imi  sur  le  |ier.si)nu(d  dirii^eaiil. 
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parlementaire  comme  moyen  (Tn/ferjnir  les  institutions 
de  Juillet.  Pour  iravoir  pas  à  cé(l(;r  aux  instances  de  Lc- 
dru-Rollin,  qui  demandait  la  sujipn^ssion  de  ce  dernier 
membre  de  phrase,  OdilonBarrol  et  ses  amis  se  retirèrent. 
Le  mouvement,  diri<j^é  par  Ledru-Uollin,  assisté  de  Louis 
Blanc,  allait  prendre  un  caractère  nettement  anti  dynas- 
tique (1). 

Dans  le  même  temps,  Lamartine  achevait  son  éxolution 
«  vers  la  démocratie  pure  »,  pour  employer  l'expression 
deLedru-Rollin  ;  le  18  juillet  1847,  dans  un  banquet  que 
lui  offraient  ses  électeurs  de  Màcon  pour  l'èter  linmiense 
succès  de  la  publication  de  Y  Histoire  des  (îi?uj//dins,  et 
quelques  semaines  api'ès  (21  octobre)  dans  une  Déclaration 
de  principes  publiée  par  le  Bien  pjihlic.  il  affirmait,  sans 
y  apporter  aucune  de  ses  resti'ictions  coutumières,le  droit 
de  tous  les  citoyens  à  Texercicede  lélectorat  politique  :  «  La 
vérité  politi(jue,  pour  nous...  c'est  le  peuplt;.  C'est  la  rai- 
son, le  droit,  la  volonté  de  trente-cinq  millions  d'hommes, 
sans  en  exclure,  sans  en  préférer,  sans  en  privilég-ier  au- 


(1)  V'ov.  au  tome  I  dos  Discours  de  Ledru-Rollin.  les  discours  pro- 
noncés par  ce  dernier  aux  Ijampiets  de  Lille  (7  novembre).  Dijon 
(21  nov.),  Chc\lon-sur-Saùne  (19  déceuihre  18i7).  Citons  ces  deux 
phrases  du  discours  de  Lille  :  «  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  choisir 
liln-ement  et  directement  ses  représentants.  El  en  dehors  de  cette 
fornnde,  il  n'y  a  que  transaction  et  al)àtardissemeHt...  On  [c'est-à- 
dire  Odilon  Barrot]  vous  aurait  soutenu  que  l'électoral  n'est  pas  \m 
droit  absolu,  mais  une  fonction.  Cette  conviction  n'est  pas  la  mienne.  » 
{IbidA.  I.p..  334.) 

Dans  les  Discours  potitiques  de  Louis  Blanc  (pp.  1  et  sui  v.).  v.  le  dis- 
cours lie  ce  dernier  au  bancpiet  de  Dijon  :  «  .M'Iirmer  (pie  la  loi  repré- 
sente tous  les  intérêts  et  toutes  les  volontés  quaml  ou  uc  veut  pas 
ipi'ellf  soit  l'œuvre  de  tous....  c'est  une  injustice  dans  un  outrai:e.   » 
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cnii...  »  L'oralciii"  rcjti'ocliail  à  la  nioiiarciiic  d  oublier' 
(jii Clic  ('(ail  sciilciiMMit  «  une  iiiai;isli'al tire  coin'oiméi.', 
une  (lt''l(\^ati()n  perpétuelle  du  peuple  ».  en  «  réduisant 
tout  le  niécanisine  de  linstitutiou  déinocrati(|ue  à  une 
Ijoury-eoisie  re-unante.  au  lieu  d'une  déiuoci'alie  cou- 
ronnée».  Il  incriminait  pai'ticulièi'cnient  ce  l)udjj:et  de 
(juinze  cents  millions.  ((  \  eritable  caisse  d  amollissement 
de  I  indépendance  des  caractères  et  de  la  liberté  morale 
des  citoyens,  avec  une  olig'arciiie  étroite  d'électeurs  faciles 
à  capter  dans  certains  pays  par  des  avantages  maté- 
riels ).  (1). 

La  (Campagne  des  banquets,  ([ui  s  était  pi'ésentée  àl  ori- 
gine comme  voulant  affermir  la  l'ovauté  en  réclairant,  Unit 
par  tendre  ou\-ertement  au  renversement  de  la  monarchie. 
Dans  son  discours  de  Chàlon-sur-Saone,  le  18  décendjre, 
Ledru-Rollin  g-Jorifiait  les  exemples  de  la  Révolution  fran- 
çaise et  raiUait  les  hund)les  visées  des  réformistes  du 
centre  "aucbe.   (ïes  derniei's.    se    sentant    débordés,    com- 


(1)  \ .  Fru/tcc  jxirlt'Dientaire.  t.  V,  pp.  27  et  siiiv..  73  et  siiiv.  — 
Dans  son  j^ranil  disctnirs  de  Màcoii.  pron(mc('  au  milieu  des  éclairs  et  îles 
coups  de  tonnerre  d'un  orage  (jui  avait  l'ait  s'elIVondrer  les  tentes 
abritant  le  lieu  du  banquet.  Lamartine,  par  un  de  ces  «  coups  d'aile 
vers  l'avenir  »  ([ui  lui  (Maienl  l'amiliei's,  lit  entendre  ces  paroles  qui. 
ayant  [)récéd('  d'un  an  les  .lournées  de  juin  et  de  vingt-trois  la  guerre 
(le  tS"0.  apiiaraisscnt  aujourd'hui  connue  singulirremenl  proplu'- 
tiipies  :  «  Oucl  sera  le  uml  de  cette  énigme  ?  Sera-ce  une  rév(dution 
nouvelle...  un  détiordement  de  ilémagogie  irritée"?  Sera-ce  plutid  une 
de  ces  décadences  douces,  une  es]ièce  de  (iapoue  d(^  la  l'i'volul ion. 
dans  la(]nelle  une  nalion  glisse  cdiiimi'  ime  pi'dsl  itui'e  des  bras  d'un 
pouvoir  cori'npleur  aux  bras  d'un  pouvoii- des|ioti(pie.  et  s'endori  <lans 
un  bien-être  maii'riel  pour  se  l'i'veillei'  dans  l'invasion?  « 
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mentaient  à  s'inquiéter  des  suites  possibles  d'un  mouve- 
ment dont  ils  nétaienl  plus  les  maîtres.  Le  ministère  (jui, 
au  début,  avait  ju^é  j)lus  p()liti(|ue  de  ne  pas  paraîli'e 
alarmé,  finit  par  s'émouvoir-dune  aiiitalion  (juc  le  discours 
du  trône  déclara  être  fomentée  par  «  les  passions  ennemies 
ou  aveug-les  »  f28  décembre).  Nous  n'avons  pas  à  rappe- 
ler à  la  suite  de  (|uel  concoui's  de  firconstances,  l'inter- 
diction du  bamjuet  du  Xll"  arrondissement  [)roN()(|ua  à 
Paris  des  manifestations  ([ui  amenèrent  la  fusilhule  du 
boulevard  des  Capucines  et  la  Révolution  du  24  février. 
Moins  dun  an  après  le  rejet  des  propositions  Kémusat  et 
Duvergier  de  Hauranne.  un  décret  du  o-ouvernemenl  pi-o- 
visoire  établissait  en  France  le  sutfrag"e  universtd  direct, 
portant  ainsi  le  nomi)re  des  électeurs  de  deux  cent  (|ua- 
rante  mille  à  plus  de  liuit  millions. 
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1^11  se  plaçant  mémo  au  point  de  vue  de  Guizot  et  delà 
majorité  parlementaire,  le  parti-pris  contre  lequel  avaient 
échoué  tous  les  projets  de  réforme  apparaît  aujourdliui 
comme  le  résultat  d'une  aberration  d'autant  plus  inexpli- 
cable que  les  propositions  présentées  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  modifier  sensiblement  l'esprit  du  corps  électoral. 
Que  l'on  songe,  en  etl'et,(ju"il  s'agissait  simplement  de  créer 
au  maxinmn  trente  mille  électeurs  nouveaux  dans  un  pays 
peuplé  de  trente-cinq  millions  d'habitants  !  (Jn  a  peine  à 
concevoir  que  les  prétendus  inconvénients  de  cette  exten- 
sion si  minime  aient  pu  être  mis  en  balance  avec  les  dan- 
gers (jue  la  résistance  devait  si  raj)idement  faire  naître. 
Absorbés  (|u'ils  étaient  par  le  jeu  compliqué  de  la  tactique 
parlementaire,  les  hommes  d'h^tat  de  la  monarchie  n'a- 
vaient jias  eu  h'  loisir  d'éludiei'  les  I ransb)rmations  socia- 
les et  les  mouvements  d'opinion  (jui  setr.ient  produits  depuis 
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1830.  Le  champ  de  leur  vision  ne  flépassant  pas  les  limi- 
tes du  p(iy>i  légal,  par  le  fait  mémo  des  inslitulions,  ils  ne 
pouvaient  avoir  le  sciiliuifiil  des  j^irands  inlrrèls  de  la 
niasse  du  j)eu{)le,  avec  la(|uelle  ils  demeuraient  sans  con- 
tact. Ils  ne  se  trouvai(Mit  pas  mieux  placés  ])oui-  aj)précier 
impartialement  d(^s  aspirations  auxquelles  il  nétail  pas 
donné  de  s'exprimer  par  des  moyens  léiraux,  et  ([ui,  en 
consé(juence .  se  maiiift'slércnl  j)lii^ii(Mirs  lois  par  des 
émeutes.  Ajoutons  (jue  lintransiiicance  hautaine  d'un  Guizot 
n'eût  pu  se  résoudre  à  faire  fléchir  la  rigueur  de  son  dog- 
matisme devant  les  nécessités  du  temps  (I). 

Il  est  vraisendjlahlc.  pourtant,  (juau  conunencement  de 
l'année  1847.  l'opinion  se  fut  monu'ntanénient  déclarée 
satisfaite  d'une  concession  même  insigriidante.  Dès  lors, 
la  (jampag-ne  des  hanquets  n'eut  pas  eu  lieu,  et  la  révolu- 
tion imminente  se  lui  trouvée  ajournée,  sinon  ()our  lou- 
jours  évitée.  Néanmoins,  nous  ne  nous  aviserions  j)as  d  in- 
criminer les  g-ouvernants  de  cette  époque  si  leur  aveu- 
gle ohstination  avait  eu  pour  seule  conséquence  d'en- 
traîner la  chute  d'un  régime  assez  peu  digne  de  regrets. 
L'adjonction  des  capacités  eùl  peut-être  sauvé  pour  un 
temps  la  monarchie:  mais  surtout,  — avantage  inliniment 
plus  considérable,  — elle  était  susceptible  d'engager  luMre 
pays  dans  cette  voie  du  progrès  pacilique  et  régulier,  (jui 
l'eut   conduit,    par   étapes   successives,   vers    le    sulfrage 


(t)  De  son  côti-,  1m  iiiajorilr  itnrlciiieiitairo  se  lourniil  (rillusions  : 
«  Les  fosses  quil  lallail  évilcr  chaque  jour,  a  écril  plus  tard  M.  Sainl- 
Mare-Glranlin,  nous  caeluiienl,  chose  étrange,  le  précipice  qui  nous 
attendait.  La  vie  animée  du  gouvernement  représentatif  nous  trom- 
pait. .Nous  nous  occupions  de  nos  malaises  et  nous  négligions  notre 
maladie  ..  (Cité  par  M.  Thureau-Dangin,  op.  cit..  t.  VI,  p.  t50). 
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univoi'sel.  Chertés,  rlaiil  doniir  iiolrc  caraclèfe  national, 
rex{)érien(M>  eiîL  <''t,é  malaisée  et  son  succrs  toujours  aléa- 
loii'c  :  clic  se  fut  I rouvre  du  moins  amoi-céc  jtai'  ladop- 
lion  de  la  pfO{»()silion  DuNcryici'  de  llaui'ainic,  cl  peut-être 
l'ùt-il  ensuite  été  donné  à  la  France  de  mai'chcr  sur  les 
traces  de  rAngleterrc,  où.  par  les  trois  rétornies  de  IH.'îâ, 
18()7,  1884-85,  on  a  vu  \i\  nond)re  des  électeui's  s'élever 
progressivement  de  moins  dun  million  à  plus  de  six 
millions. 

Sans  doute,  c'est  faire  (i'u\i"c  vaine  que  de  rompre  une 
mailh^  dans  la  trame  des  faits  accomplis  pour  imai;inei' 
à  plaisir  un  nouvel  enchaînement  des  événements  liislo- 
ri(jues.  Mais  ne  demeure  t-il  ])as  jH'rmis  de  penser  (|ue 
bien  des  vicissitudes  eussiMit  été  éiiarg^nées  à  noti'e  pays, 
s'il  eût  pu  suivre  une  évolution  analoi^ue  à  celle  de  nos 
voisins,  au  lieu  de  recevoir,  prématurément  et  comme  à 
1  improviste,  le  bienfait  d  institutions  pleinement  démocra- 
tiques'? Pour  cela  il  eût  fallu  (jue  la  bour'i:eoisie  censi- 
taire possédât  un  peu  de  l'intelligence  et  du  tact  politique 
de  cette  aristocratie  anglaise  (jui,  n'ayant  jamais 
attendu,  pour  admettre  les  réformes  réclamées  par 
l'opinion,  tju'elles  lui  fussent  imposées  de  force,  a  conservé 
aux  yeux  de  la  nation  le  mérite  d'avoir  su  les  accorder  à 
temps. 

D'ailleurs,  on  l'a  dit  a\ec  raison  :  la  démoci'atie  est  la 
forme  inévitable  des  sociétés  modernes,  et  le  sutli'age  uni- 
versel la  forme  non  moins  inévitable  de  la  démocratie  (1). 
De  toutes  manières,  le  régime  censitaire  se  trouvait  con- 


(1)  M.  AUVcii   l''oiiill('e.    La    pliilosopliii'    dit    i>u//'rai/('    u/iiverseL 
tieviie  des  Deiix-Momlcs.  l'i  sciitcialirc  IKSi. 
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damné  h  disparaître  dans  un  l(>nips  |)r()cliain,  car  son 
principe  devenait  cluKine  jour  plus  incouciliahle  axcc  les 
condilions  d'existence  e|  les  tendances  essenliellcs  de  la 
société  française,  (-n  réyalilé  civile,  ndniise  depuis  un  demi- 
siècle,  devait  ]oui(juemcnt  entraîner  l'égalité  des  droits 
politi([ues.  Mais  même  considéré  en  soi.  au  [)oint  de  vue 
dont  il  s'inspirait,  il  ne  remplissait  (jue  médiocrement 
le  but  })Oursuivi. 

Le  cens,  en  eii'et,  était  exigé  à  la  fois  comme  garantie 
de  capacité  et  comme  garantie  «  d'es[)rit  conservateur  ». 
Or,  en  ce  qui  concerne  la  capacité,  la  présomption  se 
trouvait  souvent  inexacte.  Stuart  Mill  nous  en  donne  la 
raison  :  «  Je  ne  nie  pas,  dit-il,  (jue  la  richesse  ne  soit  une 
espèce  de  témoignage.  Dans  la  plupart  des  pays,  léduca- 
tion,  quoiqu'elle  ne  soit  nullement  proportionnée  aux 
richesses,  est  ordinairement  meilleure  chez  la  jjortion  la 
plus  riche  de  la  société  que  chez  la  portion  la  plus  j)auvre; 
niais  le  critérium  est  si  imparfait,  le  hasard  fait  tellement 
plus  que  le  mérite  pour  élever  les  hommes  dans  le  monde, 
et  il  est  si  impossible  à  une  ])ersonne  qui  a  acquis  un 
degré  quelconque  d'instruction  de  s'assurer  un  degré 
d'élévation  analog'ue  sur  léchelle  sociale, que  cette  base  du 
privilège  électoral  a  toujours  été  et  sera  toujours  odieuse 
au  suprême  degré  (1).  »  On  cite  à  cet  égard  des  exemples 
piquants  :  celui,  notamment,  d'un  concierge  de  faculté 
(|ui  était  électeur,  alors  que  ])lusieurs  des  professeurs  de 
la  même  faculté  ne  jouissaient  pas  de  ce  privilège  (2). 


(1)  S.  Mill,  Du  Gouvernement  représentatif  {Wa^.  l)ii[)ont-\Vhilo, 
p.  199). 

(2)  Fait  cilë   par  M.  Chante-Grellet  (Répertoire  du  droit  adminis- 
tratif de  Léon  BlhuicI,  article  Élections). 


190  CONCLUSION 

De  iiiriiK'  (Ml  cv  (jiii  coiu'ci'iic  lu  jjrt'soiiiplion  dCs- 
prit,  conservateur.  La  loi  de  IS.'il  élahlissail  à  tort,  mie 
assimilation  entre  les  j)fol(''lair('s.  —  (|ni  ont  évidem- 
ment moins  à  redouter  (juc  les  [»i'oj»i"iétaires  les  eilets 
des  bouleversements  sociaux,  —  et  les  citoyens  (jui, 
bien  (jue  ne  payant  pas  :200  francs  dinqxM  direct,  pou- 
vaient se  trouver  très  directement  intéi"essés  à  la  pi'os- 
périté  de  l'Etat,  ne  fut-ce  que  par  le  fait  des  situations 
acquises. 

Mais  ces  défauts  secondaires  ajijuiraisscnt  comme  négli- 
g-eables.  si  Ion  considère  le  vice  capital  du  réginu'  censi- 
taire :  placer  dans  une  condition  inférieure  l'immense 
majorité  de  la  nation,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
sacrifier  les  intérêts  de  cette  majorité  à  ceux  dune  oligar- 
cliie.  Ici  encore,  nous  ne  pouvons  mieux  faii-e  que  de 
reproduire  Stuart  Mill  :  «  Dans  une  nation  adulte  et  civi- 
lisée, il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  parias,  pas  (riiommes 
frappés  d'incapacité,  si  ce  n"est  par  leur-  pi'opre  faute. 
T(j/ff  honiniG  est  dégradé,  qu  il  le  sac/te  ou  non, 
lo/-sffiie  d  (lutres,  sans  le  ronsultei\  s'etnparent  d  un 
pouvoir  iUimilé  sur  sa  propre  destinée.  Et  même  en  sup- 
posant un  état  l)ien  supérieur  à  celui  où  l'esprit  bumain 
est  parvenu  jus([u"à  {)résent,  il  n'est  pas  dans  la  nature 
que  ceux  dont  ont  dispose  ainsi  soient  traités  avec  autant 
de  justice  tjue  ceux  (jui  ont  une  voix  (i).  »  Les  g-ouver- 
nants,  en  effet,  sont  dans  la  nécessité  d'avoir  égard  aux 


(1)  S.  Mill,  ()]).  cit..  p.  I!)S.  »  OuicoïKjiic  a';i  |ias  de  vole...,  ou  seni 
toujours  aiecontcul,  ...  ou  aura  tes  seutiiuents  d'un  liouune  ...  qui 
est  dans  la  position  d'un  simple  spectateur,  quant  aux  intérêts  et  aux 
affaires  pul)li([ues.  »  {Ibid.  p.  t89.) 
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intérêts  et  aux  désirs  de  ceux  (jui  possèdent  le  sult'ra^e. 
Mais,  si  consciencieux  qu'ils  soient,  il  osl  à  craindi-e  (jue 
les  considérations  niultijdcs  dont  ils  sont  o/V/yr'.v  de  tenir 
compte  ne  détournent  leur  attention  des  intérêts  qu'ils 
peuvent  néglig-er  impunément.  VA  j)Our  pi'éciser,  n'est-il 
pas  évident  que  l'intérêt  des  ouvriers  ris(|ue  fort  d'être 
méconnu,  et  (ju  en  tout  cas  il  se  troiixi-  pies(jue  assuré 
d'être  mal  défendu,  si  les  patrons  ont  seuls  xoix  au  cha- 
pitre? Telle  était  justement  la  situation  sous  la  Monai-cliie 
de  Juillet.  Aussi  vit-on.  à  maintes  re])rises.  la  (liiamhi'e 
des  Pairs,  affranchie  par  son  institution  de  toute  iniluence 
électorale,  faire  preuve,  à  1  égard  des  ouvriers,  de  senti- 
ments humanitaires  et  vraiment  progressistes  (jui  {)arfois 
demeuraient  relégués  au  second  plan  dans  les  déhats  de 
de  la  Chamhre  censitaire  (1). 

Outre  (ju  il  était  injuste  dans  ses  résultats,  le  système 
censitaire  apparaissait  aux  classes  populaires  aussi  hien 
qu'à  ceux  des  membres  de  la  classe  moyenne  qu'il  excluait 
de  lélectorat,  comme  la  violation  flagrante  de  ce  principe 
de  la  souveraineté  nationale  avec  lequel  il  ne  pouvait  être 
concilié  (jue  par  la  plus  audacieuse  des  iictions.  La  Révo- 
lution française  avait  fait  disparaître  les  anciens  privi- 
lèges. 11  était  peu  vraisemblable,  dans  un  pays  où  l'amour 
de  l'ég-alité  est  une  passion  nationale,  que  la  masse  du 
peuple  se  résig-nàt  indéfiniment  à  être  soumise  au  pouvoir 
absolu  de  deux  cent  mille  privilég-iés  (2). 


(1)  Voy.  notamment  les  travaux  pi-éiiaraloiros  do  la  loi  «lu 
22  mars  1841  sur  le  travail  des  enfants  dans  l'industrie,  —  et  les  dis- 
cussions (|ui  eurent  lieu  à  la  Cliandjre  des  l\iirs,  en  février  1848,  au 
sujet  de  la  relnrme  de  cetlo  dernière  loi. 

(2j  a  La  haine  que  les  hommes  portent  au  privilège,  a  dit  très  jus- 


19:2  CONCLUSION 

Toulclois,  si  l'on  se  soucie  drlahlif  ;i\('c  iiii[»;ii'liiilil(''  le 
hiliui  (lu  r-ri^iMic  (^ciisilaii'c  eu  l'Vaiicc.  il  coin  iciil,  d  ins- 
(•rii'(>  à  sou  aclil"  uii  i;rau(l  scia  icr  ccudu  :  ccsl  sous  le 
ré^inie  ceiisilaire  (]ue  se  soûl,  airermies,  et  pour  aiusi  dire, 
accliiuatées  chez  nous  les  iusiiLulious  l'epréseiilalives  ;  en 
loul  cas,  c'est  à  celle  é|io(|ue  (|u"il  leur  a  été  donné  d'y 
l'onclionner  poui'  la  première  l'ois  dune  l'acou  régulière  et 
suivie.  Des  Chambres  t|ui  se  sont  succédé  entre  1815  et 
1848,  bien  plus  (jue  des  assemblées  de  la  période  révolu- 
tionnaire, datent  nos  traditions  parlementaires  actuelles. 
Certes,  le  corps  électoral  censitaire  et  les  Chambres  (jui 
émanaient  de  lui  ne  se  distinguaient  pas  toujours  par  leur 
hauteur  de  vues  et  leur  abnégation  (au  moins  en  tant  que 
collectivités).  Encore  est-il  équitable  de  faire  honneur  à 
leur  esprit  de  sagesse  et  de  pondération  d'avoir  su  pour- 
suivre un  apprentissage  salutaire  pour  notre  pays. 

D'ailleurs,  en  même  temps  qu'il  dotait  la  démocratie 
d'un  bienfait,  le  régime  censitaii'e  lui  léguait  une  pratique 
que  Ledru-Rollin  et  Lamartine  ci'oyaient  inséparable  d'un 
corps  électoral  peu  nombi'eux,  —  alors  (ju  elle  sendde  être 
bien  plutôt  le  fâcheux  résultat  de  la  combinaison  des  ins- 
titutions parlementaires  et  de  la  centralisation.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  prédominance  accordée  aux  préoccupa- 
lions  pai'lementaires  et  électorales  dans  ladministralion, 
—  pi'édominance  contre  laquelle  plusieurs  honnnes  d'Etat 
contemporains  se  sont  élevés  avec  autant  d'énergie   que 


temeni  Toc(iueville,  s'augmente  à  inesure  que  les  [)rivili'yes  deviennent 
plus  rares  et  moins  grands,  de  lelle  sorte  (jue  l'on  dirait  que  les  pas- 
sions d('moci'an(pies  s'enllauuuont  davantage  dans  le  temps  même  où 
elles  trouvent  moins  d'aliment.    »    {De  la  Démocratie  en  A»iéri(/ue, 

t.  m.  p.  4s:i.) 
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les  adversaires  du  <Tal)inet  Guizot  :  «  Es(-il,  à  l'heure  où 
je  parle,  disait  lun  d'eux  il  y  acjuehjues  années,  un  fonc- 
tionnaire grand  ou  petit,  haut  ou  hurnhh',  qui  ait  été  lihre- 
ment  choisi  par  ceux-là  (jui  doivent  ••n  répondre?  p]st-il 
une  nomination,  un  avanccnienl  ou  un  chaii^cnicnt  qui  ne 
soient  recommandés?  Eh  hien.  si  cela  csl.  ne  cherchons 
pas  ailleurs  les  causes  du  mal  dont  nous  souillons,  car. 
par  cette  perversion,  c'est  l'esprit  électoral  qui,  peu  à  peu, 
s'empare  de  tous  les  rouag-es.  C'est  l'art  de  se  l'aire  réélire 
qui  triomphe,  et,  paradoxe  sinf;ulieret  pres(jue  outraueant. 
le  mandat  qui  est  confié  par  le  suifraçe  universel  semploie 
à  le  circonvenir  et  à  le  cerner  (1).  » 

Ce  langag-e  rappelle  étrangeineiiL  tel  discours  prononcé 
par  Tliiers  en  184().  Mais  s'il  est  vrai  (|u'aujourd"liiji 
comme  il  y  a  un  demi-siècle,  lahus  ainsi  dénoncé  est 
de  nature  à  entraver  l'action  gou\ernementaIe,  il  nesl  pas 
moins  certain  (jue  les  conditions  nouvelles  dans  lesquelles 
il  s'exerce  rendent  ses  résultats  plus  acceptahles  au  point 
de  vue  de  la  justice  sociale.  En  tout  cas.  l'ingérence 
des  députés  dans  ladmimstration  susciti;  heaucoup  moins 
de  protestations  dans  l'opinion,  depuis  que.  par  le  l'ait  du 
sutfracçe  universel,  tous  les  citoyens,  et  non  plus  une  oli- 
garchie, sont  susceptihles  d'en  henélicier  à  l'occasion.  .Nous 
ne  méconnaissons  pas,  du  reslt;,  (jue  celte  ing-érence 
puisse  être  parfois  hienfaisante  dans  lapraticjue  :  dans  cer- 
tains cas,  notannnent,  elle  constitue  un  procédé  inlini- 
ment  plus  expédilif  ([u'un  recours  contentieux  {)0ur  proté- 
g-er  lindividu  contre  une  mesure  arhitraire.  Il  semhle  même 
que  ce  soit  à  ce  dernier  point  de  vue  que  roj)inion  puhlique  se 

(1)  Discoui-s  prononcé  à  l*aris  par  M.  Waldeclv-Housscau.  le  9  juil- 
let 4896. 
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trouve  de  plus  en  plus  portée  à  la  considérer  (1).  Sans  doute, 
elle  demeure  comme  par  le  passé  une  grave  atteinte  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Mais  si  elle  peut 
encore  permettre  au  parti  qui  possède  la  maj(jrité  dans  le 
Parlement  d'accaparer,  dans  une  certaine  mesure,  les 
fonctions  })uljli(]ues,  du  moins  est-il  désormais  impossible 
quelle  aboutisse  à  faire  de  ladministration  le  domaine 
privé  d'une  ploutocratie.  C'est  un  prog'rès. 

II 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  démontrer  ce  qui  est 
l'évidence  même,  à  savoir  que  le  rég^ime  censitaire  est  en 
France  une  forme  politique  définitivement  abolie,  et  dont 
le  retour  apparaît  comme  aussi  impossible  que  celui,  par 
exemple,  des  privilèges  stMg^neuriaux.  Son  existence  était, 
à  la  rig-ueur,  concevable  lorsque  le  pouvoir  était  considéré 
par  les  gouvernants  «  comme  une  force  indépendante 
ayant  en  soi  sa  raison  d'être  et  vivant  dune  vie  séparée, 
en  butte  aux  attaques  perpétuelles  d'un  ennemi  qui  n'était 
autre  que  la  masse  du   peuple    »  (2).    Elle  présenterait, 

(1)  Nous  trouvons  une  preuve  île  cette  évolution  caractéristique  de 
l'opinion  dans  VHistoire  politique  de  l'Europe  contemporaine,  de 
M.  Scignobos  (p.  209)  :  «  Elles  [la  fréquence  des  interpellations  et 
l'ingérence  des  députés  dans  l'adminislralion]  sont  des  expédients 
pratiques  qui  permettent  de  conserver  ensemble  deux  systèmes  con- 
tradictoires d'institutions,  —  un  régime  public  démocratique,  un 
régime  administratif  hiérarchique.  —  en  for(;ant  le  corps  des  fonc- 
tionnaires à  se  soumettre  aux  élus  du  peuple  ».  Le  même  auteur  con- 
sidère cet  état  de  choses  comme  «  une  conséquence  logique  du  prin- 
cipe démocratique  »,  et  qualifie  l'ingérence  des  députés  dans  l'admi- 
nistration do  «  coutume  fondamentale  de  la  vie  politique  en  France  » . 

(2)  Daniel  Stern.  op.  cit..  I.  i,  p.  18. 
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aujourdhui  coiniiie  il  y  a  soixante  ans,  un  caracl«'re  parli- 
culièrement  oppressif  dans  une  société  où,  par  suite  de  la 
disparition,  en  tant  que  puissances  {lolitiques,  de  toutes 
les  anciennes  forces  sociales  ori:ani(|iit's  (|iii  constituaient 
pour  lindividu  une  protection  contre  larhitraire  adminis- 
tratif :  Eglise,  aristocratie,  corps  interniédiaii-es  divers  et 
traditionnels,  TEtat  se  trouvt;  investi,  en  di-oit  comme  en 
fait,  de  la  toute-puissance. 

Nous  ne  croyons  pas  (|ue  le  cens  soit  susceptihle  de 
revivre  jamais,  fût-ce  sous  la  forme  très  atténuée  (juil 
avait  prise  sous  la  Révolution  française,  c'est-à-dire 
comme  signe  d'une  contribution,  si  faihlr  soit-elle,  aux 
charges  publiques.  D'ailleurs,  étant  donné  le  développe- 
ment que  les  impôts  indirects  ont  pris  dans  notre  svstème 
fiscal,  on  ne  comprendi'ait  ])lus  (jue  les  imp(Ms  directs, 
—  dont  on  tend  à  exonérer  les  classes  ouvrières,  et  dont 
la  proportion  a  sans  cesse  diminué  dans  le  total  des 
recettes  publi(jues,  —  possédassent  seuls  le  priNilège  de 
conférer  le  droit  électoral.  Gi'àce  aux  taxes  (jui  fra])pent 
les  objets  de  première  nécessité,  il  nest  j)as  un  seul 
Français  (jui  ne  contribue  pour  sa  (juote-part  à  accroître 
les  recettes  du  budget.  Peut-être  même  les  plus  pauvres 
sont-ils  les  plus  lourdement  frappés,  puisque,  dans  la 
réalité,  la  consommation  de  bon  nombre  des  objets  taxés 
n'est  ni  facultative,  ni  proportionnelle  aux  ressources  du 
consommateur.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  dans  les  jjays 
oij  le  cens  trouve  encore  des  défenseurs,  (jue  l'imjM'it 
indirect,  tantôt  se  dissinmiant  dans  le  prix  (b-  Ncnte  de 
l'objet  taxé,  tantôt  prenant  le  caractère  de  reiniineration 
d'un  service  rendu  par  l'État,  n'incite  pas  suflisamnient  le 
contribuable  à  s'intéresser  à  la  bonne  gestion  des  all'aires 
publiques. 
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Daillcurs,  ce  sont  là  dos  arg-umonts  (récolo.  (|uo  nous  ne 
fappelons  (jue  pour  mémoire.  La  démocralie  est  un  milieu 
exislani,  une  «  atmosphère  »  (1);  au  lieu  <le  cherchei"  à 
vivre  en  dehors,  «  il  faut  s  en  pénétrer  el  chei'oher  les 
meilleurs  moyens  de  la  rendi-e  respirable  ».  Le  sufï"rap:e 
universel  est  une  inéluctable  nécessité:  les  peuples  civilisés 
tendent  tous  à  le  garder,  s'ils  l'ont  déjà,  à  le  conquérir, 
s'ils  ne  Tout  pas  encore.  Nous  ne  coimaissons  pas 
d'exemple,  dans  riiistoire  politi(iue  de  ce  siècle,  quon  lui 
ait  disputé  avec  succès  le  terrain  une  t'ois  acquis.  Le  résultat 
îU\  la  loi  du  31  mai  1850,  —  promulguée  cependant  à  une 
épO({ue  où  le  suffrage  universel  n'avait  pas  encore  eu  le 
temps  d'entrer  dans  nos  mœurs,  —  a  montré  le  dang-er 
qu'il  V  avait  pour  un  régime  à  vouloir  porter  atteinte, 
fût-ce  par  les  moyens  détournés  les  plus  ingénieux,  au 
droit  électoral   d'une    partie    de    la   nation    (2).    Le   plus 


(1)  Le  mot  est  de  M.  Alfred  P^uillëe  (Reime  dea  Deux-Mondes. 
Ur  septembre  1884). 

(2)  La  loi  du  3i  mai  1850  exigeait,  pom*  être  électeur,  un  domicile 
de  trois  ans,  constaté  par  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle.  Elle 
laissait  suljsister  en  principe  le  sulTrage  universel,  mais  elle  multipliait 
les  raisons  privatives  du  droit  de  vote  :  aussi  le  nombre  des  électeurs 
inscrits,  après  avoir  atteint  lors  de  l'élection  présidentielle  du  10  dé- 
cembre lSi8,  le  cliilVrc  de  9.977.452  (soit  28.05  pour  100  babitanls), 
se  1rouva-l-il  réituit  à  (>. 709.5-40  (soit  18.81  [lour  100  habitants,  dimi- 
nution (rorrcclifdc  i)lus  d'un  tiers).  (tlhillVes  cités  par  M.  Gh.  Benoist, 
op.  cit.,  p.  332). 

On  connaît  les  résultais  politiques  do  la  loi  :  im]in]iularité  de  l'As- 
seml)léc.  popularité  grandissante  «lu  Prince-Président,  qui  se  posait 
en  défenseur  du  suffrage  universel  méconnu.  L'Assemblée  Nationale 
de  1871  s'est  apparemment  souvenue  de  cet  exemple,  lorstpi'en  dépit 
de  velléités  souvent  exprimées,  elle  a  reculé  devant  une  limitation, 
même  déguisée,  du  sull'rase  universel  direct. 


CONCLUSION  197 

humble  ouvrier  de  France,  ou  le  pavsan  le  plus  i<:norarit, 
a  aujourd  liui  cette  idée  enracinée  dans  1  rs[»ri(  (ju  il  estde 
son  droit  strict  de  concourir-  j)ar  son  suH'rai;'»'  à  1  t-leclion 
des  représentants  (jui  consentiront  les  impôts  (|u"il  jjaiera, 
voteront  les  lois  qu'il  devra  observer,  et,  le  cas  échéant, 
décideront  la  guerre  où  lui  et  les  siens  seront  exposés  à 
verser  leur  sang-.  Et,  sauf  le  cas  dindi^^-nitée  prouvée, 
cette  prétention  est  légitime.  «  On  ne  peut  nier,  disait 
avec  raison  Bûchez,  qu'un  individu  que  sa  naissance 
appelle  à  participer  à  tous  les  devoirs  sociaux  ne  fasse 
partie  du  corps  politique;  il  est  donc  citoyen  (Ij.  » 

Mais  si  nul  ne  songe  sérieusement  à  contester  la  force 
irrésistible  du  principe  du  suffrage  universel,  ni  même  son 
bien  fondé,  bon  nombre  d'esprits  reconnaissent  la  néces- 
sité de  chercher  des  palliatifs  aux  inconvénients  avérés 
de  son  application.  C'est  ainsi  que  le  journal  Le  7>///y^.v 
écrivait  récemment  à  cet  égard  : 

«  Les  démocraties  les  plus  libres  et  les  plus  avancées 
ont  mis  au  premier  rang  de  leurs  soucis  l'organisation  du 
suffrage  universel.  Notre  propre  expérience  depuis  1848 
semble  avoir  profité  à  tout  le  monde,  excepté  peut-être  à 
nous-mêmes.  Obéissant  à  la  logique  généreuse  de  notre 
génie,  une  fois  que  le  principe  du  sulfrage  universel  nous 
est  apparu  rationnellement  légitime  et  théori(juement  dé- 
montré, nous  l'avons  proclamé  tel  qu'il  s'offrait  à  nous,  et 
l'avons  mis  à  la  base  de  tout  l'ordre  politi(jue  et  social. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  pi-éoccupés  de  savoir  si  les 
conditions  du  bon  fonctionnement  de  cet  outil  tout-puis- 
sant étaient  remplies  ;  nous  avons  eu  le  suffrage  universel 


(1)  Bûchez.  Traité  de  politique  et  de  science  sociale,  t.  II.  n»  251. 
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trente  ans  avant  (TaNoii-  dérrélé  rinstriiclion  jjopulaire 
ohlig-atoire.  Aussi  nous  a -(-il  tail  passer  par  toutes  les 
surprises,  et.  niènie  aujoui'd'liui.  nous  nous  sentons  dans 
un  t(d  état  de  malaise  et  sur  une  pente  si  dniiucreuse  (jue 
tous  les  es})i-its  un  peu  soucieux  de  l'avenir  sont  à  la 
recherche  de  qu(d(|ue  l'éfornie  ori:ani(jue  et  profonde,  l^a 
lâche  est  la  même  pour  nous  (|ue  pour  tous  les  peuples 
voisins  :  il  faut  organiser  le  sullVage  universel  (1).    » 

Si  l'unanimité  n'est  pas  éloij^néc  de  se  faire  sur 
luriiente  nécessité  de  cette  organisation,  les  di\ergençes 
s'accusent  dès  qu'il  s'agit  d'en  déterminer  les  hases 
essentielles.  On  s'accorde  à  juger  impossihle  toute 
atteinte  portée  directement  ou  indirectement  à  l'éga- 
lité du  suffrage,  soit  par  l'adoption  du  vote  plural  ou  du 
suffrage  à  deux  degrés,  soit  même  par  l'étahlissement 
d'une  condition  d'instruction  élémentaire  (jui  serait  très 
difficilement  acceptée  en  France. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  (|ui  concerne  la  forme 
ou,  si  Ton  veut,  le  mode  du  suffrage,  qui  parait,  au  con- 
traire susceptihle  d'être  modilié.  Divers  systèmes  se  trou- 
vent ici  en  j)i'ésence.  Les  uns  [)roposent  <le  suhstituei"  dans 
les  élections,  au  principe  hrutal  de  la  majorité  plus  un, 
celui  delà  représentation  proportionnelle  des  partis.  D'au- 
tres voudraient  transfér(U"  des  individus  aux  groupes  so- 
ciaux, c  est-à-dire,  en  somme,  aux  groupements  d'intérêts 
professionnels,  tout  ou  partie  du  di-oit  d'iMre  rej)résenté  (2). 

(t)  .IdiirnMl  Li'  Teinpii.  n"  ilii  :2()  (l(.'c(Miilirp  t899. 

Ci)  \i)\.  iiotaitmirnt  le  très  iiili'i'cssanl  ouvrage  dans  leciuel 
M.  (iharics  IScnoisI,  apn"'s  avoir  cxaiiiiiii'  les  divers  syslrines  proposés. 
se  d('clai-e  partisan  delà  u  reiin'senlalioii  des  groupes  sociaux  »  qu'il 
distingue  avec  scinde  la  u  représentation  des  intérêts  ».  (La  Crise  de 
Visitât  moderne,  {)assiui). 
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Ces  conihinaisoiis ,  iiisj)irr('.s  par  des  pi'éoccupations 
très  diverses,  soulèvent  de  i^raves  objections  doctrinales, 
en  même  temps  (jiie  des  ohjcclious  j)rati(|U('s  :  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  épris  jusqu'à  l'excès  de  sim[)licité  et 
de  clarté,  leur  réelle  complication  ne  serait  pas  le  moindre 
obstacle  à  leur  adoption,  et  peut-être  à  leur  bon  fonction- 
nement. Nous  n'essaierons  pas  de  nous  prononcer  sur*  leur 
eflicacité  possible,  car  ce  serait  dépasser  à  la  fois  notre 
compétence  et  le  cadre  du  présent  travail. 

Indiquons  seulement  les  deux  appréliensions  dominantes 
qui  ont  motivé  les  projets  de  réforme.  Les  jtartisans  de  la 
représentation  des  g-roupes  sociaux  redoutent  particulière- 
ment que  la  démocratie,  ou  du  moins  ses  représentants, 
ne  se  trouvent  entraînés  à  méconnaître  les  intérêts  'j:;êm-- 
raux  et  permanents  de  la  nation,  au  profit  dintérêls  parti- 
culiers et  transitoires.  Les  apôtres  de  la  représentation 
proportionnelle  se  préoccupent  surtout  d'éviter  que  le 
suffrage  universel,  abusant  de  sa  toute-puissance,  ne  fasse 
succéder  à  l'ancienne  oppression  des  majorités  par  les 
nn'norités.  une  tyrannie  en  sens  inverse,  non  moins  odieuse 
et  non  moins  funeste,  que  les  majorités  feraient  subir  aux 
minorités.  «  La  démocratie  n'est  pas  l'idéal  de  la  meilleure 
forme  de  gouvernement,  a  dit  Stuart  Mill,  si  elle  ne  peut 
être  organisée  de  façon  à  ce  cpiaucune  classe,  pas  même 
la  plus  nombreuse,  ne  soit  capable  de  réduire  à  l'insigni- 
fiante politique  tout  ce  qui  n'est  pas  elle,  et  de  diriger  la 
marcbe  de  la  législation  et  de  l'adnîinistration  d'après  son 
intérêt  exclusif  de  classe  (1).  » 

En  attendant  un«;  solution  dont  llieure  ne  send)le  pas  ve- 


(I)  S.  Mill.  op.  cit.,  \K  186. 
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iiuc  (Ml  France,  il  n'est  pas  inlcnlit  desjjéror  (jiie  le  sufrrago 
universel,  pai"  une  sorte  dastion  éducative  qu  il  exerce  suf' 
les  individus  en  les  taisant  sortir  du  cercle  étroit  de  h'urs 
intéfèts  immédiats,  tendra  à  développer-  chez  tous  les  ci- 
tovens  le  sentiment  précis  et  une  conception  toujours  plus 
haute  des  devoirs  de  la  solidarité  sociale. 
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